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Introduction
L’Empire ottoman fut l’un des empires au monde à enregistrer une très grande longévité, de plus de six siècles et il fut, par ailleurs, également le dernier empire méditerranéen. De surcroît, il rayonna sur trois continents, l’Europe, l’Asie et l’Afrique. Issu d’une petite principauté musulmane fondée au XIIIe siècle par Osman, l’Empire ottoman avait établi sa première capitale à Bursa [Brousse] (1326-1366), en Anatolie, puis la deuxième à Andrinople [Edirne] (1366-1458), en Europe. La prise de Constantinople, en 1453, allait en faire sa capitale jusqu’à la fin de l’Empire ottoman, dans le premier quart du XXe siècle. Pendant plus de quatre siècles, à partir du début du XVIe siècle et jusqu’à son abolition en 1924, il était aussi le siège de l’institution califale et il était considéré par l’Europe comme le seul représentant du monde musulman. Au cours de sa longue histoire, l’Empire ottoman fut quasiment toujours présent sur le continent européen, confronté aux autres pays d’Europe avec lesquels il entretint différentes formes de cohabitation et d’interactions, et il fut, de manière continue, au contact de formes d’altérité religieuses, politiques, culturelles et économiques.
Le long XIXe siècle ottoman correspond au treizième siècle de l’Hégire qui débuta avec le règne du sultan Selim III (r. 1789-1807), qui accéda au trône en avril 1789, et il se termina par l’un des plus longs règnes de l’histoire ottomane, celui du sultan Abdülhamid II (r. 1876-1909), qui inaugura le début du XXe siècle de l’Empire ottoman. Puis, les deux derniers souverains de l’Empire ottoman furent Mehmed V, Rechad (r. 1909-1918) et Mehmed VI, Vahdeddin (r. 1919-1922). Ainsi, le long XIXe siècle ottoman couvrit la période allant de 1789, inaugurée par le règne du sultan Selim III jusqu’à la fin de l’Empire ottoman, aux lendemains de la fin de la Première Guerre mondiale, jusqu’en 1923, date de sa disparition.
Certains auteurs turcs, tel Ilber Ortaylı, estiment qu’il s’agit du siècle le plus long de l’histoire ottomane. Pourquoi considérer le XIXe siècle comme le plus long ? Car il fut, sans conteste, le plus tumultueux et le plus dangereux, tant pour la survie de la dynastie ottomane que celle de l’Empire lui-même. À la fin du XVIIIe siècle, l’Empire ottoman se trouvait effectivement à la croisée des chemins. L’année 1774 fut une date ô combien symbolique puisqu’elle est retenue comme le marqueur du début de la question d’Orient. Cette année-là, à l’issue de la guerre russo-ottomane de 1768 à 1774, la Russie obtint, par le traité de Küçük Kaynardja, la liberté de circulation de ses navires marchands à travers les détroits du Bosphore et des Dardanelles, ouvrant ainsi le territoire de l’Empire ottoman, à l’exception de sa capitale, au commerce russe.
Le XIXe siècle ottoman apparaît aussi comme un siècle neuf avec de nouveaux enjeux, dans le sens où il était porteur de l’impératif de rénovation et de renouvellement indispensable à sa survie. Cette problématique inédite allait susciter une recherche active de nouvelles réponses à mettre en œuvre. Son histoire fut aussi celle du passage d’un ordre ancien à un ordre nouveau qui, à la différence de la Révolution française, ne s’effectua pas de manière linéaire et tranchée avec un avant et un après. En effet, les mutations institutionnelles, sociales et culturelles qui allaient bouleverser l’ordre ottoman hérité de la période classique s’effectuèrent par strates successives. De plus, elles empruntèrent des temporalités distinctes entre le centre et les provinces de l’Empire et elles se caractérisèrent par une pluralité de pôles réformateurs.
La « question d’Orient » commença à se poser à la moitié du XVIIIe siècle et à être débattue dans les chancelleries européennes. Stricto sensu, la « question d’Orient » débuta en 1774, lors de la signature du traité de Küçük Kaynardja, à l’issue d’une guerre contre la Russie qui se solda par une défaite de l’Empire ottoman, pour se terminer en 1923, lors de la proclamation de la république de Turquie. La question russe fut un enjeu primordial pour l’Empire ottoman au XIXe siècle. Les guerres de 1768-1774 ainsi que la Première Guerre mondiale, qui marquèrent le début et la fin du long XIXe siècle ottoman, furent toutes deux des conflits opposant l’Empire ottoman à la Russie et cinq autres guerres russo-ottomanes survinrent au cours de ce siècle.
Le long XIXe siècle ottoman s’inscrivit dans la continuité du XVIIIe siècle, continuant le processus de transformations, de réformes amorcées, au cours duquel elles allaient non seulement se développer, mais aussi s’intensifier. Par ailleurs, le XIXe siècle ottoman, malgré l’enclenchement d’un processus de réformes considérables ne parvint pas à enrayer les pertes territoriales qui se poursuivirent de manière importante. Les phénomènes de contestation, qui s’exprimaient tant au centre qu’à la périphérie, atteignirent un niveau de complexité plus grand en raison des interactions croissantes entre les menaces intérieures et extérieures. En effet, les soulèvements et contestations locaux étaient, dans l’immense majorité des cas, soutenus par des puissances étrangères. Ainsi, le XIXe siècle ottoman se caractérisa aussi par une complexification des menaces auxquelles il devait faire face.
Certes, l’Empire ottoman s’était engagé dans un processus de modernisation dès le début du XVIIIe siècle. Il était entré dans une ère de réformes, caractérisée par une dynamique de changement pour assurer la pérennité de l’Empire. Dès cette époque, l’Empire ottoman présenta une importante capacité à réformer ses institutions et à transformer sa société, en mêlant la tradition coranique à la pensée européenne. Ainsi, un siècle après l’Europe, les Ottomans initièrent un siècle des Lumières, porteur de modernisation et de sécularisation.
L’un des traits les plus saillants du XIXe siècle ottoman fut le développement de la centralisation. En effet, l’État central se renforça et acquit des attributions plus importantes, revêtant un impact jusqu’alors inégalé sur la société ottomane qu’il cherchait à façonner et à contrôler. Ainsi, il allait provoquer des bouleversements institutionnels, sociaux, politiques et culturels extrêmement prégnants. Dans l’Empire ottoman, la réforme de l’armée, inaugurée en 1826, conditionna l’ensemble des réformes civiles des Tanzîmât. Les moyens de contrôle de l’État évoluèrent, notamment grâce à la formation d’une large armée de conscription et au développement de la bureaucratie civile.
Les Tanzîmât avaient pour ambition de réorganiser la société ottomane dans son ensemble et donc les rapports entre État et société. La redéfinition du statut des non-musulmans fut un enjeu important et il était au cœur de la problématique des Tanzîmât et des grands édits de réformes. La question du statut personnel fut elle aussi posée, y compris de celui du statut de la femme.
Ainsi, le XIXe siècle ottoman fut un long siècle de réformes mises en œuvre par le haut, par le pouvoir central, et qui se diffusèrent aussi dans les provinces, mais non de manière linéaire. L’une des grandes originalités était le phénomène du polycentrisme des réformes entre le centre de l’Empire ottoman, Istanbul et la très dynamique province d’Égypte, conduite par Muhammad Ali Pacha qui allait chercher à s’émanciper et directement menacer le sultan ottoman. Dans une moindre mesure, la province éloignée de Tunisie fut elle aussi un pôle réformateur, sans toutefois s’inscrire dans une dynamique de confrontation avec le centre de l’Empire.
La période classique jusqu’aux réformes de la fin du XVIIe siècle
L’Âge d’or ottoman fut atteint sous le règne de Soliman le Magnifique (r. 1520-1566), à la tête d’un empire contigu extrêmement vaste qui, lors de son extension maximale, était à cheval sur trois continents, l’Europe, l’Asie et l’Afrique. Il s’étendait alors, à l’ouest, de la frontière du Maroc, de la Moulouya jusqu’à la Perse à l’Est et à l’océan Indien. En Europe, son territoire couvrait d’un quart à un tiers du continent européen, comprenant l’Europe orientale, de la rive adriatique et remontant jusqu’à la Pologne et la Lituanie. Empire extrêmement puissant, il suscitait la crainte en Europe. La Méditerranée orientale était quasiment devenue un lac ottoman. Puis, après la prise de Buda (Budapest), en 1526, Soliman le Magnifique assiégea, pour la première fois, Vienne en 1529. À cet égard, les deux sièges de Vienne – le second se tint en 1683 – qui firent trembler l’Europe contribuèrent largement à cette appréhension vis-à-vis des Ottomans. Toutefois, des alliances se nouèrent entre l’Empire ottoman et l’Europe chrétienne. L’alliance que sollicita François Ier, après le désastre de Pavie en 1525, auprès de Soliman le Magnifique, constituait une alliance de revers contre les Habsbourg et fut, à cet égard, emblématique. Ce fut également en 1536 que des relations diplomatiques permanentes furent inaugurées entre la France et l’Empire ottoman, accordant des privilèges aux commerçants français, les « capitulations ».
Cependant, le 7 octobre 1571, la défaite maritime de Lépante face à une flotte hispano-italienne marqua, à la fin du XVIe siècle, le début de l’affaiblissement de l’Empire ottoman et la fin des conquêtes. Puis, à la fin du XVIIe siècle, les revers s’accumulèrent, à commencer par le second siècle de Vienne en 1683. Le recul territorial allait commencer avec le traité de Karlowitz, signé le 26 janvier 1699, qui acta la perte de la Hongrie, des territoires dans le bassin des Carpates, la Transylvanie – sauf Temechvar – à la faveur de l’Autriche. La Podolie et la forteresse de Kamianets revenaient à la Pologne. Enfin, la Morée et une partie de la côte dalmate allaient à Venise, tandis que la Russie gardait Azov. En outre, une nouvelle menace allait peser sur l’intégrité territoriale ottomane et elle fut exercée par la Russie qui progressait à la fois dans les Balkans, en Bulgarie et en Thrace orientale, mais aussi en Anatolie orientale, et ce, jusqu’au début du XIXe siècle. Le traité de Karlowitz généra un sentiment de perte irrémédiable de territoires, sans espoir de reconquête.
Au début du XVIIIe siècle, en 1703, le sultan Ahmed III (r. 1703-1730) succéda à son frère le sultan Mustafa II (r. 1695-1703), qui avait été détrôné par les janissaires. Un précédent existait, puisque son prédécesseur, le sultan Mehmed IV (r. 1648-1687) avait subi le même destin en 1687. En 1711, le sultan Ahmed III mena une attaque, avec le roi Charles XII de Suède, qui était réfugié dans l’Empire ottoman après sa défaite par Pierre le Grand et des Tatars de Crimée. Lors de la bataille sur le Prout [Prut Savachı], il remporta une victoire sur Pierre le Grand. Les Ottomans reprirent Azov et chassèrent les Russes de la mer noire. En Moldavie et en Valachie, les princes locaux qui avaient soutenu Pierre le Grand furent remplacés par des gouverneurs ottomans choisis au sein de l’aristocratie phanariote grecque d’Istanbul. Après cette campagne victorieuse, les Ottomans attaquèrent les Vénitiens et reconquirent la Morée.
Le prince Eugène de Savoie, à la tête des forces autrichiennes, remporta une victoire contre les Ottomans à Petervardein. Ainsi, en 1716, les Ottomans perdirent Belgrade et furent dans l’obligation de signer les traités de Passarowitz, en 1718. La « Paix de Passarowitz » comportait trois traités de paix qui actait la perte complète du bassin des Carpates pour les Ottomans. Deux traités furent signés le 21 juillet 1718. L’Autriche conservait le Banat avec Temechvar ainsi que le Nord-Est de la Serbie, dont Belgrade et la Valachie occidentale. Le second traité fut signé avec la république de Venise qui obtenait des privilèges commerciaux et gardait quelques localités en Dalmatie et en Albanie. Une autre convention fut signée à Passarowitz le 28 juillet 1718 qui accordait des avantages commerciaux et consulaires à l’Autriche. C’est alors que les Ottomans ouvrirent leur première représentation permanente en Europe avec un consulat ottoman à Vienne.
Le règne du sultan Ahmed III (1673-1736, r. 1703-1730) est communément appelé « l’Ère des Tulipes » [Lâle Devri]. « L’Ère des Tulipes » débuta plus exactement, en 1718, lors de la signature du traité de Passarowitz avec l’Autriche et se termina avec la révolte de Patrona Halil, en 1730. Cette période de paix marqua le début de l’occidentalisation de l’Empire ottoman.
Ainsi, depuis la signature des traités de Karlowitz et de Passarowitz, l’Empire ottoman se trouvait dans une posture défensive. En outre, il adopta une posture réflexive. Le règne du sultan Ahmed III se caractérisa, sur le plan culturel, par une volonté d’ouverture à l’Europe et les milieux réformateurs de « l’Ère des tulipes » encouragèrent les échanges avec l’Europe. Prenant conscience du retard technologique de l’Empire ottoman, le sultan Ahmed III réfléchissait à une modernisation de son armée et de ses armements pour regagner la parité qu’il avait perdue vis-à-vis de l’Europe. Le sultan Ahmed III s’appuya sur son grand vizir, Nevchehirli Damad Ibrahim Pacha, qu’il maintint à son poste le plus longtemps possible, de 1718 jusqu’en 1730, pour instiller et mettre en œuvre les réformes. L’une des nouveautés de cette époque fut l’envoi d’ambassades extraordinaires dans les capitales européennes, à Paris, à Londres ou à Vienne, afin de s’informer et de mieux connaître les pays européens. Toutefois, jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, la diplomatie ne fut pas une activité permanente et l’envoi de diplomates en missions revêtait un caractère exceptionnel. Ces ambassadeurs ottomans furent dépêchés en Europe pour rendre compte de sa civilisation, de ses savoirs et de ses technologies et, d’autre part, des instructeurs étrangers furent invités pour servir dans l’Empire ottoman. Tel Claude Alexandre de Bonneval, dit Bonneval Pacha (1675-1747), un officier français qui se convertit à l’islam et intégra l’armée ottomane. Connu sous le nom de Humbaradjı Ahmed [Ahmed l’artilleur], il fut affecté à l’organisation et au commandement de l’artillerie ottomane au sein de laquelle il créa le corps des bombardiers.
Une innovation marquante et très symbolique de « l’Ère des Tulipes » fut l’importation dans l’Empire ottoman, en provenance d’Europe, de la première imprimerie par Saïd Efendi et par Ibrahim Müteferrika, un converti hongrois. Elle devint la première presse en turc ottoman. En outre, Ibrahim Müteferrika créa le Conseil des Traductions [Çeviri Konseyi] qu’il dirigeait et qui était la première institution dans l’Empire ottoman à se consacrer aux traductions. Au XIXe siècle, la création de la Chambre des Traductions [Terdjüme Odası] s’inscrivit dans sa continuité. De plus, en 1730, Ibrahim Müteferrika publia un « Traité de la tactique ou méthode artificielle pour l’ordonnance des troupes » dans lequel il défendait le caractère nécessaire de réformes.
À cette époque, le commerce et l’industrie furent encouragés. Des ateliers de fabrique de papier et de porcelaine furent créés. Un foyer [Odjak] des janissaires, de pompiers [Itfaiye odjağı] fut créé pour prévenir les incendies dans la ville d’Istanbul, qui étaient alors de véritables fléaux. En même temps, « l’Ère des tulipes » fut une époque de faste et de luxe au Palais avec l’organisation de somptueuses fêtes. Le sultan Ahmed III menait lui-même un train de vie très luxueux. L’engouement pour les tulipes, la « tulipomania », provoqua une hausse considérable de leur prix, à tel point que l’État dut intervenir pour le réguler. Le grand amiral Mustafa Pacha, qui était le fils adoptif du grand vizir Nevchehirli Damad Ibrahim Pacha, créa quarante-quatre nouvelles variétés de tulipes. De plus, les tulipes étaient représentées sur divers supports, tissus, broderies, peintures et étaient célébrées à la Cour. Objets de luxe, elles étaient un signe extérieur de richesse et de puissance, mais, sur le plan symbolique, elles exprimaient aussi une forme de nostalgie de la grandeur passée de l’Empire ottoman, ayant à la fois une connotation religieuse musulmane et renvoyant à l’identité de la dynastie ottomane, car ces bulbes étaient originaires du Turkestan. Ce fut également une période de renouvellement sur le plan culturel. Le poète Nedim introduisit des innovations dans l’écriture classique ottomane. En même temps, la tradition ottomane des albums de miniatures fut relancée à la Cour par le peintre Abdüldjelil Levnî.
Toutefois, la politique volontariste du sultan Ahmed III était loin de faire l’unanimité. Vent debout, se dressaient à nouveau les janissaires sur son chemin. En 1730, la Perse attaqua l’Empire ottoman qui se trouvait dans une situation d’impréparation à la guerre. Elle provoqua une révolte de la population et de la troupe des janissaires à Istanbul qui était conduite par Hortepechli Arnavut Halil, dit Patrona Halil. D’origine albanaise, Patrona Halil était un janissaire connu pour pratiquer de petits trafics communs à cette époque. Outre ses fonctions de janissaire, il avait travaillé dans le hamam de Beyazıt à Istanbul et il était un habitué des meyhâne [bars à vin] de Péra. Lors de cette révolte, Patrona Halil réclama la tête du grand vizir, Nevchehirli Damad Ibrahim Pacha, qui fut exécuté. Toutefois, le mouvement ne s’arrêta pas là, puisqu’il exigeait également la déposition du sultan Ahmed III. Déposé le 1er octobre 1730, Ahmed III fut emprisonné et décéda six ans plus tard, en 1736. Ainsi, en 1730, le sultan Mahmud Ier (1696-1754, r. 1730-1754) accéda au trône et il fut reconnu par les janissaires en révolte ainsi que par les dignitaires de la Cour. Le 6 octobre 1730, lors de la traditionnelle cérémonie de remise de l’épée d’Osman à la mosquée d’Eyüp, il fut accompagné par les janissaires factieux et ce fut Patrona Halil qui lui ceignit l’épée. Patrona Halil exigea la déposition de la plupart des officiers qui furent remplacés par des janissaires rebelles. Continuant à faire pression sur le sultan Mahmud Ier, lors d’un Divan, Patrona Halil exigea une déclaration de guerre à la Russie. Toutefois, le grand vizir fédéra l’appui des muftis, de l’agha des janissaires et des officiers des janissaires ainsi que le concours du Khan de Crimée qui était menacé dans ses fonctions et se trouvait alors dans la capitale ottomane. Ainsi, ils réussirent à mater cette rébellion qui avait duré deux mois. Encerclé avec ses troupes, Patrona Halil fut tué ainsi que sept mille de ses soutiens.
 
L’une des caractéristiques des révoltes du XVIIIe siècle ottoman était leurs revendications, telles que des demandes de baisse de l’imposition fiscale ou d’une plus grande justice, mais elles ne remettaient pas directement la légitimité de l’État en question. Alors qu’au XIXe siècle, les dynamiques de contestations allaient acquérir une tout autre ampleur, mettant en cause l’État ottoman et faisant valoir des revendications séparatistes et indépendantistes. Ainsi, au XIXe siècle, le péril majeur pour l’Empire ottoman, n’était plus seulement un affrontement direct avec des puissances étrangères, mais aussi les rébellions internes à l’Empire qui, par ailleurs, étaient soutenues en sous-main par des puissances étrangères. En conséquence, la nature des menaces évolua et la problématique interne à l’Empire ottoman se complexifia grandement.
Istanbul et ses environs
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Chapitre 1
Une modernisation défensive : les prémices aux réformes ottomanes (1774-1807)
L’initiative des réformes militaires débuta au XVIIIe siècle, tout d’abord, sous la direction du sultan Abdülhamid Ier (r. 1774-1789), puis du sultan Selim III (r. 1789-1807). Ces réformes furent entamées à l’issue du traité de Küçük Kaynardja, en 1774, qui marqua le premier recul territorial de l’Empire ottoman, en reconnaissant l’indépendance de la Crimée, sur un territoire majoritairement peuplé de musulmans. Ce traité provoqua un traumatisme important, ouvrant le débat sur le devenir de l’Empire ottoman et générant une grave crise intérieure. À cet égard, il fut considéré comme le début de la Question d’Orient.
Le contexte de la prise de décision réformatrice
En Europe, la fin du XVIIe siècle et le XVIIIe siècle étaient le théâtre d’un bouillonnement intellectuel intense par lequel la civilisation moderne européenne se forgeait, en remettant en question toutes les idées reçues, il s’agissait du siècle des Lumières. L’Empire ottoman était alors en proie à des difficultés majeures, remettant en cause son autorité et son prestige, tant sur la scène internationale qu’intérieure.
Certes, à la fin du XVIIIe siècle, l’Empire ottoman disposait encore d’un vaste territoire, mais, dans la réalité des choses, l’effectivité du pouvoir central était très limitée, se résumant à la Roumélie et à l’Anatolie, avec parfois un certain relâchement. La période qui débuta en 1760 et s’acheva dans les années 1830 fut extrêmement troublée, en raison de nombreux soulèvements tant au sein de l’armée que d’ordre politique dans la capitale et dans les provinces. Ainsi, le contexte de l’émergence des réformes militaires – qui furent les premières réformes à être réalisées – et celle des Tanzîmât, fut un rapport de force défavorable à l’Empire ottoman, se manifestant par des défaites militaires successives face à l’Europe.
De plus, l’effervescence de certaines provinces ottomanes allait jusqu’à remettre directement en cause l’hégémonie ottomane. À cet égard, la région du Danube fut le théâtre de guerres opposant l’Empire ottoman à la Russie, qui eurent un coût humain très élevé. Le traité de Küçük Kaynardja, adopté en 1774, à l’issue de la guerre contre la Russie (1768-1774) marqua le début de ce que les chancelleries européennes appelèrent la « Question d’Orient ». Pour l’Empire ottoman, le traité de Küçük Kaynardja constitua une forme d’électrochoc qui suscita une grave crise intérieure, posant de manière frontale la question du devenir de l’Empire ottoman. L’année 1774 fut un tournant pour l’Empire ottoman qui sortit extrêmement fragilisé de ce conflit contre la Russie.
En fait, Choiseul (1719-1785), celui que Catherine II surnommait « le souffleur de Mustafa » dans ses échanges épistolaires avec Voltaire, avait contribué à déclencher la guerre russo-ottomane de 1768, afin de sauver la Pologne grâce à une intervention ottomane. Or, l’armée ottomane n’était pas préparée à un conflit de grande ampleur. En 1770, l’armée ottomane fut défaite à plusieurs reprises en Moldavie. En août 1770, à Kartal [Kagul], près de cent mille Ottomans désertèrent. Les janissaires furent massacrés par centaines lors de leur tentative de traverser le Danube. Cette guerre fut un véritable fiasco puisqu’elle déboucha sur une défaite ottomane qui affaiblit la Pologne. En effet, la Pologne fut partagée en 1772 et le traité de Küçük Kaynardja, en 1774, marqua la fin de l’alliance de revers française en Europe orientale. Les défaites ottomanes ébranlèrent l’Empire ottoman qui subit de plein fouet la menace directe que la Russie faisait peser sur la capitale ottomane. En effet, le tournant de cette guerre se situa en 1770. À l’instar de la bataille de Lépante qui vit, le 7 octobre 1571 la flotte ottomane totalement ravagée à Çesme en l’espace de quelques heures, le 5 août 1770, la flotte ottomane fut complètement détruite par la flotte russe, commandée par des officiers britanniques. Or, la marine de Catherine II ne parvint pas à remonter jusqu’à la capitale ottomane, car, en l’espace de trois semaines, les Ottomans réussirent à fortifier les Dardanelles, permettant de défendre avec succès ce détroit. Ces travaux furent menés sous la houlette de la mission militaire française et notamment sous celle du baron François de Tott. En 1770, la défense des Dardanelles s’avéra alors tout à fait essentielle, ainsi que cent quarante-cinq ans plus tard, pendant la Première Guerre mondiale, lors de l’assaut que lancèrent les troupes britanniques et françaises, du printemps jusqu’à la fin de l’année 1915. En 1770 et en 1915, l’encadrement étranger fut crucial pour ériger les fortifications des Dardanelles. Or, en 1770, l’encadrement militaire était français, tandis qu’en 1915, il était allemand. Et, dans ces deux guerres contre la Russie, les Dardanelles furent assurément un moment clé de la guerre. La deuxième partie de la guerre, de 1770 à 1774, fut un véritable tournant stratégique. La Russie s’affirma comme une Grande Puissance militaire et augura le début du rayonnement de l’impérialisme russe en Europe orientale. La participation indirecte de la Grande-Bretagne à ce conflit, car des officiers britanniques dirigeaient la flotte russe, illustra la supériorité de la tactique navale britannique. Quant à l’aide militaire française pour édifier les fortifications des détroits des Dardanelles et du Bosphore, sous la houlette du baron de Tott, elle démontra la supériorité française en matière de fortification. Aussi, au sortir de cette guerre qui les avait étourdis, pour les Ottomans, les deux mots d’ordre étaient réorganisation et modernisation. Des problèmes de déficiences technologiques et tactiques ainsi que dans le recrutement étaient évidents. L’indiscipline, les désertions, des problèmes dans le commandement et le manque d’entraînement étaient autant de questions à prendre en compte.
La « Question d’Orient » fut l’ensemble des développements diplomatiques et militaires relatifs au recul territorial de l’Empire ottoman qui se produisirent à partir du traité de Küçük Kaynardja, en 1774, jusqu’au traité de Lausanne, en 1923, qui préfigura la fin de l’Empire ottoman avant la proclamation de la république de Turquie au mois d’octobre 1923. Les grandes puissances européennes, la Russie, l’Autriche, la Prusse, la Grande-Bretagne, la France, puis l’Allemagne et l’Italie, en interactions les unes avec les autres, conduisirent des politiques concurrentes relatives au devenir de l’Empire ottoman. Outre cette pression exercée par l’impérialisme européen, l’Empire ottoman se trouvait simultanément en butte à une très forte pression exercée par des menaces intérieures.
Ces défaites se poursuivirent jusqu’à la prise d’Alger par les Français en 1830, qui fut suivie par l’occupation progressive de la province d’Alger. Il s’avérait impératif pour l’Empire ottoman d’apporter des réponses à la pression exercée par ces menaces afin de lutter contre l’érosion territoriale. En même temps, il lui fallait aussi prendre en compte les menaces intérieures, avoisinant une situation de quasi-décentralisation.
L’agenda réformateur consécutif à la guerre russo-ottomane de 1768-1774 fut d’abord amorcé par le sultan Abdülhamid Ier, puis poursuivi par le sultan Selim III. Ainsi, le sultan Abdülhamid Ier créa un corps d’artillerie à tir rapide [Surat topçuları] et renouvela la marine ottomane détruite par les Russes lors de la fulgurante bataille de Çesme, le 5 août 1770. Puis, le sultan Selim III poursuivit l’œuvre de son prédécesseur en créant le « Nouvel Ordre » [Nizâm-i Djedîd], qui était constitué par un nouveau corps d’infanterie. À ce titre, Selim III fut considéré par les historiens comme le principal précurseur de cette politique de modernisation ottomane, dont le véritable démarrage se concrétisa par la mise en œuvre du projet réformateur du sultan Mahmud II (r. 1808-1839), dans la seconde partie de son règne, dans les années 1820.

Le précurseur des réformes : le sultan Abdülhamid Ier (1774-1789)
Les réformes ottomanes du XVIIIe siècle et du XIXe siècle puisèrent leurs sources d’inspiration en Europe pour réorganiser, réordonnancer l’Empire ottoman et chercher à lui conférer une nouvelle vigueur, afin de renforcer et de restaurer sa souveraineté, en relégitimant son autorité et en assurant le maintien de l’ordre, notamment en raison des troubles pullulant à la périphérie. Il devait réussir à mobiliser ses compétences régaliennes qui étaient elles aussi appelées à évoluer pour impulser la dynamique réformatrice. L’Empire ottoman témoigna alors d’une étonnante capacité à réformer ses institutions et sa société, en alliant la tradition coranique et la pensée européenne. Ainsi, un siècle après l’Europe, le monde musulman, à l’instigation de l’Empire ottoman, initia à Istanbul et au Caire son siècle des Lumières, porteur de modernisation et de sécularisation.
Un vaste mouvement de réformes, mais tout d’abord dans le domaine militaire, fut initié à partir de la fin du XVIIIe siècle, à travers le long XIXe siècle ottoman, sur une pluralité de territoires ottomans dans un contexte à la fois méditerranéen et musulman, dont nous allons analyser les modalités de l’expérimentation. La réforme militaire attire l’attention par son caractère premier dans l’Empire ottoman et elle fut ensuite suivie par les réformes civiles.
Le traité de Küçük Kaynardja, un déclencheur des réformes
Dès la signature du traité de Küçük Kaynardja, en 1774, l’une des priorités qui s’imposa au sultan Abdülhamid Ier (r. 1774-1789) fut de promouvoir une armée capable de défendre les frontières de l’Empire ottoman. En effet, le sultan Abdülhamid Ier succéda au sultan Mustafa III (r. 1757-1774), le 21 janvier 1774. Un peu plus de six mois après son arrivée au pouvoir, il fut confronté à la défaite des armées ottomanes face aux armées russes et il fut contraint de signer le traité de Küçük Kaynardja qui resta associé à son nom.
Le traité de paix de Küçük Kaynardja fut désastreux pour l’Empire ottoman et marqua une étape dans l’avancée russe en mer Noire. Le Khanat de Crimée, qui avait été conquis par les Ottomans trois siècles auparavant, passa sous domination russe. Il était le principal débouché ottoman par lequel transitait le commerce vers le Nord. La Russie devenait maîtresse des postes stratégiques de la mer d’Azov et des côtes orientales de la mer Noire, les ports d’Azov et de Kinburn. Dans le Nord du Caucase, la Russie occupa plusieurs forteresses en Géorgie et en Mingrélie. Le traité était ambigu concernant Kabarda, dans le Caucase, cédé à la Russie, avec l’approbation des Tatars. Ce problème se poursuivit jusqu’à la guerre de Crimée (1853-1856). Les marchands russes bénéficiaient de la libre circulation en mer Noire et à travers les Détroits ottomans et les marchands ottomans se voyaient accorder l’accès au territoire russe. De plus, la Russie reçut le droit d’ouvrir des consulats russes dans l’Empire ottoman afin de les protéger.
Le traité de Küçük Kaynardja était traversé par la question de l’identité religieuse. Si la Russie acceptait de respecter le sultan ottoman, en tant que calife de l’islam, il lui était demandé de protéger la religion chrétienne ainsi que ses églises, notamment dans les territoires évacués par les forces russes, dans les principautés danubiennes, ainsi que dans les îles égéennes. Il était question d’un projet de construction d’une église grecque-orthodoxe dans le quartier de Beyoğlu, à Istanbul, qui ne se concrétisa pas. Le pendant fut que Catherine II autoproclama, par ce traité, que la Russie devenait la protectrice de tous les chrétiens grecs-orthodoxes de l’Empire ottoman.
Ce traité fut extrêmement difficile pour les Ottomans. Outre le paiement d’une indemnité de guerre considérable, la perte de la Crimée était traumatisante. Dans un premier temps, le sultan Abdülhamid Ier essaya sans succès de provoquer la chute du Khan de Crimée nommé par la Russie, ce qui conduisit l’Empire ottoman à devoir reconnaître l’indépendance de la Crimée. En 1779, Catherine II annexa le Khanat de Crimée qui fut reconnu par l’Empire ottoman, en 1784, tout en gardant les prérogatives califales en Crimée.
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Après ces défaites cuisantes face à la Russie, le sultan Abdülhamid Ier initia la réforme de l’armée ottomane et il apparaît être le précurseur des réformes qui furent poursuivies par son successeur, le sultan Selim III (r. 1789-1807). Le sultan Abdülhamid Ier dirigea personnellement cette politique réformatrice, en s’appuyant sur deux de ses grands vizirs successifs, Halil Hamid Pacha (déc. 1782 – mars 1785), puis Kodja Yusuf Hamid Pacha (janv. 1786-juin 1789), ainsi que sur un cercle étroit qui partageait ses idées. S’il avait la haute main sur l’administration centrale dans la capitale ottomane, la situation s’avérait bien différente dans les provinces, qui étaient, en partie, en proie à des soulèvements locaux. Le sultan Abdülhamid Ier, se trouvant dans une situation relativement fragile, chercha, autant que possible, à rétablir l’autorité du pouvoir central par la négociation et la palabre, en essayant de désamorcer l’opposition des chefs rebelles.


L’appel à des experts étrangers
Dans un premier temps, il consacra ses efforts à la création d’une artillerie et d’une marine renouvelées. Cette réformation passait, de manière incontournable, par l’ouverture du monde ottoman aux techniques et aux idées venues d’Europe. Pour ce faire, des experts militaires étrangers furent invités à accomplir des missions à Istanbul. L’artillerie fut confiée au baron François de Tott [Baro Toth Ferenc] (1733-1793) qui était un gentilhomme hongrois passé au service de la France, pour laquelle il exerça des fonctions de militaire et de diplomate. Le baron André de Tott, son père, avait rempli plusieurs missions dans l’Empire ottoman. En 1855, il avait accompagné le comte de Vergennes (1719-1787) qui lui avait confié diverses missions d’information dans l’Empire ottoman et particulièrement en Crimée. Partisan de l’intégralité territoriale de l’Empire ottoman pour défendre les intérêts de la France, le comte de Vergennes fut quatorze ans en poste à Istanbul, d’abord comme ministre plénipotentiaire, puis comme ambassadeur.
À la mort de son père, entre 1757 et 1763, le baron François de Tott fut employé à l’ambassade de France à Istanbul. Puis, en juin 1767, il fut nommé consul de France en Crimée. C’est à cette époque qu’il contribua à la restauration de Qirim Giray, le Khan des Tatars de Crimée. Ainsi, il se trouvait en Crimée lorsque la guerre éclata entre l’Empire ottoman et la Russie et qui fit rage de 1768 à 1774. Témoin oculaire des combats, il remit au sultan Mustafa III (r. 1757-1774) un rapport dans lequel il analysait cette guerre et faisait des propositions de réformes qui reçurent son assentiment, ainsi que celui de son successeur, le sultan Abdülhamid Ier. La modernisation de l’armée ottomane était, en effet, une question à laquelle le gouvernement français était sensible. Dès 1768, la France introduisit une proposition d’aide militaire à l’Empire ottoman, mais sans succès. L’aide française fut officiellement sollicitée par l’Empire ottoman en 1773 et, au mois de septembre de la même année, une dizaine d’experts français furent dépêchés à Istanbul. L’objectif de leur mission était jalousement gardé secret, puisqu’ils étaient « officiellement » supposés rebâtir le palais de France à Istanbul.
Ainsi, dès le mois de janvier 1774, le baron François de Tott, en collaboration avec le Français Aubert et l’Écossais Campbell, qui devint Campbell Mustafa Agha après sa conversion, mit sur pied un nouveau corps d’artillerie à tir rapide [Sürat Topçuları]. Dirigé par le sergent français Obert, ses effectifs étaient certes réduits, mais ils étaient bien entraînés. En outre, la France fut, en partie, chargée de fournir des canons à l’Empire ottoman. En complément, le baron François de Tott créa une fonderie de canons dans le quartier de Hasköy, à Istanbul, et il redonna vie à l’ancienne école d’ingénieurs fondée par Alexandre de Bonneval, dit Bonneval Pacha alias Humbaradjı Ahmed Pacha (1675-1747). En 1731, Bonneval Pacha avait été invité par le grand vizir ottoman pour organiser le corps des bombardiers sur le modèle européen à Istanbul, où il était aussi devenu conseiller diplomatique. Ces réformes permirent les victoires ottomanes lors des campagnes de 1738 et 1739. Nommé bombardier en chef [Humbaradjı Bachı], en 1840, il conduisit l’organisation du corps des bombardiers jusqu’à sa mort en 1747. Humbaradjı Ahmed Pacha ouvrit également la première école d’ingénieurs militaires [Hendesehâne ou école de mathématiques]. Cette nouvelle école fut installée dans les bâtiments de l’arsenal de Tophane. Des officiers français y dispensèrent des cours, tels ceux de fortification, d’astronomie, de géographie et de cartographie jusqu’en 1788. Le baron François de Tott donna des cours de science navale qui conduisirent, en 1773, à la création de l’École navale à Tuzla, à Istanbul, pour former des cadets. Puis, en 1784, l’École navale prit le nom d’École Impériale d’ingénieurs de la marine [Mühendishâne-i Bahrî-i Hümayûn]. Le baron François de Tott réforma aussi les pontons et conduisit des travaux de défense par l’édification de forteresses, notamment aux Dardanelles, après la défaite de Çesme, en 1770, ainsi que sur les bordures des frontières ottomanes en Ukraine, à Özü [Otchakov, Oczakow] et en Crimée. Connaissant la langue turque, il voyagea dans l’Empire ottoman et accomplit également une mission de prospection pour l’édification du futur canal de Suez.
Deux ans plus tard, en 1776, le baron François de Tott quitta l’Empire ottoman et revint en France. Après son départ, le sergent Obert fut renvoyé. Toutefois, Campbell et Aubert continuèrent son œuvre. En outre, le nouveau corps d’artillerie fut démis et seule la fonderie de canons subsista après le départ du baron François de Tott. Quant à la rénovation de la marine, elle fut confiée à Djezaïrli Ghazi Hasan Pacha, qui avait survécu à la bataille de Çesme en 1770 et qui fut nommé grand amiral en 1774. En effet, la flotte ottomane fut quasiment annihilée, dans la baie de Çesme, par la flotte russe qui avait traversé la mer baltique, puis la Manche, l’Océan atlantique et enfin la Méditerranée pour venir la frapper à domicile. Djezaïrli Ghazi Hasan Pacha passa des commandes pour la construction de nouveaux vaisseaux de guerre modernes dans différents arsenaux en Europe. De plus, il fit également appel à des techniciens étrangers, qui furent encadrés par deux ingénieurs français, Le Roi et Durest. Simultanément, en 1773, une école d’ingénieurs de la marine fut fondée [Mühendishâne-i Bahrî-i Hümayûn], grâce aux efforts conduits par Djezaïrli Ghazi Hasan Pacha. Cette école d’ingénieurs de la marine fut la première école à enseigner les techniques venues d’Europe. L’objectif qui lui était assigné était de former des officiers de marine maîtrisant la géométrie et la géographie, la cartographie ainsi que la construction des galions. Le premier professeur principal [Bachhodja] était Seyyid Hasan Efendi, un mathématicien polyglotte, parlant de nombreuses langues : l’arabe, le persan, l’italien, l’anglais et le français. L’école d’ingénieurs de la marine, par la force des choses, devait recruter des enseignants venant d’Europe et elle les employait à titre individuel. Puis en 1795, les deux écoles d’ingénieurs de la marine [Mühendishâne-i Bahrî-i Hümayûn] et la nouvelle École du génie militaire [Mühendishâne-i Berri-i Hümayûn] fusionnèrent. Ainsi, ces deux écoles d’ingénieurs militaires eurent la primeur de la formation dans les armes savantes. Un certain nombre des cours qu’elles dispensaient ne l’était nulle part ailleurs dans l’Empire ottoman, comme l’astronomie [Ilm-i Heyet]. Elle ne fut enseignée dans les écoles secondaires militaires [Askeri Rüchdiye] qu’à partir de 1838, puis dans les écoles préparatoires militaires [Idâdi-i Umumi Askerî] après 1869.
Ce vent de réformes souffla aussi sur les corps des janissaires et des sipahis, mais de manière relativement superficielle. En effet, il s’agissait de les rappeler au respect des procédures, en cherchant à restaurer l’obéissance et la discipline. Quant aux sipahis détenteurs de Timârs [de concession fiscale], ils devaient respecter l’engagement de vivre sur leurs terres. Toutefois, ces mesures étaient reçues de façon tout à fait mitigée par un certain nombre d’acteurs qui en prenaient ombrage. Les conservateurs, les religieux, des ulémas ainsi que certains chefs militaires y voyaient une atteinte à leurs prérogatives. La poignée de réformateurs fut accusée de contrevenir aux préceptes de la religion musulmane en faisant appel à des techniciens étrangers, qui, d’ailleurs, étaient majoritairement des Français. De plus, les opposants aux réformes reçurent un soutien en sous-main de la part des pays peu désireux de voir l’Empire ottoman se réorganiser, tels la Russie et l’Autriche-Hongrie, qui étaient ses rivaux et ses compétiteurs. Au contraire, les pays qui firent alliance avec l’Empire ottoman dans son entreprise réformatrice étaient globalement les partisans de l’Europe des Lumières, à savoir la France, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas.
Simultanément, la France était occupée en Amérique avec la guerre d’Indépendance (1775-1783) qui faisait rage, opposant les Treize colonies d’Amérique du Nord au royaume de la Grande-Bretagne, et dans laquelle elle s’engagea officiellement en 1778. Lorsqu’elle prit fin, en 1783, la France put de nouveau se consacrer à la Question d’Orient. En effet, au mois de novembre 1783, l’invasion de la Crimée par la Russie conduisit le grand vizir ottoman à solliciter l’aide militaire de la France. Ainsi, la France dépêcha alors une seconde mission militaire dans l’Empire ottoman, de nouveau, avec maintes précautions, pour ne pas susciter l’attention des autres puissances européennes. Toutefois, à la suite d’intrigues, en 1785, les conservateurs réussirent à obtenir le renvoi du grand vizir. Puis, à la suite des protestations émises par l’Autriche, les experts militaires français furent contraints de partir, au mois de novembre 1787.
Le sultan Abdülhamid Ier porta également ses efforts à la promotion de l’essor de l’économie. Il relança l’industrie locale, en permettant le développement de l’artisanat et de l’industrie textile. En effet, l’impression du premier livre en langue ottomane fut tardive et ne parut qu’en 1728, sous la houlette d’Ibrahim Müteferrika, un Hongrois converti à l’islam, surnommé Basmatçı [L’imprimeur]. Ces nouvelles presses ottomanes ne fonctionnèrent que seize ans et elles n’étaient pas autorisées à publier des livres relatifs aux disciplines religieuse ou juridique. De même, alors que la première imprimerie ottomane avait été fermée lors du décès d’Ibrahim Müteferrika (1674-1745) son fondateur, le sultan Abdülhamid Ier permit sa réouverture.
En effet, deux historiographes, Rachid Mehmed Efendi et Vasif Efendi obtinrent l’autorisation du sultan Abdülhamid Ier de reprendre l’entreprise de l’imprimerie, après avoir racheté le matériel aux héritiers d’Ibrahim Müteferrika, et commencèrent à publier en 1783. En 1795, l’imprimerie trouva ensuite sa place dans l’École Impériale du génie [Mühendishâne-i Berri-i Hümayûn] à Hasköy, créée par le baron François de Tott. Un professeur de l’École Impériale du génie, Abderrahmane Efendi la dirigea et fit notamment imprimer un dictionnaire de langue persane ainsi qu’un ouvrage en langue français favorable à la réforme de l’armée. Ce livre, qui avait été rédigé par Mahmud Raïf Efendi, était intitulé Tableau des nouveaux règlements de l’Empire ottoman et il parut en 1798. Une autre imprimerie vit le jour dans l’enceinte de l’ambassade de France grâce à son ambassadeur, le comte de Choiseul-Gouffier. En 1787, elle imprima deux ouvrages destinés à l’enseignement militaire. Laffite-Clavé publia les Éléments de castramétation et de fortification passagère et Truguet un Traité de manœuvre pratique. De plus, elle fit paraître les Éléments de la langue turque, rédigés par le père Viguier. Lors de la Révolution française, cette imprimerie diffusa des documents et des bulletins favorables à la Révolution, publiés à la fois en français et en ottoman. Ces presses connurent ensuite des déménagements successifs. En 1802, elles s’installèrent à Üsküdar, un quartier de la rive asiatique, à Istanbul.
Alors que depuis 1779, la Russie avait annexé la Crimée, le sultan Abdülhamid Ier déclara la guerre à la Russie, en 1787. De plus, en décembre 1788, l’Autriche rejoignit la Russie. Le 7 avril 1789, tandis que la guerre prenait une tournure tragique pour les Ottomans, le sultan Abdülhamid Ier, apprenant le massacre de la population de la forteresse d’Özü [Otchakov, Oczakow], fortifiée par les soins du baron François de Tott, tombant aux mains des armées du prince Grégori Potemkine, rendit brutalement l’âme. En octobre 1789, Belgrade capitula devant les Autrichiens qui occupèrent la Valachie. Quant à la Russie, elle occupa Akkirman, en octobre 1789, puis Bender, en novembre 1789.
Lors de la Révolution française, les relations diplomatiques furent rompues entre l’Empire ottoman et la France. Elles ne furent rétablies qu’en 1793, date à partir de laquelle les projets d’aide militaire française à l’Empire ottoman furent de nouveau remis à l’ordre du jour et se poursuivirent.

Le sultan Selim III et le Nizâm-i Djedîd (« Nouvel Ordre ») (1789-1808)
Lorsque le sultan Selim III accéda au pouvoir, au mois d’avril 1789, en pleine guerre contre la Russie, l’Empire ottoman était aux prises avec de graves difficultés, y compris financières car le Trésor public ottoman avoisinait la banqueroute. Avec l’aide de ses conseillers, le sultan Selim III commença par établir un état des lieux de l’Empire, afin d’être en mesure d’apporter une réponse aux défaites militaires cuisantes enregistrées par l’armée ottomane. Tout d’abord, l’armée ottomane manquait singulièrement d’effectivité face aux forces russes et faisait face à de multiples problèmes, qu’il fallait d’abord identifier, puis analyser afin d’y répondre. L’un des problèmes de l’armée ottomane tenait à la multiplicité des troupes et à une répartition des tâches et des responsabilités qui manquait de lisibilité et provoquait des doublons ainsi que de mauvaises relations entre différents corps. De plus, ces forces variées souffraient de l’absence de commandement unifié. En outre, l’absence de centralisation en matière de recrutement le conduisait à se reposer sur les notables locaux. Toutes les forces armées étaient donc touchées par des problèmes, voire des dysfonctionnements, y compris les forces centrales.
Les difficultés liées à la guerre de Russie
Dans un premier temps, en raison de la guerre avec la Russie (1768-1774 et 1787-1792), le sultan Selim III décida de s’allier à la Suède et à la Prusse afin de faire contrepoids face à la Russie et à l’Autriche. Ainsi, le traité de Zistova [Sistova], signé avec l’Autriche en 1790, maintenait quasiment le statu quo. Puis, le 9 janvier 1792, le traité de Jassy [Iassi] fut signé avec la Russie, marquant la fin de la seconde partie de la guerre, qui était une reconnaissance de la perte de la Crimée, en faisant désormais passer la frontière entre l’Empire ottoman et la Russie le long du Dniestr, après l’armistice conclu entre l’Empire ottoman et la Russie au mois d’août 1791. Ainsi, l’Empire ottoman reconnaissait l’annexion de la Crimée par la Russie et évacuait les principautés danubiennes.
Lors de ces longues années de guerre contre la Russie et l’Autriche, les notables des provinces ottomanes avaient profité de la situation pour accroître leur pouvoir local. Notamment dans les Balkans, Ali Pacha de Janina, Mustafa Bayraktar à Rusçuk et Pasvandoğlu à Vidin étaient devenus des notables à l’assise de plus en plus large. En Anatolie, un phénomène similaire était à l’œuvre, avec les Çapanoğlu et Tayyar Pacha, et en Palestine, Ahmad Djazzar Pacha, mais, outre dans les provinces, l’ensemble des territoires était concerné et la capitale ottomane elle-même était sujette à des troubles qui faisaient peser une menace sur l’ordre public.
C’est pourquoi, en raison des guerres, le sultan Selim III fut contraint de retarder le lancement des réformes. Toutefois, il nomma ses partisans à des postes de responsabilité. Les réformes qu’il envisageait balayaient un large spectre, dépassant la réforme militaire et administrative, en y incluant également des mesures à caractère économique et social. Lorsque la paix fut revenue, il profita d’une l’accalmie en raison des guerres napoléoniennes qui mirent le continent européen à feu et à sang, neutralisant pour un court moment les menaces russe et autrichienne. Le sultan Selim III mit à profit cette situation de calme inédite dans l’Empire ottoman depuis deux décennies.
La réforme de l’armée apparaissait incontournable, malgré les difficultés que cette dernière rencontrait. Si les chefs des janissaires étaient réticents aux propositions réformatrices qui leur étaient faites, ils reconnaissaient qu’ils avaient essuyé d’humiliantes défaites. En 1789, lors de la guerre contre la Russie, 120 000 janissaires furent mis en déroute par 8 000 soldats russes sur les rives du Danube. Toutefois, la position des janissaires était intenable car ils refusaient la création d’une armée nouvelle. En même temps, ils s’opposaient aussi la réorganisation de l’armée existante, en suivant des modèles européens. Chaque réforme suscitait la colère des janissaires qui protestaient en manifestant dans les rues de la capitale et en réclamant la tête de leurs officiers et des bureaucrates de la Cour du sultan.

Les réformes du sultan Selim III
Pour ces raisons, le sultan Selim III décida de poursuivre les réformes initiées par son prédécesseur, mais avec une plus grande détermination encore. Les réformes préconisées par le sultan Selim III embrassaient les secteurs considérés comme prioritaires. Après la signature du traité de Jassy, en 1792, ses conseillers lui présentèrent plusieurs propositions de réforme de l’armée, allant d’une réforme du système déjà existant à la mise sur pied d’une armée nouvelle. La menace première était la menace militaire et la réforme de l’armée devint, en conséquence, la première des priorités. Elle se déclina par une réforme de l’armée de terre, mais la marine fut aussi un chantier prioritaire de la réforme. Ensuite, l’essor de la diplomatie s’avérait essentiel pour nouer de nouvelles relations au monde et mieux s’insérer dans la diplomatie internationale.
En raison du caractère exsangue des finances de l’État ottoman, en préalable à toute autre réforme, s’imposait un remaniement du fonctionnement du Trésor Public ottoman et de la taxation pour générer de nouvelles recettes qui pourraient financer la « Nouvelle armée » [Nizâm-i Djedîd]. C’est pourquoi, au mois de mars 1793, fut créé le Nouveau Trésor [Irad-i Djedîd] pour financer la mise sur pied d’une armée de type moderne, le Nizâm-i Djedîd. Mustafa Rechid Pacha fut nommé à la tête de ce nouveau Trésor ainsi qu’à la direction des nouveaux soldats entraînés [Talimli Askerler]. Il est absolument essentiel de souligner le lien entre ces deux responsabilités qui emportaient des conséquences importantes, tant sur le plan militaire que sur le plan social. Les revenus des fermes foncières [Malikhâne] et les impôts des villes saintes de La Mecque et de Médine furent affectés à ce nouveau Trésor. De même, des mesures furent prises pour recouvrer les revenus non perçus de l’ancien système du Timâr ainsi que le produit des douanes. Il va sans dire que ces mesures provoquèrent une vive résistance dans la catégorie sociale des grands propriétaires terriens. Toutefois, la déposition du sultan Selim III ajourna ce projet dans la plus grande partie de l’Empire ottoman. En effet, cinq années plus tard, de nombreux contrats de Malikhâne furent récupérés par Muhammad Ali Pacha d’Égypte.

La consultation : nouvelle voie vers la réforme
De manière tout à fait inédite à la Cour, le sultan Selim III instaura un climat de débats et de discussions pour promouvoir des réformes et examiner le devenir de l’Empire ottoman. Ainsi, il consulta le grand vizir, les ministres et les bureaucrates, préfigurant ainsi la professionnalisation du rôle des bureaucrates à partir des réformes du sultan Mahmud II. Le sultan Selim III leur demanda de rédiger des projets ainsi que des recommandations écrites, afin de les soumettre à la discussion. Ainsi, le débat autour des réformes prit une nouvelle dimension et alla aussi puiser à de nouvelles sources de réflexion et d’inspiration. À cet égard, la prise en compte de la situation internationale et des expériences conduites dans les autres pays européens marqua une ouverture au monde ainsi que la volonté d’intégrer la communauté internationale et de se mettre à jour dans divers domaines. Une dynamique d’échanges se mit en place, tant sur le plan interne que sur le plan international. Par exemple, l’expérience de réforme menée par Pierre Ier le Grand (1672-1725, r. 1682-1725) fut étudiée attentivement, certes, parce que la Russie était un adversaire de l’Empire ottoman, mais aussi parce que les deux empires comportaient un certain nombre de similarités, tels les soucis financiers, la résistance farouche et acharnée des élites intellectuelles et provinciales, sans compter le poids de la hiérarchie religieuse… Autant de freins qui étaient eux aussi puissants dans l’Empire ottoman. Il apparut que l’une des clefs de la réussite de la politique de modernisation entreprise par Pierre Ier Le Grand avait résidé dans son information relative aux développements récents en Europe et leur appréciation afin de mettre à jour son pays dans un souci de parité. À cet égard, Pierre Ier Le Grand fut le premier souverain russe à voyager en Europe et au cours de deux longs séjours de plus d’une année, en Prusse, en Grande-Bretagne et en France notamment, il tissa des liens avec des savants et étancha sa quête de savoirs. Ainsi, l’armée russe était beaucoup plus en avance et plus moderne que ne l’était son homologue ottomane, notamment grâce à l’emploi d’officiers étrangers. Pierre Ier Le Grand avait aussi promu une armée permanente de conscription obligatoire pour tous, d’une durée de vingt-cinq ans. Ayant mené une politique intensive de modernisation et d’expansion territoriale, à la fin de son règne, la Russie s’était hissée au niveau des grandes puissances européennes.
Le sultan Selim III prit aussi en compte les débats antérieurs sur la réforme et les écrits dont des Ottomans, chefs de file du parti réformateur, avaient rendu compte. Dès 1832, Ibrahim Müteferrika affirmait, dans une publication, qu’il fallait s’inspirer des autres États, sans toutefois remettre en question le pouvoir et l’autorité du sultan, ni la dimension religieuse. Plus récemment, des vétérans des guerres russo-ottomanes avaient pris la plume pour apporter leurs témoignages qui furent étudiés. Ahmed Resmî Efendi, appelé également Ahmed bin Ibrahim Giridî (né vers 1694/1700-1783), était un diplomate et militaire, qui fut envoyé en ambassade exceptionnelle à Vienne (1763-1764), puis en Prusse auprès de Frédéric II (1763-1764). Il rédigea des écrits relatifs à chaque pays qu’il visita, traduisant l’intérêt grandissant des élites ottomanes pour la politique en Europe. Par exemple, il fit une description de l’armée prussienne et présentait Frédéric II sous les traits d’un souverain exemplaire dévoué aux affaires publiques et au commandement de son armée. Il faisait partie du petit cercle des défenseurs des réformes et il fut un personnage emblématique de l’Ère des Tulipes. Pendant la guerre russo-ottomane de 1768-1774, il avait été conseiller du grand vizir Muhsinzade Mehmed. Dès 1769, il avait soumis un essai au grand vizir Halil Pacha alors qu’il se trouvait sur le front. Puis, en 1774, Ahmed Resmî Efendi fut envoyé comme émissaire plénipotentiaire [Murahhas-i Evvel] aux négociations du traité de Küçük Kaynardja qu’il signa. En 1783, il publia Hulasât ül-Itibar [Sommaire de remontrances] qui était un récit très critique, voire satirique de la guerre, dans lequel il présentait une critique des forces armées ottomanes. Il mettait en exergue les nombreux problèmes qui gangrenaient l’armée ottomane, tels la corruption, le problème des esame [brevets donnant droit à la perception des soldes], celui de l’approvisionnement, celui des troupes d’Anatolie, du contrôle du quartier général qui se trouvait alors à Chumnu. Aussi, il appelait de ses vœux le rétablissement de l’équilibre entre les puissances et donc la réjuvénation de l’Empire ottoman.
Süleyman Penah Efendi (1740-1785) était un bureaucrate exerçant des fonctions de secrétaire, y compris dans les bureaux militaires. Dans son témoignage intitulé Mora Ihtilâli Tarihi, 1770 [L’histoire des soulèvements de la Morée], il décrivait le désordre ottoman et soulignait les mêmes problèmes récurrents : ceux des janissaires, des esame, des recrues albanaises indisciplinées. Un autre vétéran de la guerre russo-ottomane, Djanikli Ali Pacha (1720-1785), avait été le gouverneur [mutasarrıf] de Trabzon dans la région la mer Noire et avait contrôlé les fermes fiscales [Malikhâne] dans le nord-est de l’Anatolie. Figure de premier plan parmi les ayâns anatoliens, à la vie tumultueuse, il écrivit Nasa’ih al-Muluk [Conseils aux princes] dans lequel il s’insurgeait notamment contre le système de l’approvisionnement des provinces [Mubayaa], se fondant sur des prix fixes pour fournir l’État, ce qui était générateur de corruption. De même, il protestait contre l’iniquité des demandes faites par le gouvernement ottoman aux provinces qui les appauvrissaient et les plongeaient dans une situation dramatique en temps de guerre. Le sultan Selim III s’appuya sur la publication de ces critiques, qui étaient antérieures à son règne, et tira parti de ce retour d’expérience des vétérans des précédentes guerres russo-ottomanes.
Puis, il consulta des personnalités ayant de l’expérience ainsi que des niveaux de responsabilités importants dans des domaines variés, tels des diplomates, des militaires, des juges religieux… À cet égard, Ahmed Vasif, Sadullah Enverî et Tatardjikzade Abdullah Efendi jouèrent un rôle important. Tatardjikzade Abdullah Efendi, décédé en 1797, était un uléma de haut rang qui occupa à deux reprises la charge de Kadiasker [juge militaire] de Roumélie. En 1792, ce dernier présenta des recommandations écrites [Layiha] sous forme de mémorandum au sultan Selim III dont il subsiste plusieurs manuscrits. Tatardjikzade Abdullah Efendi formula les recommandations les plus détaillées. Tout d’abord, il proposait la réorganisation des janissaires sur le modèle européen, en formant des régiments et en appliquant la discipline. Il suggérait également de lever de nouvelles troupes en Anatolie pour les intégrer dans les corps existants et il estimait que leur nombre pourrait s’élever à 40 000 hommes. De plus, il préconisait l’organisation de troupes spéciales d’élite dans l’infanterie qui suivraient des entraînements intensifs, ainsi que la création de forces territoriales de réserve pour servir dans les provinces, allant de 15 000 à 20 000 hommes. Dans le cadre de la réorganisation du corps de l’artillerie, Tatardjikzade Abdullah Efendi prônait la reconstitution du corps des canonniers à tir rapide, créé auparavant par le baron François de Tott. Pour mettre en œuvre cette réorganisation profonde de l’armée, le recours aux services d’officiers de Prusse, de France et d’autres pays européens s’avérait un préalable indispensable. De plus, il encourageait la traduction en langue ottomane de tous les textes importants, publiés en langues étrangères, dans le domaine des sciences militaires. En outre, il recommandait la réforme de l’administration et des impôts qui allait aussi être mise en œuvre par le sultan Selim III. De plus, Tatardjikzade Abdullah Efendi mettait en avant la nécessité d’un plus grand professionnalisme et d’exigences de compétences préalables à la nomination à des postes de gouverneurs de province. Ses recommandations incluaient aussi la marine et la construction de navires de guerre.

La mise en œuvre des réformes de Selim III
D’une manière générale, le sultan Selim III reprit l’ensemble des recommandations formulées par Tatardjikzade Abdullah Efendi. La solution que retint le sultan Selim III fut de créer un nouveau système de recrutement, tout en entraînant les soldats déjà existants. La réforme des janissaires se concrétisa en nommant un nazir [commandant] pour chaque corps et en renvoyant les officiers incompétents. En s’inspirant de l’organisation militaire d’Europe, des bataillons [orta] et des compagnies [bölük] furent organisés. De nouvelles casernes furent construites pour abriter les janissaires au sein desquels la discipline devait être restaurée et des entraînements pratiqués deux fois par semaine. De nombreuses plaintes relatives au commerce du grain en temps de guerre ayant été déposées, le sultan Selim III s’attaqua aussi à la réorganisation l’approvisionnement en grain de la capitale, Istanbul, avec la création d’une administration des grains qui fonctionna jusqu’à la fin de son règne, en 1807. En effet, après la chute du sultan Selim III, le système mirî [ce qui appartenait au Trésor de l’État] fut rétabli et ne fut ensuite aboli qu’en 1839 par Mahmud II. De plus, la fabrication de matériel de guerre fut relancée. Ainsi, la fonderie de canons de Tophane se développa et l’ancienne fonderie de canons de Hasköy, créée par le baron François de Tott, fut ressuscitée. Une nouvelle fabrique d’armes à feu fut ouverte à Üsküdar, sur la rive asiatique d’Istanbul, nommée Levend Çiftliğı (1795-1798) qui était supervisée par des experts français. Des importations de matériel furent commandées en France et en Grande-Bretagne. À nouveau, des experts français furent invités à servir à Istanbul. Notamment soixante-dix maîtres d’armes poursuivirent les travaux initiés auparavant par le baron François de Tott, visant un rattrapage technique et technologique vis-à-vis de l’Europe.

L’essor de la diplomatie ottomane moderne
Finie l’ère des ambassades extraordinaires, désormais, le sultan Selim III était prêt à établir des ambassades permanentes. Cette décision était extrêmement importante pour que l’Empire ottoman s’affirme sur la scène internationale, et qu’il gagne en importance et puisse espérer devenir un acteur de premier plan dans le jeu des relations internationales. Ce faisant, les diplomates ottomans en Europe allaient pouvoir nouer des relations et s’informer sur les développements internationaux et en rendre directement compte au sultan ottoman. Il est important de souligner que, de leur côté, les acteurs régionaux en révolte, en sécession vis-à-vis de l’Empire ottoman avaient noué des réseaux de relations et d’influence sur la scène internationale et que, de ce point de vue, des affaires intérieures, il était également essentiel pour l’Empire ottoman de prendre des initiatives. À cet égard, la première ambassade permanente fut ouverte à Londres, en 1793, puis suivirent les ambassades de Berlin et de Vienne, en 1795. Ensuite, une ambassade ottomane fut ouverte à Paris, en 1797, et Seyyid Ali efendi [Moralı] en devint le premier ambassadeur. Ainsi, une nouvelle catégorie sociale de diplomates ottomans commença à se former en Europe et leurs interactions culturelles conduisirent à faire évoluer les représentations des uns et des autres. Toutefois, la mise en place effective et opérationnelle des ambassades ottomanes en Europe ne fut parachevée qu’après 1835, sous le règne du sultan Mahmud II, mais, dans ce domaine aussi, la diplomatie modernisée de l’Empire ottoman avait éclos à la fin du XVIIIe siècle et avait été l’œuvre du sultan Selim III.
Toutefois, ce bel élan d’ouverture à l’Europe fut grandement contrarié par l’expédition d’Égypte de Bonaparte, en 1798, qui conduisit à une complexification des relations internationales de l’Empire ottoman. Afin de défendre la province ottomane d’Égypte, victime du Grand Jeu des puissances européennes, le sultan Selim III fut amené à inverser ses alliances. Ainsi, de manière tout à fait inédite, il s’appuya sur la Grande-Bretagne et la Russie pour se prémunir contre la France. Toutefois, la reconnaissance de l’Empire napoléonien, en 1806, ouvrit la porte à une nouvelle guerre contre la Russie, qui occupait la Valachie et la Moldavie. Au début de l’année 1807, une escadre britannique vint mouiller au large de la capitale ottomane, suscitant de grandes craintes parmi la population d’Istanbul.
Par ailleurs, l’effervescence dans les provinces des Balkans ou d’Anatolie allait crescendo avec les notables locaux, les ayans, qui se taillaient progressivement de plus grandes prérogatives vis-à-vis de la capitale. En outre, des soulèvements d’un genre nouveau commencèrent à essaimer. Tout d’abord, en 1804, la révolte des Serbes qui prenait une coloration nationale, mais aussi dans la péninsule arabique, où les Wahhabites se faisaient les ardents défenseurs d’un islam en quête de retour aux sources, avide de pureté et, partant, de purification. Ainsi, ils n’hésitèrent pas à occuper les Lieux Saints de La Mecque et de Médine et à empêcher l’accomplissement de la pratique traditionnelle du pèlerinage annuel.

Le début des missions militaires : l’appel à des experts étrangers
À son tour, le sultan Selim III invita des officiers européens à servir comme conseillers dans l’armée ottomane et il créa des collèges pour enseigner les sciences militaires européennes. Il sollicita l’aide de la Grande-Bretagne, de la Suède et de la France et ces échanges se concrétisèrent entre 1793 et 1798, années durant lesquelles l’Empire ottoman n’était pas en guerre. Au mois de mai 1793, le gouvernement ottoman sollicita l’envoi de quatorze officiers français, membres de différentes armes : de la marine, de la cavalerie, de l’infanterie, de l’artillerie, du génie, et pour la construction de vaisseaux de guerre. Puis, en 1795, treize spécialistes de la construction d’armes à feu, de canons et de fusils furent sollicités, et, au début de l’année 1796, l’envoi de six sergents d’infanterie fut requis. Au total, l’Empire ottoman demandait à la France de lui envoyer trente-six experts militaires pour trois années de service. Discrétion et réserve absolues étaient requises. Les experts militaires se vêtiraient à l’ottomane et devraient éviter d’établir des relations avec d’autres étrangers venus d’Europe. Des personnalités bien précises furent sollicitées, tel l’ingénieur Groignard, renommé pour avoir réalisé la construction du bassin de Toulon. Or, il déclina l’offre, en raison de son âge avancé qui ne lui permettait pas de faire le voyage. Reflet de la réforme en profondeur ambitionnée par le sultan Selim III, l’envoi d’experts français dans l’Empire ottoman s’avérait atteindre un nombre jusqu’alors inégalé. En effet, entre 1793 et 1798, la France dépêcha entre cent cinquante et deux cents experts, ce qui était absolument considérable pour l’époque. Cependant l’acheminement de ces hommes s’avéra difficile et prit de longs mois.
Lorsqu’ils arrivèrent dans la capitale ottomane, les experts français se virent assigner plusieurs tâches. Tout d’abord, une mission de formation et d’entraînement des Ottomans, mais aussi de transfert de technologies. En outre, en tant qu’experts, ils jouaient un rôle d’évaluation des risques relatifs aux questions de défense et de prospective, pour lesquels ils rédigèrent des rapports ou mémoires.
En 1773, une école de la Marine avait été fondée qui avait pris le nom d’École Impériale d’ingénieurs de la Marine [Mühendishâne-i Bahrî-i Hümayûn], en 1784. En 1795, la première école d’ingénieurs militaires [Hendesehâne ou école de mathématiques], qui avait été créée en 1734 par le comte de Bonneval, fut réouverte. Elle devint alors une école d’ingénieurs destinée à former des officiers spécialisés, notamment dans l’artillerie [Mühendishâne-i Berrî-i Hümayûn]. L’école fut réorganisée en deux classes : l’une était consacrée à la navigation et l’autre à la construction navale. Leurs enseignements étaient dispensés dans le cadre d’un cursus de trois années.
Toutes les deux s’inspiraient du modèle français des académies, ce qui reflétait le souhait ottoman de fonder un corps des officiers sur le modèle français. L’enseignement était dispensé en français, une bibliothèque fut importée de France et des instructeurs français furent recrutés. À la différence de leurs célèbres prédécesseurs, le baron François de Tott ou le comte de Bonneval, ces nouveaux conseillers étaient des émissaires officiels du gouvernement français, gardant leur rang dans l’armée française et leur loyauté à la France, inaugurant ainsi le début des missions militaires qui devinrent l’une des caractéristiques du XIXe siècle.
Les officiers français se consacrèrent aussi à l’entraînement de la cavalerie ottomane, afin de former les sipâhis aux techniques de combat européennes, et notamment aux tactiques et stratégies pratiquées par la cavalerie de la Russie. À cet effet, des instructeurs ayant une expérience antérieure de ces terrains furent choisis. Tel, le général de brigade Albert Turski, vétéran polonais de la guerre contre la Russie, qui se rendit en 1795 à Istanbul.
De nouveaux ateliers furent ouverts et certains furent réouverts pour promouvoir la fabrication de multiples armements : fabriques de navire de guerre, de canons, de fusils, et bien sûr, des munitions qui leur étaient nécessaires. Le directeur des ouvriers français dépêchés dans l’Empire ottoman était Pampelonne, directeur de la fonderie de canons de Valence et antérieurement archidiacre de la Lozère, en 1789. Il officiait dans la fonderie de canons de Hasköy, s’inscrivant ainsi dans la droite ligne du baron François de Tott. Les hommes dirigés par Pampelonne étaient divisés en deux groupes, l’un se consacrant à l’instruction et l’autre à l’exécution. Simultanément, une autre fabrique de canons était dirigée par des Espagnols. Des Britanniques reçurent la charge de superviser la rénovation de la production de la poudre à canons ottomane, qui jusqu’alors était insuffisante, tant sur le plan de la quantité que de la qualité. Une poudrerie et une salpêtrière furent créées. De même, un poste d’inspecteur des poudrières [Baruthâneler] fut créé afin de les superviser. Quant à la construction navale, elle était dirigée par Brun de Sainte-Catherine, qui visait à son amélioration et à sa standardisation. Pour ce faire, le nombre des modèles de navire et de canons fut réduit, dans une opération de standardisation. Ainsi, la production de navires ottomans se développa significativement entre les années 1789 et 1799, générant soixante et un navires sortant des chantiers de construction. À tel point qu’elle se plaçait juste derrière celle la Grande-Bretagne et de la France, et devançant celle de la Russie. Les experts français transmirent aussi leur savoir-faire en matière de doublage des coques en cuivre des navires, ce qui permettait de limiter les jours d’immobilisation des navires pour leur nettoyage. Les experts français devaient aussi réaliser un bassin de carénage permettant de nettoyer les navires. Or, les retards qu’ils subirent pour se rendre à Istanbul, firent que le chantier fut attribué au Suédois Rhodé. Par ailleurs, les experts et conseillers militaires français menèrent également des missions d’inspection des forteresses ottomanes, le long du Niester, à la frontière entre l’Empire ottoman et la Russie. Il va sans dire que leurs rapports étaient certes destinés au gouvernement ottoman, mais, qu’en outre, une copie était conservée à l’attention du gouvernement français.

La restructuration de l’armée
Le sultan Selim III initia des changements structurels dans l’armée ottomane. Tout d’abord, l’artillerie et le transport furent placés sous un commandement unique pour renforcer l’efficacité et la mobilité de la force de feu ottomane. Ensuite, les réformateurs édictèrent de nouvelles réglementations pour les bombardiers, les sapeurs et les mineurs. Ils introduisirent de nouvelles techniques de bombardement inspirées de celles employées dans les armées européennes. Des réformes similaires furent adoptées pour rendre la marine compétitive. Si la réforme des branches techniques de l’armée était certes indispensable, elle demeurait toutefois insuffisante tant que la structuration entre artillerie et cavalerie [sipâhis] resterait inchangée.
En 1793, le sultan Selim III créa un nouveau ministère pour les troupes entraînées de l’infanterie afin de préparer une réforme de l’armée, preuve de l’importance qu’il accordait aux réformes militaires. Subodorant la réaction des janissaires, les réformateurs persuadèrent le sultan qui voulait établir une nouvelle classe d’infanterie entraînée, de transformer l’une des anciennes formations militaires, les gardes impériaux. Cependant, le sultan insista pour que les janissaires, contrairement à des traditions bien établies, effectuent des entraînements réguliers. Si, formellement, les janissaires se soumirent à cet ordre, dans la pratique, ils firent tout ce qui était en leur pouvoir pour ne pas l’appliquer.
Vu les circonstances, les réformateurs décidèrent d’accroître le nombre des nouvelles recrues en établissant de nouvelles divisions dans la capitale et en Anatolie. Or, les janissaires refusèrent catégoriquement de rejoindre ces nouvelles divisions, appelées les « troupes du Nouvel Ordre ». Lorsqu’en 1799 ces troupes effectuèrent leur baptême du feu contre le corps expéditionnaire français à Acre, leurs meilleures performances, comparées à celles du corps régulier convainquirent les réformateurs de poursuivre les réformes sur cette lancée, mais ils ne purent abolir le corps des janissaires, une faiblesse qu’ils allaient payer plus tard en 1807.
La modernisation des janissaires s’avéra extrêmement difficile. La tension était telle que les réformateurs décidèrent d’isoler les nouvelles troupes organisées sur le modèle européen, craignant pour leur vie. Par défiance et par mesure de précaution, elles furent placées dans des garnisons séparées des janissaires et des sipahis. Ainsi, un double système coexistait, d’un côté les janissaires et les sipâhis, des cavaliers, et, de l’autre, la nouvelle armée. En 1798, les nouvelles recrues s’élevaient à 12 000 hommes, dont la moitié était basée à Levend Çiftliği. Après 1799, pour accélérer la formation de la nouvelle armée, deux nouveaux régiments furent créés. En Anatolie, au moins neuf gouverneurs collaborèrent à leur mise sur pied. À la fin du règne de Selim III, en 1806, le Nizâm-i Djedîd était composé de 22 685 hommes encadrés par 1 596 officiers, qui avaient été recrutés en Anatolie. La moitié était stationnée en Anatolie tandis que l’autre servait dans la capitale. Ainsi, la nouvelle armée était essentiellement recrutée en Anatolie, grâce à la collaboration des notables et des fonctionnaires. En revanche, les notables locaux des Balkans s’y opposèrent fermement et empêchèrent leur mise en place. Assurément, cette nouvelle armée contribuait indéniablement à la consolidation du pouvoir du sultan Selim III, mais cette réforme n’était pas la bienvenue, car elle remettait en cause la structure traditionnelle de l’armée ainsi que des corporations et des quasi-féodaux.
Sur le plan international, les relations diplomatiques devinrent plus apaisées. Les relations avec la France se normalisèrent. En dépit de l’occupation par la France des rivages dalmates de l’Adriatique, les relations avec la France s’améliorèrent progressivement, surtout après 1794. À la mort de Catherine II, en 1796, les rapports de l’Empire ottoman avec la Russie vécurent une embellie. Le tsar, Paul Ier, son successeur, initia un rapprochement avec les Ottomans afin de contrecarrer l’influence française, mais l’expédition française de Bonaparte en Égypte compromit singulièrement les bons rapports franco-ottomans (1798-1801). À tel point, qu’elle conduisit le sultan Selim III à conclure une alliance avec la Grande-Bretagne et la Russie, puis à déclarer la guerre à la France, en septembre 1798. Les conséquences de cette guerre furent désastreuses pour le commerce français dans le Levant. Ainsi, les consuls et les commerçants français furent arrêtés et leurs biens confisqués. Les îles ioniennes furent reconquises par les Ottomans. Les armées françaises et ottomanes s’affrontèrent en Palestine, mais Bonaparte fut contraint de lever le siège de Saint-Jean-d’Acre (mars-mai 1799). Puis, une autre armée ottomane fut défaite à Aboukir, le 25 juillet 1799. La paix fut finalement signée en juin 1802. La France recouvrit alors ce qu’elle avait dû concéder et obtint le droit de navigation en mer Noire. La politique d’amitié avec la France allait se maintenir, sauf entre les années 1804 et 1805. En effet, le sultan Selim III refusa de reconnaître à Napoléon le titre d’empereur et, en conséquence, rompit les relations diplomatiques avec la France. Après le départ des armées françaises d’Égypte, les Britanniques essayèrent d’occuper militairement le pays mais Muhammad Ali réussit à obtenir leur retrait et à rétablir son autorité.
Désormais dégagé de ses soucis de politique internationale, l’Empire ottoman entretint alors de bons rapports avec la France et la Grande-Bretagne ainsi qu’avec la Russie qui le courtisait. Le sultan Selim III se consacra alors aux problèmes intérieurs qui minaient l’autorité de l’État. En effet, les gouverneurs et les notables locaux, profitant des difficultés générées par les guerres avaient saisi l’occasion de renforcer leur propre autorité dans les provinces. Craignant que l’État ottoman n’utilisât sa nouvelle armée contre eux, certains n’hésitèrent pas à solliciter l’appui de la Russie. Ces révoltes revêtaient divers caractères, d’ordre politique, nationaliste, religieux ou personnel. Les séditions les plus dangereuses se développèrent dans les provinces européennes. Notamment en Bulgarie orientale et en Thrace occidentale où Ismail Pacha et son lieutenant Mustafa Bayraktar Pacha imposèrent leur domination aux populations locales. En Albanie, Ali Pacha de Janina faisait figure de souverain dans toute la région jusqu’en Épire et, avec Muhammad Ali Pacha d’Égypte, fut l’une des menaces les plus fortes faisant pression sur la dynastie ottomane. En Serbie, une insurrection soutenue par l’Autriche-Hongrie et la Russie se poursuivit jusqu’en 1812, date à laquelle elle accéda à une certaine autonomie.


Le coup d’arrêt des réformes : la fin du « Nouvel Ordre »
Or, le sultan Selim III estimait que les provinces européennes devaient être, elles aussi, remises au pas. Il envisageait, en effet, d’installer un corps de la nouvelle armée à Andrinople [Edirne] en 1805, dont le recrutement s’effectuerait en Roumélie, mais cette décision fut très mal accueillie, provoquant la révolte des autonomistes et des notables des Balkans. Ainsi, Ismail Pacha entra en contact avec des conservateurs de l’opposition à Istanbul et prépara une action contre le sultan Selim III. De ce fait, Selim III renonça à son projet. Sur ces entrefaites, Ismail Pacha décéda et Mustafa Bayraktar Pacha lui succéda. Le sultan le reconnut et, pour apaiser les conservateurs, il confia à certains d’entre eux des postes de commandement au sein du Nizâm-i Djedîd. De facto, ce revirement constitua une forme de renoncement face aux opposants, compromettant fortement son projet. En 1806-1807, la pression russe se fit fortement sentir par l’occupation de la Valachie et de la Bessarabie. D’autre part, les Britanniques se firent menaçants, en appuyant les mamelouks d’Égypte en révolte contre Muhammad Ali Pacha. Or, ce dernier les défit et la flotte britannique, venue en démonstration se retira. En février 1807, la Grande-Bretagne préparant un blocus d’Istanbul, l’Empire ottoman se tourna de nouveau vers la France.
En 1807, Selim III dut faire face à une nouvelle révolte des janissaires en rébellion contre les officiers de la nouvelle armée, conduite par Mustafa Kabakçı, à la tête des rebelles. Le sultan chercha à initier des négociations avec les rebelles qui refusèrent et marchèrent sur le palais de Topkapı, rejoints par les opposants. Ils réclamèrent l’abolition des réformes, la mort d’une dizaine de partisans des réformes et la déposition du sultan. Les ulémas rendirent une fetwa qui avalisa la déposition du sultan Selim III qui se retira, le 29 mai 1807, laissant la place à son cousin Mustafa IV. Selim III fut retenu prisonnier, enfermé au palais. Après la chute du sultan Selim III, l’Empire ottoman traversa une intense crise politique entre 1807 et 1811.
À l’été 1808, Mustafa Bayraktar Pacha, l’ayan de Rusçuk, marcha sur la capitale avec pour objectif de réinstaller l’ex-sultan Selim III sur le trône ottoman. Or, l’opération tourna au drame, puisqu’à son arrivée, au palais, le 28 juillet 1808, Mustafa Bayraktar Pacha découvrit le corps de Selim III qui venait tout juste d’être assassiné.
Le règne du sultan Selim III correspondit à une période particulièrement troublée de l’histoire de l’Empire ottoman et, simultanément à la période de la Révolution en France, avec des conséquences directes ou indirectes pour l’Empire ottoman. La mémoire de son règne est largement positive. En effet, le sultan Selim III a souvent été qualifié par les historiens des expressions de « souverain éclairé », d’« Homme des Lumières » et nombreux sont ceux à voir en lui un précurseur des Tanzîmât au XIXe siècle. Quelles que soient les appréciations portées sur les vastes projets de réformes qu’il mit sur pied, force est de reconnaître en lui un homme de l’entre-deux, à l’articulation entre la période classique de l’Empire ottoman et celle du « Nouvel Ordre » dont il se fit le promoteur, et qui allait être parachevé deux décennies plus tard. En effet, le sultan Selim III fut confronté à des obstacles internes extrêmement pesants qui interagissaient avec les menaces internationales. Afin de contrebalancer l’opposition aux réformes qui se manifestait dans la capitale ottomane, il alla chercher des soutiens en province, en Anatolie. Ce faisant, il contribua à modifier grandement les relations entre la capitale et les provinces. En effet, si la période qui s’étendit de 1760 à 1830 a globalement été considérée comme celle des ayans, les notables provinciaux, l’expérimentation du recrutement du Nizâm-i Djedîd en Anatolie, quant à elle, contribua à promouvoir une forme de stabilisation, du moins en Anatolie. Ce lien nouvellement tissé entre l’Anatolie et la capitale ottomane, avec une dimension militaire, était porteur du renouvellement du recrutement de la nouvelle armée, non seulement sur le plan géographique, mais également sur le plan religieux, car les nouvelles recrues étaient essentiellement de religion musulmane. Cependant, la diffusion de cette nouvelle reconfiguration aux provinces européennes s’avéra plus qu’illusoire, puisqu’elle remit en question ce nouvel ordre tout entier et provoqua même la chute du sultan Selim III. En effet, dans les Balkans, le sultan Selim III ne fut pas en mesure de susciter la coopération comme il l’avait fait en Anatolie, et encore moins de soumettre par la force les notables récalcitrants et menaçant la dynastie ottomane. Ainsi, paradoxalement, la modernisation de l’armée et son ouverture aux idées et aux techniques venues d’Europe allait contribuer à l’édification d’une armée avec une identité plus musulmane et à promouvoir des référents religieux islamiques, les soldats des armées victorieuses de Muhammad du sultan Mahmud II. Ce terme de Nizâm-i Djedîd utilisé pour la nouvelle armée resta dans les mémoires comme un qualificatif d’ordre général du nouveau contrat social et du nouveau projet de société que le sultan Selim III avait courageusement essayé d’ériger pour faire esquiver à l’Empire ottoman le bord du gouffre, mais au péril de sa propre vie. Ainsi, on assista à une radicalisation des positionnements, à un déchaînement de violences. Cette période transition s’opéra dans la violence. À cet égard, l’assassinat de Selim III fut accompli pour qu’il ne puisse pas accéder de nouveau au trône ottoman et, surtout, pour qu’il ne puisse pas poursuivre son nouveau projet de société du Nizâm-i Djedîd. Réformer pour ne pas voir disparaître l’Empire emportait de graves conséquences pour les acteurs. Qu’ils fussent, sultan, hauts fonctionnaires civils ou militaires, ces réformes conduites, à la vie, à la mort, étaient, au demeurant, initiées au péril de leur propre vie. Elles suscitèrent violence et confusion tant dans les provinces que dans la capitale.

Conclusion
À la fin du XVIIIe siècle, la superficie de l’Empire ottoman était estimée à environ trois millions de km2 et son territoire s’étendait des Balkans, à l’Anatolie, une partie du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. Cependant, l’Empire ottoman faisait face à une situation de quasi décentralisation à la fin du XVIIIe siècle et au début du XIXe siècle, avec une autorité nominale sur de nombreux territoires. Sa population était estimée entre vingt et trente millions d’habitants, et était dans sa grande majorité rurale, à environ 85 %. En outre, la plupart des villes étaient modestes, inférieures à dix mille habitants.
L’un des enjeux majeurs du XIXe siècle ottoman fut la promotion d’une territorialisation et d’une nouvelle gouvernance. La réforme de l’armée était porteuse d’enjeux extrêmement forts et, tout d’abord, d’un enjeu de survie pour la dynastie ottomane. À cet égard, la mise en place d’un nouveau système de recrutement dans l’armée par le sultan Selim III augurait de la reconfiguration de l’Empire ottoman dans la première moitié du XIXe siècle qui allait alors prendre un caractère durable.
Or, les expériences réformatrices conduites au sein du vaste Empire ottoman furent loin d’une importation unilatérale de modèles européens, plus ou moins imposés de l’extérieur. En effet, plusieurs pôles moteurs de la réforme dans l’Empire ottoman interagissaient, dont les principaux étaient Istanbul et Le Caire, avec un pôle réformateur secondaire, émettant à partir d’une province éloignée, Tunis. Le centre de l’Empire ottoman et la province d’Égypte jouaient des rôles importants, non seulement dans leurs évolutions propres, mais aussi vis-à-vis du Maghreb. Dans le premier tiers du XIXe siècle, une forte rivalité dans la course à la modernisation opposa le centre de l’Empire ottoman et la province d’Égypte, surtout celle qui fit rage entre Muhammad Ali Pacha et le sultan Mahmud II, deux figures majeures, « les deux titans de la réforme ». Ils écrivirent une histoire croisée des réformes qui furent faites d’influences réciproques.


Chapitre 2
La synchronie des réformes ottomanes entre le centre de l’Empire et ses provinces
L’évolution de la modernité ottomane et la mise en place d’un processus de centralisation n’empruntèrent absolument pas une trajectoire linéaire. Elles se firent au gré de l’émulation, voire des interactions violentes entre le centre de l’Empire ottoman et certaines de ses provinces très dynamiques. Des troubles endémiques dans les Balkans et la confrontation frontale entre la province d’Égypte, menée par Muhammad Ali Pacha et le centre de l’Empire ottoman, marquèrent grandement ses procès. Quant à l’expérience de modernisation conduite par la province éloignée de Tunisie, elle se fit de manière plus apaisée.
La menace égyptienne : Muhammad Ali, le vassal turbulent
Le choc de l’expédition d’Égypte de Bonaparte (1798-1801)
En 1516, la conquête de l’Égypte par Selim Ier lui avait conféré le statut juridique de province ottomane, qu’elle conserva jusqu’en 1914. Toutefois, après la conquête ottomane, l’Égypte continuait à être dirigée par les mamelouks. Or, en 1798, l’expédition d’Égypte du général Bonaparte et de ses successeurs, qui cherchait à bloquer la route des Indes à la Grande-Bretagne, bouleversa totalement la structure du pouvoir local. Ainsi, l’occupation française, dont l’objectif était de promouvoir une colonisation française, marqua un tournant important. Une partie des mamelouks se retira en Haute-Égypte et tenta d’organiser un mouvement de résistance, tandis que les Ottomans envoyèrent successivement trois armées. Or, face à une armée française dotée de canons, les mamelouks n’avaient plus aucune effectivité militaire. Un an après son débarquement, le général Bonaparte retourna secrètement en France. Puis, la dernière armée ottomane fut appuyée par la flotte anglaise qui obligea les forces françaises à complètement évacuer le pays.
Les dirigeants égyptiens, les ulémas qui avaient été nommés à des fonctions administratives par les Français commencèrent à entrevoir la possibilité d’une alternative au pouvoir des mamelouks. Entre 1801 et 1805, l’Égypte traversa des années extrêmement troublées alors que les Ottomans, les mamelouks et les Français, en concurrence, essayaient d’imposer leur candidat au poste de gouverneur de la province d’Égypte. Tandis que la population souffrait d’une seconde occupation et traversait une période chaotique, les ulémas entrèrent en pourparlers avec Muhammad Ali Pacha (r. 1805-1849), qui était un officier albanais ottoman originaire de Kavala en Macédoine, lui demandant de devenir le gouverneur d’Égypte. Ayant accepté l’offre, les ulémas enjoignirent la population d’assiéger la citadelle du Caire et de réclamer la nomination de Muhammad Ali Pacha. Puis, le sultan ottoman Selim III ratifia le choix des ulémas. En réaction, les mamelouks essayèrent de regagner leur position dans la capitale, mais les ulémas s’y opposèrent et, à partir de la nomination de Muhammad Ali au poste de gouverneur de la province, en 1805, les mamelouks le combattaient ouvertement. Toutefois, la coutume ottomane en matière d’affectation des gouverneurs était, sauf exception, de les muter au bout d’une année. Or, Muhammad Ali Pacha se battit très énergiquement pour s’affirmer et consolider sa position, alors que son poste n’était qu’à durée limitée. Au cours des premières années de son règne, Muhammad Ali Pacha renforça son pouvoir et anéantit l’opposition, puis il se lança dans une politique d’expansion militaire et économique.
L’armée d’Orient de Bonaparte avait formé un régiment de 2 000 Coptes, entraînés par des instructeurs français qui portaient l’uniforme français et qui étaient attachés à l’armée française. Muhammad Ali Pacha, pour mener son entreprise modernisatrice, s’appuya sur les docteurs de la loi, les ulémas. Il eut aussi recours aux compétences d’officiers et de sous-officiers français, vétérans de l’armée napoléonienne qui étaient restés en Égypte en 1801 à l’issue de l’expédition de Bonaparte. Après avoir cherché à rallier les mamelouks dans ses rangs, il élimina ceux qui lui résistaient. En effet, la modernisation de l’armée égyptienne débuta par un acte extrêmement fort et fondateur, celui de la destruction des derniers mamelouks, vingt-quatre beys et leurs lieutenants, dans la citadelle du Caire en 1811. Les circonstances de leur élimination sont bien connues. Alors qu’ils avaient été invités dans la citadelle, par Muhammad Ali Pacha, pour célébrer la victoire de son fils Toussoun, ils furent tous passés par le fil de l’épée avec leurs hommes. Il est question qu’environ quatre cents mamelouks seraient morts et que les survivants furent pourchassés jusqu’en Haute-Égypte.
Le nouvel ordre militaire égyptien qui se mit en place à partir de 1815, le Nizâm Gadîd, faisait clairement référence à la terminologie adoptée par le sultan Selim III. En effet, le premier corps à être formé suivait l’organisation du Nizâm-i Djedîd ottoman et était composé d’hommes venus du Caucase et du Soudan. Toutefois, cette ébauche n’était pas satisfaisante car elle recréait en quelque sorte une nouvelle version du système antérieur mamelouk.

Mise sur pied de la nouvelle armée égyptienne
Muhammad Ali Pacha étudia les systèmes de conscription français et anglais pour initier le recrutement d’une armée de conscription de type national. Il procéda à la conscription de recrues égyptiennes parmi la paysannerie. Le recrutement se faisait parmi la paysannerie de la vallée du Nil, les fellahs, et s’inspirait de l’expérience menée par le sultan ottoman Selim III. Ainsi, ces soldats locaux furent envoyés au Soudan et permirent de se passer des services des soldats ottomans qui souffraient du climat extrêmement chaud du Soudan. L’enjeu était de parvenir à introduire la conscription dans la province d’Égypte qui comptait une population totale d’environ cinq millions d’habitants. Initialement, l’effectif des hommes recrutés était d’environ quatre mille hommes et atteignit 130 000 hommes en moins de dix ans.
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Au départ, en 1823, les soldats étaient encadrés par des officiers étrangers, entraînés et équipés à l’occidentale et ils recevaient une solde. À cet égard, le Français Joseph Sèves qui avait servi dans l’armée de Napoléon et devint Soliman Pacha, après sa conversion à l’islam, fut l’un des principaux réorganisateurs de l’armée égyptienne. En Haute Égypte, quatre mille soldats furent recrutés pour servir pendant trois ans, puis, lors de leur démobilisation, ils étaient renvoyés dans leurs foyers. Pour rendre cette nouvelle vie plus acceptable, des exemptions de certains impôts leur furent accordées. Cette conscription toute nouvelle fut cependant accueillie avec beaucoup d’hostilité et suscita une résistance massive.
Toutefois, pour accompagner et permettre l’édification d’une armée de « type moderne », il s’avérait impératif de créer une administration de « type moderne », sous peine de rester lettre morte. En effet, diverses formes de résistance à la conscription se développèrent, individuelles ou collectives, de manière organisée.

L’aversion pour la conscription : résistances individuelles, collectives, la désertion
Des tentatives de résistance coordonnées se mirent rapidement en place. En effet, dès l’année 1824, la Haute Égypte fut secouée par une révolte de grande envergure pour boycotter la conscription. Ainsi, une masse populaire, formée par 30 000 personnes, s’était réunie pour protester et attaquer les bureaux de l’administration ottomane, où siégeaient des employés envoyés du Caire. Tous ensemble, ils refusèrent catégoriquement de s’acquitter des nouveaux impôts. En outre, à la fin des années 1830, des manifestations de désertion généralisée de villageois se produisaient. Ayant eu vent de la venue de sergents recruteurs, accompagnés par leurs familles, les hommes abandonnaient leurs villages en pleine nuit. Ainsi, au petit matin, lorsque les sergents recruteurs se présentaient dans ces villages abandonnés, ils étaient dans l’incapacité totale de recruter quiconque. De tels agissements étaient considérés comme intolérables et étaient des formes d’opposition extrêmes, mais, pour être en mesure de les prévenir, il fallait promouvoir de nouvelles procédures de contrôle.
Par ailleurs, des initiatives individuelles, qui prenaient diverses formes pour tenter de se soustraire à la conscription, étaient monnaie courante. Ainsi, les mutilations et automutilations précédaient le passage devant le médecin militaire et se multipliaient pour essayer de se faire déclarer non apte au service. Les pratiques le plus répandues étaient de se couper l’index droit ou de s’arracher les dents incisives, voire la mutilation d’un œil. Alors que ce type de pratiques était fréquent, Muhammad Ali Pacha décida de châtier leurs auteurs ainsi que leurs complices afin d’enrayer le processus. Désormais, ils encouraient des peines de prison à vie. En remplacement de leur service, des membres de leur famille étaient enrôlés d’autorité à leur place, et ce, sans distinction d’âge. De plus, ceux qui s’étaient mutilés n’étaient plus exempts de conscription, mais étaient affectés à d’autres tâches dans l’armée, ou encore à d’autres fonctions d’utilité publique. Ensuite, une fois enrôlés, la désertion était pour les soldats une autre opportunité d’échapper au service militaire. Elle était pratiquée à grande échelle, puisqu’il était estimé qu’environ un tiers de l’effectif manquait à l’appel. Pour pallier l’absence des conscrits, des membres de leur famille étaient enrôlés de force, sans distinction d’âge.
L’armée de conscription était extrêmement impopulaire au sein de la population égyptienne, mais, dans la réalité des faits, il s’avérait extrêmement difficile de s’y soustraire. En effet, la durée quasi illimitée du temps de conscription la faisait assimiler aux anciennes corvées. Seuls les soldats blessés voyaient le terme de leur service en étant renvoyés chez eux. En 1835, suivant les conseils de son fils Ibrahim Pacha, Muhammad Ali Pacha, accorda que le temps de conscription obligatoire fût ramené à quinze ans.
Faisant l’expérience de la mauvaise volonté des hommes à servir sous les armes, le gouvernement égyptien comprit la nécessité à faire acte de pédagogie auprès de la population pour éviter de telles réactions. L’une des réponses qui fut apportée à ce problème fut le recours à la persuasion par l’intermédiaire des hommes de religion pour convaincre les paysans d’accomplir ce nouveau service militaire. Un autre objectif fut de promouvoir un contrôle de la population par la mise en place de nouvelles procédures administratives. Ainsi, de nouveaux recensements furent effectués, de nouveaux registres [defter] furent dressés et des certificats de libération du service militaire mis en place [tezkere]. En outre, les soldats réfractaires étaient tatoués pour qu’ils gardent à vie la marque indélébile de leur comportement délictueux. Désormais, les cheikhs de villages [‘umdah] devinrent personnellement responsables de leurs villageois.

Les guerres menées par les armées du Nizâm égyptiennes
L’objectif de Muhammad Ali Pacha était de faire reconnaître son pouvoir héréditaire sur la province d’Égypte. L’armée du Nizâm égyptienne fut impliquée dans une succession de guerres qui mobilisèrent les nouveaux conscrits durant trois décennies : celle du Hedjaz (1811-1818), puis au Soudan (1820-1822), en Crète, à Chypre et en Morée (1824-1828), ainsi que les deux guerres de Syrie (1831-1833 puis 1839-1840). Ainsi, l’expansion militaire égyptienne suivit les routes commerciales du Hedjaz, du Soudan, de la Morée et de la Syrie.
La campagne de Morée se fit à la requête du sultan ottoman, Mahmud II, qui n’était alors pas en mesure d’intervenir seul pour rétablir son autorité en Grèce face à l’insurrection grecque, car Muhammad Ali Pacha était le gouverneur le plus puissant de l’Empire ottoman. Muhammad Ali Pacha accepta cette requête, à la condition d’être reconnu, outre son titre actuel de gouverneur d’Égypte, également à celui de gouverneur de Crète et de Morée. Commandées par son fils aîné, Ibrahim Pacha, les troupes égyptiennes conquirent, à la demande du sultan Mahmud II, la Crète, puis débarquèrent en Morée, au mois de février 1825 et parvinrent à s’y imposer. Simultanément, les troupes ottomanes mirent une année pour s’emparer de Missolonghi, d’avril 1825 à avril 1826. Finalement, en juin 1827, les forces ottomanes occupèrent Athènes.
Or, au mois de juillet 1827, une alliance formée de la France, de la Grande-Bretagne et de la Russie menaçait d’intervenir si le sultan ottoman, Mahmud II, n’acceptait pas qu’une médiation fût organisée entre lui et Muhammad Ali Pacha. En effet, une flotte, alliant Français, Britanniques et Russes, intervint et bloqua la flotte ottomane rejointe par la flotte égyptienne dans le port de Navarin. Le résultat fut spectaculaire, car cette flotte alliée provoqua, le 20 octobre 1827, la destruction des flottes ottomane et égyptienne, tuant ou blessant de 3 000 à 4 000 marins et soldats. Cependant, le sultan Mahmud II continua à décliner la proposition de médiation. Muhammad Ali Pacha fut alors menacé par les Britanniques d’un blocus de l’Égypte et de l’envoi de troupes pour le contraindre à évacuer la Morée. C’est pourquoi, au mois de juillet 1828, Muhammad Ali Pacha se désolidarisa du sultan Mahmud II et ordonna à son fils Ibrahim Pacha d’évacuer la Morée. L’évacuation se fit au mois d’août 1828 et les dernières forces égyptiennes, escortées de navires français et anglais, regagnèrent l’Égypte. Après leur départ, le corps expéditionnaire français obtint aisément la reddition des places fortes ottomanes en Morée.
En réaction, le tsar Nicolas Ier déclara la guerre à l’Empire ottoman en avril 1828. Les troupes russes lancèrent une double attaque qui prit l’Empire ottoman en tenaille. En Anatolie orientale, elles s’emparèrent de Kars le 28 juillet 1828, puis d’Erzurum, un an plus tard, au mois de juillet 1829. Entre le mois de juin 1828 et jusqu’au mois d’octobre 1828, les troupes russes progressèrent sur les territoires européens de l’Empire ottoman, en Moldavie, en Dobroudja et en Bulgarie. Puis, le 22 août 1829, elles pénétrèrent en Thrace et occupèrent l’ancienne capitale ottomane, Andrinople [Edirne]. Le traité d’Andrinople fut signé le 14 septembre 1829 et il fut suivi par la conférence de Londres qui se tint au mois de février 1830. D’une part, la France et la Grande-Bretagne incitaient Ibrahim Pacha à rentrer en Égypte. D’autre part, elles encourageaient la création d’un nouveau gouvernement grec, envisageant ainsi l’autonomie de la Grèce. Ce faisant, la France et la Grande-Bretagne pesèrent face à la Russie pour protéger l’intégrité territoriale de l’Empire ottoman dans les Balkans. Le 22 mars 1829, en raison de l’avancée de l’armée russe, les trois gouvernements alliés décidèrent que la Grèce deviendrait un royaume autonome héréditaire vassal de l’Empire ottoman. Toutefois, face à la menace que représentait l’avancée russe aux portes de la capitale ottomane, le sultan ottoman, Mahmud II, accepta, le 3 mars 1830, l’indépendance de la Grèce, centrée sur le Péloponnèse, qui fut proclamée. En outre, la Serbie, la Moldavie et la Valachie obtinrent un statut d’autonomie. Les provinces roumaines recevaient elles aussi une large autonomie et étaient placées sous la protection de la Russie. Quant à la Russie, elle se vit adjoindre la Bessarabie ainsi que des avantages commerciaux et un droit de passage dans les Détroits, le Bosphore et les Dardanelles.

Les réformes égyptiennes : un projet de société
En Égypte, les réformes revêtirent le caractère d’un projet de société. En effet, les réformes militaires furent complétées par des mesures d’ordre économique, en vue de limiter la dépendance vis-à-vis des importations étrangères. Le volet économique des réformes de Muhammad Ali Pacha, qui se mit en place à partir de 1815, visait à promouvoir la création de nombreuses fabriques. Tout d’abord, dans un premier temps, l’essor industriel concerna le domaine militaire. Des fabriques d’armement furent créées pour produire des armes copiées sur le modèle de celles qui avaient été importées d’Europe. Puis, dans un second temps, l’effort se porta sur la promotion de fabriques de textile pour répondre aux besoins de la nouvelle armée du Nizâm et leur confectionner de nouveaux uniformes, sur le modèle européen.
En 1821, le coton à fibre longue fut découvert et il fut développé de manière intensive en Égypte. De plus, de nouvelles importations variées débutèrent, telle celle de vers à soie pour la production locale ou même celle de chèvres cashmere d’Inde pour la production de la laine. Toute une variété de fabriques locales vit le jour, allant des raffineries de sucre ou de riz, aux tanneries, aux fabriques de textiles, de coton brut pour l’exportation vers la Grande-Bretagne et les États-Unis. Ensuite, grâce à l’expansion militaire, il fallait rechercher des débouchés commerciaux pour l’exportation de ces biens. L’interventionisme étatique conduisit à placer le commerce égyptien sous le contrôle du gouvernement égyptien. Toutefois, cet épisode s’avéra limité dans le temps avec le retour au libéralisme qui favorisa les commerçants étrangers ainsi que leurs intermédiaires locaux.

Les experts étrangers
Muhammad Ali Pacha fit appel à des experts étrangers et notamment à des Français et à des Italiens. Toutefois, ils n’obtenaient pas de fonctions d’autorité, à moins de se convertir à l’Islam. Antoine Clot, un médecin français, dit Clot-bey, qui avait été recruté en 1825, devint le médecin attitré de Muhammad Ali Pacha et servit en Égypte jusqu’en 1849. Il créa notamment un Conseil de santé, un service sanitaire de santé ainsi qu’une école de médecine où officiaient des enseignants européens. En 1820, après la création d’une école d’infanterie, le colonel français Sève devint instructeur en chef de l’armée égyptienne et il occupa diverses fonctions importantes dans l’armée égyptienne. En 1833, après s’être converti et s’être illustré à la bataille de Konya, il devint Soliman Pacha, ainsi que le second d’Ibrahim Pacha, avec le titre de généralissime et de commandant en chef des armées égyptiennes. De 1831 à 1869, Linant de Bellefonds, dit Linant Pacha, également un Français, devint ingénieur en chef des travaux publics d’Égypte et il fut associé aux grands travaux de modernisation des canaux d’irrigation et des grands barrages le long du Nil. Même s’il demeure moins connu que Ferdinand de Lesseps, il joua également un rôle dans la construction du canal de Suez.
Malgré la méfiance du gouvernement ottoman vis-à-vis des initiatives de Muhammad Ali Pacha, le sultan Mahmud II se trouvait contraint de solliciter son aide pour combattre les Wahhabites. En effet, l’expansion militaire ottomane au Hedjaz fut réalisée par Ibrahim Pacha, à la demande du sultan ottoman, pour réprimer une révolte des Wahhabites contre l’autorité ottomane, alors qu’ils s’étaient rendus maîtres des régions correspondant à l’actuelle Arabie Saoudite. Les Wahhabites remettaient en question la protection du sultan ottoman sur les villes saintes de La Mecque et Médine et empêchaient les caravanes du pèlerinage de se rendre dans les villes saintes, portant ainsi directement atteinte aux prérogatives financières et spirituelles ottomanes. Son fils Ibrahim Pacha conduisit une série de batailles victorieuses. Ainsi, en 1818 les armées de Muhammad Ali Pacha réprimèrent le mouvement wahhabite, sans toutefois complètement l’éradiquer. En reconnaissance de ses services, Ibrahim Pacha, le fils de Muhammad Ali Pacha fut nommé gouverneur de la province du Hedjaz.
Puis, en 1820, Muhammad Ali Pacha se lança dans la conquête du Soudan qui s’avéra très rapide, puisqu’elle fut accomplie en 1822. Le Soudan s’avérait attractif, pour y lever des esclaves à enrôler dans l’armée, ainsi que pour ses sources de richesse, telle que l’or, pour financer sa nouvelle armée. Son expédition au Soudan lui permit de le conquérir, adjoignant, de ce fait, à l’Égypte un immense territoire. Ainsi, Muhammad Ali, ayant le statut d’un gouverneur de province, contrôlait désormais de vastes territoires, incluant l’Égypte, le Hedjaz et le Soudan. Muhammad Ali Pacha dominait notamment les rives de la mer Rouge, ce qui suscitait l’inquiétude grandissante de la Grande-Bretagne, qui le considérait depuis le début de ses initiatives comme un ennemi. À cet égard, la présence d’un entourage de conseillers français contribuait à renforcer les craintes de la Grande-Bretagne.

La réforme de l’agriculture en Égypte
Dès 1815, la réforme de la propriété foncière fut mise en place pour promouvoir une agriculture modernisée et transformer une agriculture de subsistance en une agriculture commerciale. Ainsi, la dépossession des grands propriétaires fonciers permit d’attribuer leurs terres aux membres de la nouvelle élite, qui était composée par des gouverneurs et par des membres de l’administration. Les notables égyptiens d’origine locale, qui occupaient des fonctions de chefs de villages [cheikh al-balad, ‘umdah] sous les mamelouks, furent intégrés dans la nouvelle administration, recevant comme attribution la collecte des impôts et des fonctions de représentation de l’État dans leur village. En rétribution de leurs nouvelles fonctions, ils reçurent environ cinq pour cent sur 105 feddans. Des directives furent données aux fellahs quant au type de culture qu’ils devaient exploiter. De plus, ils devaient vendre leur récolte au gouvernement à prix fixes. Pour mettre en œuvre les projets d’irrigation, des terres étaient accordées à tous ceux qui s’engageaient à la pratiquer.
À la différence de l’armée française, dans l’armée égyptienne, l’ethnicité était prise en compte, voire il existait même une pratique de la discrimination ethnique dans les affectations. En effet, lorsque Muhammad Ali Pacha créa son armée de conscription, elle devait être encadrée par des Mamelouks. Les officiers parlant le turc étaient affectés à des postes moins prestigieux. Quant aux conscrits, ils étaient levés parmi la population égyptienne et cantonnés dans un statut inférieur. Ainsi, la question du statut de la langue turque, pratiquée et utilisée par les officiers s’avérait fondamentale et clivante, par opposition à la pratique de la langue arabe, au sein de la troupe et des soldats. Ultérieurement, les Mamelouks et les Turcs formèrent une même classe d’officiers, se distinguant des soldats qui eux parlaient l’arabe. Ainsi, les soldats arabes ne pouvaient occuper un rang supérieur à celui de capitaine, sauf exception, de manière extrêmement marginale. L’identité ethnique turque emportait qualification pour occuper des postes d’officiers. À tel point que les soldats égyptiens étaient pour le moins étonnés que des officiers ottomans qu’ils avaient faits prisonniers de guerre fussent ultérieurement nommés à des postes de commandement de l’armée égyptienne. L’historiographie a mis en avant le caractère national de cette armée, ce qui apparaît très anachronique et exagéré, en regard de la pratique de cette discrimination ethnique. La nouvelle armée égyptienne semblait plutôt se référer au principe dynastique. Cette dichotomie, si elle était génératrice de tensions, n’en n’était pas moins attractive pour recruter des officiers ottomans de talents souhaitant se mettre au service de Muhammad Ali Pacha. Dans la nouvelle administration, seuls les gouverneurs de province demeurèrent ottomans et cette pratique disparut à la génération suivante. Ainsi, pour la première fois, les Égyptiens prirent une part active à l’administration de la province d’Égypte.
Une émulation, voire une compétition modernisatrice se manifesta entre Muhammad Ali Pacha et le sultan Mahmud II. Il faut souligner le paradoxe que le premier journal ottoman à être publié le fut au Caire, en 1829, à l’initiative de Muhammad Ali Pacha : le Vekâyî-i Misriyye [Les événements d’Égypte]. Deux ans plus tard, sa réplique parut dans la capitale ottomane, le Takvîm-i Vekâyî [Le calendrier des événements], suivie de son édition en langue française, le Moniteur ottoman. À son tour, Muhammad Ali Pacha, publia le Moniteur égyptien, en 1833. Cet exemple illustre les influences réciproques entre les expériences égyptiennes et ottomanes du centre de l’Empire.


La réponse du centre de l’Empire : les réformes du sultan Mahmud II (1808-1839)
Bayraktar Mustafa Pacha était un vétéran partisan du « Nouvel Ordre », le Nizâm-i Djedîd du sultan Selim III. Alors qu’à l’été 1808, la situation de l’Empire ottoman se dégradait avec la signature de l’accord de Tilsit entre la France et la Russie, il marcha de nouveau sur Istanbul pour déposer le sultan Mustafa IV et ramener Selim III sur le trône. Or, avant qu’il n’atteignît Istanbul, Mustafa IV fit assassiner Selim III. En conséquence, Bayraktar Mustafa Pacha intronisa le jeune frère de Selim III, le prince Mahmud. Ainsi, le sultan Mahmud II accéda au trône ottoman en 1808, à l’âge de vingt-trois ans, grâce à l’appui de Bayraktar Mustafa Pacha qui devint son grand vizir. Expérimenté, ce dernier était partisan de la réforme de l’armée et de l’administration ottomane, ferments de centralisation de l’appareil de l’État ottoman.
Gouverner par la concertation ?
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En premier lieu, le sultan Mahmud II fit éliminer les anciens opposants au sultan Selim III, qui se trouvaient tant dans l’armée que dans l’administration. Puis, dans une perspective de concertation, il invita les principaux notables provinciaux à une réunion dans la capitale ottomane où il leur expliqua ses projets de réformes. Toutefois, les plus turbulents d’entre eux ne prirent pas la peine de venir. Tels Ali Pacha de Janina ainsi que Muhammad Ali Pacha, le gouverneur d’Égypte. Toutefois, un acte d’accord fut adopté le 7 octobre 1808 [Sened-i Ittifâk]. Il stipulait un engagement de loyauté vis-à-vis du sultan et de son grand vizir, ce qui impliquait un accord aux projets réformateurs du sultan Mahmud II : la mise sur pied d’une armée réformée, la perception régulière d’impôts, le respect de la légalité et de la justice dans l’administration des provinces. Cet investissement en faveur des réformes supposait, par conséquent, de participer à la lutte contre leurs opposants. En contrepartie, le sultan s’engageait à lever uniquement les impôts légaux et réguliers. Or, ce nouveau contrat social ottoman ne contenait aucune disposition précise relative à la réforme de l’armée. De plus, il ne fut même pas signé par le sultan, qui trouvait que les notables y étaient trop avantagés. D’ailleurs, la plupart d’entre eux, qui estimaient que leurs pouvoirs étaient amoindris, ne signèrent point. Finalement, il n’y eut en tout et pour tout que quatre signataires.

Les initiatives de réformes militaires
Mustafa Bayraktar Pacha, le grand vizir, commença à réorganiser l’armée et la marine ainsi que l’ancien corps formé par le sultan Selim III, le Nizâm-î Djedîd. Dirigé par d’anciens officiers du Nizâm-î Djedîd, ce nouveau corps fut isolé des janissaires et nommé le Segbân-î Djedîd [le nouveau corps de gardes chiens] et logé dans les mêmes baraquements. Initialement doté de 5 000 hommes, son effectif atteignit rapidement les 10 000 hommes. Toutefois, ces réformes ainsi que la personnalité autoritaire de Mustafa Bayraktar Pacha suscitèrent le mécontentement. Ce dernier s’exprima par des révoltes des janissaires, notamment, le 14 novembre 1808, au cours d’un affrontement. Le lendemain, il se poursuivit et, au cours d’une explosion suspecte, Mustafa Bayraktar Pacha fut tué ainsi que ses gardes du corps et des centaines de janissaires. Alors, le sultan Mahmud II fit assassiner Mustafa IV qui était le seul descendant mâle de la dynastie ottomane qui aurait été susceptible de lui succéder. Ainsi, Mahmud II devenait le seul et unique dirigeant possible de la dynastie ottomane, sans lequel elle était appelée à disparaître.
Toutefois, le sultan Mahmud II ne plia pas face aux janissaires et les combats continuèrent faisant de nombreux morts parmi la population civile, les 15 et 16 novembre 1808. En effet, la marine bombarda la caserne des janissaires de la Corne d’Or, provoquant l’incendie de toute une partie de la vieille ville et des milliers de morts. À la fin de l’incendie, les janissaires se rendirent, mais le corps des Segbân-î Djedîd fut démis. L’épreuve fut très rude pour le sultan Mahmud II qui prit alors la mesure de l’extrême gravité des enjeux pesant sur la survie de sa dynastie. Il prit conscience qu’il ne parviendrait pas à mettre sur pied des réformes tant que les partisans de l’ordre ancien resteraient aux postes, tant militaires, civils que religieux. Quels étaient les alliés sur lesquels il pouvait compter ? Tout d’abord, sur le corps des canonniers qui avait été réformé à plusieurs reprises, par le sultan Selim III, à la fin du XVIIIe siècle et par lui-même, puis sur la marine qui fut réformée par le Kapudan pacha Hüsrev Mehmed Pacha qui occupa ce poste à deux reprises, de 1811 à 1818, puis de 1822 à 1827. Les forces héritées de l’organisation classique de l’Empire ottoman et sur lesquelles il ne pouvait s’appuyer étaient les janissaires, qui refusaient systématiquement et violemment toutes les propositions de réformes, les Sipâhî [les cavaliers], ainsi que les forces territoriales liées aux notables locaux, les Ayân.
Le sultan Mahmud II s’appuya sur quelques partisans, ses hommes de confiance, comme le grand-amiral Hüsrev Mehmed Pacha, Djanib Mehmed Besim Efendi, le chargé des relations extérieures [Reis ül-küttâb] et Mehmed Saïd Ghâlib Pacha. À partir de la fin de l’année 1822, le sultan Mahmud II nomma ses fidèles à des postes de responsabilité civils et militaires afin de pouvoir initier des réformes qui lui apparaissaient vitales pour la survie de l’Empire ottoman, tout en gardant la haute main sur les affaires. Il élimina et écarta ceux qui n’étaient pas en mesure de faire appliquer ses ordres ou qui s’y refusaient.

Les révoltes de janissaires
Lorsque les janissaires se révoltaient dans les rues de la capitale, il leur était répondu par la violence et par la destitution des officiers factieux qui étaient exilés dans de lointaines provinces ottomanes, où ils allaient d’ailleurs parfois disparaître. Or, ces épurations causèrent aussi l’élimination d’officiers compétents qui firent ensuite cruellement défaut à l’armée ottomane. Toutefois, malgré cette répression, le sultan Mahmud II ne parvint pas à contrôler le corps des janissaires. En février 1823, Hüseyin Agha fut nommé commandant [Agha] des janissaires et conduisit de sérieuses épurations dans les rangs des janissaires. Lorsqu’une réaction commença à faire jour dans les rangs des janissaires, il fut muté à un autre poste. Puis, au mois de décembre 1823, le sultan Mahmud II nomma un de ses fidèles, Mehmed Saïd Galib Pacha, au poste de grand vizir. Mehmed Saïd Galib Pacha disposait d’une longue expérience et avait survécu aux révoltes et aux purges du sultan Selim III et de Bayraktar Mustafa Pacha. Il conseilla au sultan Mahmud II de nommer Benderli Mehmed Selim Pacha, le gouverneur de Silistre, au poste de grand vizir, le 14 septembre 1824.

L’élimination du corps des janissaires : 1826
À l’été 1826, les menaces territoriales pesant sur l’Empire ottoman étaient extrêmement préoccupantes pour le sultan Mahmud II. En effet, Muhammad Ali Pacha d’Égypte était alors extrêmement puissant. Outre la province d’Égypte, il occupait la Grèce, la Crète, Chypre et le Hedjaz, à la suite des expéditions commanditées par le sultan ottoman, se taillant ainsi un vaste territoire méditerranéen sur des territoires où le sultan ottoman n’avait plus été en mesure d’exercer l’autorité du pouvoir central. Ce qui faisait peser une très lourde menace sur l’intégrité territoriale de l’Empire ottoman.
L’objectif du sultan Mahmud II était d’éliminer les janissaires qui constituaient une véritable menace, y compris pour sa personne. Il s’appuya sur le corps de l’artillerie qu’il renforça considérablement. Ainsi, en 1826, ce dernier était composé de dix mille artilleurs et de quatre mille quatre cents conducteurs. Le petit régiment de l’artillerie mobile qui avait été détruit lors de la guerre contre la Russie, de 1806 à 1812, fut réorganisé et entraîné sur le modèle européen. Ce dernier disposait alors de mille hommes et officiers équipés de soixante-dix pièces légères d’artillerie. Soucieux de s’assurer de sa fidélité, le sultan Mahmud II allait particulièrement le choyer pour s’attirer ses bonnes grâces, objectif atteint en 1826.
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Le sultan Mahmud II adopta la même posture que Muhammad Ali Pacha, qui avait pratiqué la politique de la tabula rasa en 1811, en éliminant les mamelouks. En mai 1826, le grand vizir Galib Pacha annonça, lors d’une assemblée dans les offices du müfti, l’abolition des janissaires et la création d’une armée nouvelle. Cette décision avait été prise après une étude de la réforme de l’armée russe menée par le tsar Pierre Ier le Grand, dont l’armée ottomane avait expérimenté les progrès à ses dépends.
Toutefois, en raison de toutes les confrontations antérieures et de l’opiniâtreté des janissaires envers toutes les propositions de réformes, au mois de juin 1826, le sultan Mahmud II décida d’éliminer physiquement les janissaires. Deux semaines après l’annonce du grand vizir, leur extermination fut programmée lors de la remise de leur solde. Leurs baraques furent pulvérisées par des attaques de l’artillerie fidèle au sultan Mahmud II. Tous périrent par le feu. Puis, une purge violente suivit le massacre des janissaires, d’une ampleur plus importante que celle qu’avait pratiquée Muhammad Ali Pacha envers les mamelouks. Seuls quelques hommes à la fidélité assurée furent intégrés dans les rangs de la nouvelle armée, surtout dans l’artillerie. Pour mémoire, lors de la révolte de Patrona Halil, en 1730, il fut fait état de l’exécution de sept mille de ses soutiens. Or, en 1826, on passa à une autre échelle. En effet, sur un effectif estimé de cent quarante mille janissaires, cent vingt mille auraient été tués et les vingt mille restants auraient été bannis. Les janissaires de la capitale rescapés se seraient enfuis vers des provinces éloignées de l’Empire ottoman. Certains se réfugièrent à Alger où ils sont considérés avoir été les derniers janissaires de l’Empire ottoman. Ainsi, lorsqu’en 1830, la France envahit la province d’Alger, les forces françaises firent face aux derniers janissaires. Toutefois, leur élimination fut moins radicale dans les provinces où la résistance s’organisa, particulièrement dans la province orientale d’Erzurum et dans les Balkans, en Bosnie. Ce fut en Bosnie que la résistance des janissaires fut la plus féroce et elle y dura sept années. Ensuite, les Musulmans bosniaques luttèrent contre l’introduction de la conscription dans leur province jusqu’au début des années 1860.
Le terme même de janissaire fut aboli et on changea totalement de registre. Il s’agissait d’entrer dans la modernité et de promouvoir une armée moderne, digne et civilisée, en rupture avec les pratiques anciennes, entachées par la mauvaise réputation. Cette nouvelle armée fut nommée « les soldats victorieux de Méhémet » [Asakir-i Mansure-i Muhammediye], faisant directement référence à la défense et la grandeur de l’islam, alors que la terminologie du « Nouvel Ordre » de Selim III, adoptait une posture de rupture, voire révolutionnaire. Peu importait l’abandon du vocable retenu par le sultan Selim III et ensuite repris par Muhammad Ali Pacha d’Égypte, puisque, désormais, la rupture effective était consommée par la disparition des janissaires. Elle avait été rendue possible grâce à l’appui des ulémas et des religieux. Ainsi, la légitimation de cette réforme passait par un incontournable référent religieux. Cette nouvelle armée allait être organisée sous la responsabilité d’un commandant en chef [Serasker].
Puis, le 10 juillet 1826, la Bektachiyya, la confrérie qui les soutenait fut interdite. Il semblerait que la confrérie Nakchibendiyya, en pleine expansion depuis la fin du XVIIIe siècle dans la capitale ottomane, ait joué un rôle dans son élimination, notamment en raison de son caractère hétérodoxe. Plusieurs cheikhs Bektachis furent exécutés. Tous les corps de l’organisation classique de l’Empire ottoman étaient aussi appelés à disparaître, les notables d’Ancien régime [Ayân], les cavaliers [Sipâhîs], pour permettre l’émergence d’une fonction publique de type moderne. L’institution du Timâr, qui était un des fondements socio-économiques de l’Empire ottoman fut supprimée afin de promouvoir une armée basée sur la conscription et, par conséquent, aussi modifier considérablement le système fiscal ottoman.

La nouvelle armée ottomane
Dès l’année 1827, un nouveau système de conscription se mit en place en instaurant le service militaire obligatoire qui s’imposait à tous les musulmans. Le service militaire était théoriquement de vingt ans, dans l’armée d’active, puis dans l’armée de réserve. La réserve fut mise en place dans les années 1833-1834, inspirées du modèle prussien et permettant d’augmenter significativement les effectifs à peu de frais.
Toutefois, des exemptions permettaient de s’exonérer de cette nouvelle charge. Tout d’abord, cette nouvelle armée était organisée pour être composée de recrues musulmanes. Ce qui emportait comme conséquence une exonération pour les non-musulmans. Afin de pallier l’absence de service, les non-musulmans s’acquittaient d’une taxe d’exemption. Les Musulmans pouvaient bénéficier d’exemptions, en payant un remplaçant ou par le rachat en argent. En outre, lorsque la charte de Gülhâne, proclamée en 1839, consacra l’égalité entre Musulmans et non-Musulmans, les dispositions relatives au service militaire n’en furent pas affectées. Le rescrit impérial de 1856, le Hatt-i Hümayûn, qui vint détailler les droits accordés par la charte de Gülhâne resta lui aussi lettre morte en ce qui concernait les obligations militaires. Ainsi, dans la nouvelle armée réformée promue par le sultan Mahmud II, le Djihâd, la guerre sainte contre les infidèles restait le mobile de la guerre.
À partir de la fin des années 1820, l’ensemble des forces armées ottomanes fut renouvelé, y compris la marine. Les écoles d’ingénieurs et de la marine furent réformées. Un édifice scolaire fut mis en place. Tout d’abord, en 1827, la première école militaire de type moderne créée fut l’école de médecine militaire à Istanbul. En 1834, ce fut la fondation de l’école de Guerre, dite « l’école des sciences militaires » [Mekteb-i Ulûm-u Harbiye], puis, en 1845, celle de l’école d’État-major [Erkân-i Harbiye]. Toutes les deux s’inspiraient du modèle français des écoles d’application et dispensaient de nombreux enseignements théoriques et technologiques. Ainsi, les diplômés de ces écoles militaires modernes formaient une pépinière, une élite peu nombreuse qui occupa une place privilégiée tant à des postes militaires que civils jusqu’à la fin de l’Empire ottoman.


L’expérience d’une province éloignée : la modernisation tunisienne d’Ahmad Bey dans les années 1830
La province de Tunis avait accédé au statut de province ottomane en 1574. Initialement, les janissaires y constituaient un véritable corps d’occupation. Après cette première occupation ottomane, le statut de la province de Tunis évolua. À la fin du XVIe siècle, la milice de Tunis devint un corps autonome dont le Dey était le chef. L’armée était constituée par des janissaires d’origine turque ou assimilée qui marquaient la suzeraineté de cette province. Des points communs existaient entre les deux provinces ottomanes d’Égypte et de Tunisie. Toutes deux bénéficiaient d’une grande autonomie de fait, leurs marques de vassalité étaient la frappe de la monnaie et la prononciation du prêche du vendredi [Khutba] au nom du sultan ottoman, le versement d’un tribut et l’élévation au titre de pacha lors de l’avènement.
Des résonnances existaient entre la situation militaire du centre de l’Empire et celle de la province de Tunis au début du XIXe siècle. À l’instar du centre de l’Empire ottoman, la régence de Tunis était secouée par des révoltes récurrentes des janissaires qui ponctuèrent les années 1804, 1811 et 1816. On peut d’ailleurs observer un certain parallélisme entre les deux phénomènes. À Tunis, Hammuda Pacha, après avoir massacré les janissaires, en 1804, se constitua une garde personnelle avec des Zwâwâs, des forces locales. Puis, le réarmement de la Régence débuta en 1821 avec l’achat de deux frégates à la France qui rejoignirent l’escadre tunisienne en Méditerranée orientale qui participèrent aux opérations ottomanes de répression de l’insurrection grecque qui fut suivie par l’envoi d’une seconde escadre en 1826.
Dans les années qui suivirent la refondation de l’armée au centre de l’Empire ottoman, la province de Tunis initia, à son tour, la mise sur pied d’une armée régulière. En 1827, la défaite de Navarin toucha durement la flotte tunisienne, puis, en 1830, la prise d’Alger par les Français généra une nouvelle menace. En 1835, la seconde occupation ottomane de la Tripolitaine, mise en œuvre du mouvement de centralisation ottoman, laissait augurer d’éventuelles mesures qui pourraient aussi concerner la Tunisie à l’avenir. Ce contexte extrêmement menaçant conduisit la régence de Tunis à prendre des mesures pour défendre ses prérogatives.
À l’instar de l’Empire ottoman, l’armée de la régence de Tunis était constituée par des janissaires qui marquaient la suzeraineté ottomane. Ils étaient chargés de sa défense et de son appartenance aux territoires bien gardés ottomans. Toutefois, les Mamelouks disposaient de l’essentiel du pouvoir administratif. On peut souligner une synchronie des réformes de l’époque des Tanzîmât, entre le centre de l’Empire ottoman, la province d’Égypte et la régence de Tunis. En Tunisie, elles se manifestèrent lors de deux vagues successives, la première dans les années 1830, dont l’acteur principal fut Ahmad Bey, puis la seconde, à partir des années 1850.
L’armée nizâmie tunisienne
Le mouvement de réformes ne fut pas imposé à la province de Tunis par le centre de l’Empire ottoman, mais il était le résultat d’une initiative locale. Or, la terminologie du Nizâm qui fut reprise en Tunisie, s’inscrivait certes dans le droit fil de l’expérience du Nizâm-i Djedîd du sultan ottoman Selim III ainsi que de celle de Muhammad Ali Pacha d’Égypte qui promut le Nizâm-i Gadîd. Alors que les janissaires furent abolis en 1826 à Istanbul, trois années plus tard, leurs homologues de Tunis subirent le même sort, en 1829. Dès la prise d’Alger, en 1830, une première tentative de modernisation de l’armée eut lieu à Tunis sous la houlette de Hüseyn Bey, à l’initiative du ministre et garde des Sceaux, Chakir Sahib at-Taba’ qui la mit en œuvre. Un premier régiment d’armée du Nizâm fut mis sur pied et deux instructeurs français furent recrutés, puis un second régiment vit le jour en 1840. Cependant, au mois de mai 1831, afin de ménager les susceptibilités, une délégation tunisienne fut dépêchée à Istanbul pour recueillir l’assentiment du sultan. Au préalable, des négociations secrètes avaient déjà été conduites auprès de la France et deux instructeurs français étaient déjà entrés en fonction depuis le mois de janvier 1831. Ainsi, la réforme militaire tunisienne puisait à des sources d’inspirations multiples, ottomanes et égyptiennes, mais aussi françaises et britanniques.

Les réformes d’Ahmad Bey (r. 1837-1855)
Le passage à une armée de conscription locale n’allait pas non être chose facile, puisque jusqu’alors les charges militaires étaient assumées par des soldats d’origine étrangère. La mise sur pied de l’armée nizâmie fut concrétisée par le fils de Hüseyîn Bey, Ahmad Bey, à partir de 1837. À partir de 1842, une mission militaire française prit ses fonctions et, en 1846, Ahmad Bey fit lui-même un voyage en France pour étudier le fonctionnement de l’armée française. Des officiers français furent dépêchés pour instruire les forces réformées tunisiennes. Il faut souligner que la plupart d’entre eux avaient déjà une expérience antérieure dans l’armée ottomane ou encore dans l’armée égyptienne de Muhammad Ali Pacha. L’Empire ottoman contribua aussi à la formation de la nouvelle armée tunisienne, en accueillant des officiers et des soldats pour les instruire.
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La régence de Tunis entretenait certes des échanges et des relations étroits avec la capitale ottomane, mais plus encore avec Le Caire, grâce notamment à leur communauté de langue, aux échanges commerciaux et à la route du pèlerinage à La Mecque sur laquelle la capitale égyptienne était une étape incontournable. Ainsi, dans le domaine des réformes, la Tunisie bénéficiait du double rayonnement des pôles réformateurs d’Istanbul et du Caire, qui étaient en émulation, puis qui s’affrontèrent.
Une originalité tunisienne par rapport aux expériences ottomanes et égyptiennes fut que les troupes irrégulières préexistantes dans la régence de Tunis, les Zwâwâ et les Hanifiye, furent maintenues à côté de la nouvelle armée régulière fondée par Ahmed Bey qui avait la possibilité de les solliciter en cas de besoin.
En mars 1840, la création de l’école polytechnique du Bardo, sur le modèle de l’école de Saint-Cyr, permit de former la première jeune génération d’officiers diplômés. Elle bénéficiait de la primeur des enseignements scientifiques, comme les mathématiques, l’arithmétique, l’algèbre, la géométrie et la topographie qui étaient majoritairement dispensés par des instructeurs étrangers. Or, cette expérience prit fin en 1855, l’année du décès d’Ahmad Bey. Dès 1840, à l’instar de Muhammad Ali Pacha d’Égypte, des fabriques furent créées par Ahmad bey. Une draperie fut ouverte à Tebourba pour confectionner les uniformes de la nouvelle armée. La même année, des tanneries, une fonderie de canons fut créée au Bardo ainsi que des poudreries et une minoterie à Djedeida. En 1846, il proclama l’abolition de l’esclavage dans la province de Tunis. Ahmad Bey promut une forme de gouvernance moderne avec la création d’un gouvernement et de ministères.
Ahmad Bey cherchait à contenir les ambitions ottomanes et érigea sa nouvelle armée du Nizâm grâce à l’encadrement d’instructeurs français qui servirent dans la régence de Tunis de 1830 à 1857. La terminologie du Nizâm se référait clairement aux termes ottomans de Nizâm-i Djedîd du sultan Selim III.

La question des Tanzîmât et de leur application en Tunisie
La régence de Tunis ne souhaitait pas se trouver contrainte d’appliquer les nouveaux rescrits impériaux ottomans, tels la charte de Gülhâne promulguée en 1839. Lorsqu’elle fut notifiée à la régence de Tunis, Ahmad Bey se contenta d’y répondre de manière évasive. Il faut souligner que l’une des principales nouveautés du firman, la promotion d’une armée nizâmie, avait déjà été réalisée par Ahmad Bey. Puis, en 1842, le sultan ottoman Abdülmedjid Ier (r. 1839-1861) notifia à Ahmad Bey par firman impérial l’interdiction de nommer des officiers sans lui en avoir au préalable référé. Le sultan Abdülmedjid Ier exigeait également le paiement d’un tribut annuel ainsi que le pavillon ottoman soit arboré. Une délégation tunisienne fut envoyée à Istanbul pour dénouer cette tension, qui fut aplanie par le jeu des diplomaties française et anglaise. De plus, Ahmad Bey subissait les pressions des consuls français et britanniques pour que la régence de Tunis prenne ses distances avec le centre de l’Empire ottoman. Le jeu diplomatique français et britannique contribua à neutraliser la demande d’application des Tanzîmât par le centre de l’Empire ottoman.

L’impact de la guerre de Crimée dans la province de Tunis
La guerre de Crimée (1853-1856) constitua une exception notable à ces divergences diplomatiques. En effet, lors de la guerre de Crimée, en 1854, la France et la Grande-Bretagne soutinrent l’Empire ottoman face à la Russie et combattirent à ses côtés. De manière classique, la régence de Tunis fut sollicitée par le sultan ottoman, pour contribuer à l’effort de guerre ottomane. Ayant reçu l’assentiment de la France et de la Grande-Bretagne, Ahmad Bey y dépêcha ses nouvelles troupes nizâmies.
Paradoxalement, c’est la participation à la guerre de Crimée qui ruina financièrement la régence et provoqua le démembrement des troupes réformées à leur retour de guerre. Muhammad Bey (r. 1855-1859) décida de ne garder que mille soldats réguliers pour protéger les palais et les casernes. Quant aux fonctions de police de la régence et aux camps [mahallas], destinés à prélever les impôts, elles seraient accomplies par l’ancienne infanterie demi-régulière [les Zwâwâ] et par l’ancienne cavalerie irrégulière, les Hambas et les Sipahis. Or, ces troupes anciennes et traditionnelles étaient sans réelle effectivité pour assurer la protection des frontières. Muhammad Bey prit aussi la décision de licencier les instructeurs français au service de la régence et de mettre fin à la mission militaire française, essentiellement pour des motifs financiers.
Le sultan ottoman Abdülmedjid Ier souhaitait que Muhammad Bey lui rendît une visite officielle à Istanbul. Cependant, ce rapprochement était vu d’un très mauvais œil par les autorités françaises qui veillaient jalousement sur la province de Tunisie. Alors que le sultan ottoman mettait en avant le statu quo des relations entre la régence de Tunis et le centre de l’Empire ottoman, le consul général de France à Tunis, Léon Roche, quant à lui, y voyait la démarche d’un vassal vis-à-vis de son suzerain. La diplomatie française joua un rôle actif dans la tentative de mise à distance entre la province de Tunisie et le centre de l’Empire ottoman, afin de prévenir toute velléité ottomane de promouvoir une administration directe sur cette province éloignée.
Dans les années 1855-1856, des conditions favorables à la réforme de l’État apparurent, notamment en raison de l’émergence d’une nouvelle élite diplômée de l’école du Bardo et à l’amélioration de l’enseignement de type traditionnel qui était dispensé à la Zaytûna. On peut les considérer comme une nouvelle pépinière d’hommes d’État, dont les plus connus sont Khayr ad-Dîn, le général Hussein, le général Rustom, Ben Abi Diyâf ou Mahmud Qabadu. Pendant quelques années, ils furent aux responsabilités dans les institutions nouvelles et entourèrent Muhammad Bey.
Après la guerre de Crimée, l’équilibre international des forces se trouva modifié et les Tanzîmât devinrent une question internationale avec l’adoption du Rescrit Impérial ottoman de 1856, le Hatt-i Hümayûn. La diplomatie française appuyait alors en faveur des réformes des Tanzîmât. Le Pacte fondamental [Ahd al-Aman, le pacte de confiance] tunisien fut promulgué le 10 septembre 1857 par Muhammad Bey au palais du Bardo en présence des hauts dignitaires tunisiens et des consuls étrangers. Il revêtait un caractère précurseur. Ainsi, il proclamait l’égalité des droits et des devoirs entre les sujets et tous les habitants de la Régence de Tunis ainsi que la liberté de culte pour les non musulmans et de commerce. Ce qui impliquait la fin du statut de Dhimmi pour les non musulmans. Les étrangers avaient ainsi le droit d’accéder à la propriété foncière et la liberté d’exercice des métiers. Ainsi, le Pacte fondamental avait un caractère révolutionnaire qui s’inscrivait dans la lignée des édits impériaux ottomans. En effet, il reprenait la charte ottomane de Gülhâne de 1839, qui était aussi une source d’inspiration pour Ben Abi Diyâf qui fut son rédacteur. Le principe de la sécurité des personnes et des biens et était affirmée. Au mois de novembre 1857, Muhammad Bey nomma une commission dirigée par le grand vizir Mustapha Khaznadar, chargée de l’élaboration d’une constitution tunisienne. L’année suivante, en 1858, la municipalité de Tunis fut créée.

La reprise des réformes par Sadoq Bey (r. 1859-1882)
Son successeur, Sadoq Bey (r. 1859-1882) essaya de remettre sur pied l’armée du Nizâm créée par Ahmed Bey. En 1859, il ouvrit l’école militaire du Bardo dont la direction fut confiée à un instructeur français, le lieutenant-colonel de Taverne. D’une durée de six ans, la scolarité suivait le cursus français, en dispensant des matières scientifiques littéraires, ainsi qu’une instruction militaire. Toutefois, en raison des difficultés financières de la régence, cette expérience fut de courte durée et elle fut fermée en 1866, sur ordre de la commission financière, en raison de la situation d’endettement de la régence de Tunis. D’autres mesures drastiques furent adoptées par la commission financière qui diminua significativement la solde des officiers. En 1869, une commission anglo-italo-française fut créée avec pour mission de résorber la dette extérieure tunisienne.
Par ailleurs, Muhammad Sadoq, le successeur de Muhammad Bey était moins réticent vis-à-vis de la capitale ottomane et apporta son soutien à une dynamique réformiste locale qui avait aussi les bonnes grâces de la diplomatie anglaise et française. Muhammad Sadoq Bey se rendit même à Alger, en 1860, pour rencontrer Napoléon III, en vue de le consulter sur la préparation de la future constitution tunisienne.
Après l’adoption du Pacte fondamental en 1857, une loi sur le recrutement fut promulguée en 1860. Elle avait pris pour source d’inspiration les lois de recrutement en France et dans l’Empire ottoman. Toutefois, son application fut largement compromise par la grande révolte de 1864 qui éclata en Tunisie. La majorité de la population se refusa massivement de se plier à la conscription. Alors que 50 000 conscrits étaient attendus, seuls 21 000 furent effectivement mobilisés. C’est pourquoi, afin de pallier l’absence des soldats, le Bey enrôla des troupes irrégulières. Au mois de juillet 1860, Sadoq Bey créa la première imprimerie officielle en Tunisie ainsi que le premier journal de Tunisie, en langue arabe, le journal officiel, ar-Ra’id at-Tunisi [L’éclaireur tunisien].
La constitution tunisienne qui fut ensuite promulguée le 23 avril 1861 était la toute première, à la fois dans le monde arabe et dans l’ensemble du monde musulman. Pour mémoire, il faut rappeler que la première constitution ottomane vit le jour au centre de l’Empire ottoman, en 1876, soit quinze ans plus tard. La constitution tunisienne fut rédigée par un groupe de six réformistes tunisiens et l’approbation de Napoléon III fut sollicitée au préalable. Le grand conseil, dont les membres étaient directement nommés par le gouvernement, était les garants du Pacte fondamental et de la constitution tunisienne. De nombreuses dispositions de la constitution tunisienne cherchaient à promouvoir une monarchie de type constitutionnel et qui se doterait donc d’un parlement. La constitution consacrait séparation des pouvoirs entre les pouvoirs exécutif, judiciaire et législatif et limitait les pouvoirs du Bey. La constitution prévoyait, en effet, la création de tribunaux ainsi que d’un Conseil suprême. Elle renouvelait les déclarations du Pacte fondamental, relatives à l’égalité des droits et des devoirs entre les sujets de la régence de Tunis, qu’ils fussent musulmans ou non musulmans. Ces dispositions s’appliquaient aussi aux résidents étrangers qui pouvaient aussi détenir des biens immobiliers et eurent pour effet d’encourager leur installation dans la Régence. En 1859, des écoles confessionnelles non musulmanes virent également le jour. Or, cette expérience constitutionnelle fut de courte durée, emportée par la grande révolte de 1864.
Le mouvement constitutionnaliste tunisien était animé par deux acteurs majeurs, Ben Abi Diyaf et Khayr ad-Dîn qui étaient à la fois des acteurs et des écrivains, auteurs de deux traités politiques. Ben Abi Diyaf était l’auteur du Présent aux hommes de ce temps [Ithâf Ahl al-zamân], qu’il écrivit sous forme d’un manuscrit entre 1862 et 1872. Il y analysait la cause principale de la situation de la régence de Tunis dans le despotisme de ses monarques. Il se faisait l’avocat d’une monarchie constitutionnelle qui se rapprocherait du khalifat. Il préconisait une bonne gouvernance qui serait rendue possible par un contrat/accord entre gouvernant et gouvernés. Ainsi, il inscrivait un gouvernement constitutionnel dans le droit fil de l’orthodoxie musulmane, l’Islam y étant présenté comme ayant une constitution, le Coran. Khayr ad-Dîn publia, en 1867, Le plus sûr moyen pour connaître l’état des nations, en langue arabe, qui fut traduit l’année suivante en français, puis en turc, en 1878. Il s’agissait d’un des traités politiques les plus originaux publiés dans le monde ottoman et musulman au XIXe siècle. Khayr ad-Dîn argumentait que l’Empire ottoman avait besoin d’une forme éclairée de gouvernement, de liberté, de connaissances ainsi que d’un système d’éducation moderne. Khayr ad-Dîn joua un rôle extrêmement important au sein du courant réformiste dans la régence de Tunis, mais ultérieurement aussi, au cœur de l’Empire ottoman où il fut appelé à devenir le grand vizir du sultan Abdülhamid II.
Les échanges étaient aussi entretenus en parallèle avec la capitale ottomane. La situation de la régence de Tunis étant fragile et son endettement important, en 1864, Khayr ad-Dîn se rendit dans la capitale ottomane pour négocier un rapprochement. Le gouvernement tunisien cherchait à la fois à se ménager le soutien du sultan ottoman ainsi que celui des alliés de l’Empire ottoman, à savoir, la France et la Grande-Bretagne. L’accord qui en résulta était pour le moins contradictoire, puisqu’il réaffirmait l’autonomie de la régence de Tunis, dans le respect de la suzeraineté ottomane.
Lors de la guerre russo-turque de 1877-1878, la régence n’envoya pas de troupes mais lança une vaste souscription à travers le pays. En 1881, la France ne rencontra aucune résistance notable avant la promulgation du protectorat en Tunisie. L’aide ottomane était désespérément attendue, mais l’Empire ottoman, à l’issue d’une guerre extrêmement violente était sorti exsangue et travaillait à se reconstruire dans les frontières rétrécies dans lesquelles le traité de Berlin l’avait contraint.


Conclusion
Alors que de 1768 à 1826, le sultan ottoman était largement dépendant de ses armées provinciales, tant pour mettre fin aux rebellions locales que pour faire face aux armées russes, la situation changea fondamentalement à partir de l’abolition du corps des janissaires en 1826. En effet, en 1828, le sultan Mahmud II leva trente à quarante mille hommes pour affronter les armées russes du tsar Nicolas Ier à l’embouchure du Danube. La promotion d’une armée de conscription ottomane fut un élément fondamental dans la transformation des structures étatiques pré-modernes de l’Empire ottoman et du processus de centralisation, avec de vastes conséquences socio-politiques.
Les opposants à la réforme étaient, au centre de l’Empire ottoman, dans un premier temps, les notables d’ancien régime qui défendaient leurs intérêts et les ulémas. La situation était bien différente en Égypte où les ulémas comptaient parmi les acteurs à l’initiative de la réforme aux côtés de Muhammad Ali. Les négociations étaient conduites à tous les niveaux, tant au niveau institutionnel qu’individuel.
Quant aux ressemblances et aux dissemblances entre les différentes expériences, des similitudes sont à souligner tant dans les méthodes employées, dans la manière d’introduire des réformes que dans leurs conséquences et leurs mises en application, dans l’Empire ottoman, ou dans les provinces d’Égypte ou de Tunisie. En effet, le ré-ordonnancement était conçu comme un projet de société, bouleversant l’ensemble des institutions. Les réformes introduites allaient avoir une prégnance tant sur le plan institutionnel, que social, politique et culturel. Une des caractéristiques communes était le recours à des instructeurs militaires étrangers en provenance d’Europe.
Au XIXe siècle, la création d’écoles militaires fut un événement décisif et lourd de conséquences pour la mise en œuvre des réformes militaires, que ce fut à Istanbul, au Caire ou encore à Tunis. Elles étaient ouvertes pour former des officiers dans les savoirs militaires alors répandus en Europe et elles allaient avoir la primeur de dispenser des cours dans des matières scientifiques. Ce qui allait aussi emporter des conséquences dans la construction des savoirs de chaque pays. On peut souligner la précarité de l’enseignement militaire moderne en Tunisie, effectué de manière intermittente, notamment en raison de la pénurie financière. Au centre de l’Empire ottoman, les diplômes militaires délivrés par l’école militaire [Harbiye], puis par l’école d’État-major, créée en 1845, permettaient une véritable ascension sociale, y compris pour les provinciaux éloignés des centres de commandements. Le recrutement des soldats au sein de la population locale était un objectif à atteindre et allait modifier les relations entre État et société.
Des réformes économiques furent mises en place en Égypte, puis en Tunisie. Des industries furent créées au service de l’armée pour l’approvisionner et viser son autosuffisance. En Tunisie, le projet le plus important d’Ahmad Bey fut la création de la manufacture de draps à Tebourba qui était chargée de fabriquer les nouveaux uniformes de l’armée nizamie.
L’enjeu commun était de passer d’une armée de métier peu nombreuse à la mise sur pied d’une armée de conscription abondante, ce qui bouleversait totalement l’organisation de la société. L’adoption du modèle occidental pour la réforme de l’armée, la conscription universelle, entra en contradiction avec le modèle traditionnel de la guerre, le Djihâd. Dans l’Empire ottoman, ouvertement en contradiction avec les grands édits de réforme de 1839 et 1856, qui prônaient l’égalité en droits et en devoirs de chacun, le recrutement militaire générait un déséquilibre entre les communautés musulmanes et non musulmanes pendant la période s’étendant globalement de 1826 à 1908.


Chapitre 3
Nationalisme, révoltes et guerres
 (1821-1839)
Dans les années 1820, l’Empire ottoman faisait face à d’immenses dangers, des guerres civiles en Serbie et en Grèce, ainsi que des révoltes dans la capitale, que certains analysaient comme un risque potentiel d’effondrement total. La guerre d’indépendance de la Grèce augura le déclenchement de la première crise d’Orient et l’interventionisme des puissances européennes, marquant leur ingérence et leur implication dans les affaires intérieures de l’Empire ottoman. La seconde crise d’Orient se déclencha très rapidement lors de la guerre entre l’Égypte de Muhammad Ali contre le sultan ottoman Mahmud II. À l’instar de la crise grecque, la crise égyptienne mobilisa l’opinion publique européenne. Le terme de « crise d’Orient » apparut dans la correspondance diplomatique française lors de la crise égyptienne.
Ainsi, outre l’intervention diplomatique franco-britannique, en 1829, lors de la guerre qui opposa l’Empire ottoman à la Russie, les puissances européennes allaient aussi s’engager dans des interventions militaires. En juin 1830, les Français débarquèrent à Alger, province ottomane éloignée en Afrique du Nord. Sa conquête allait être laborieuse, alors que les forces centrales de l’Empire ottoman étaient mobilisées en Méditerranée orientale, gérant des conflits extrêmement dangereux pour la pérennité de la dynastie ottomane, tels celui avec l’Égypte de Muhammad Ali Pacha.
Des soulèvements aux guerres : de l’indépendance de la Grèce (1821-1829) et de l’autonomie de la Serbie (1830)
Vers l’indépendance de la Grèce (1821-1829)
Les premiers combats en vue de l’indépendance de la Grèce furent initiés par le poète, écrivain et patriote Constantin Rhigas qui aurait fondé l’Hétaïrie, une association patriotique secrète. Il était favorable au combat par les armes pour que la nation grecque se soulevât contre l’Empire ottoman. Arrêté, il fut tué en 1798 à Belgrade, mais, un peu avant le congrès de Vienne de 1815, l’Hétaïrie reprit ses activités en 1814. Son nouveau dirigeant était Alexandre Ypsilanti, un phanariote qui avait été hospodar de Valachie et, en outre, ancien aide-de-camp du tsar. Ses membres recherchèrent le soutien de la Russie et entamèrent des actions subversives dans le Péloponnèse, en liaison avec les activités menées par les Serbes, mais sans succès. Leurs activités se développèrent en Moldavie et en Valachie où les forces ottomanes étaient peu nombreuses, alors que les troupes russes étaient proches.
Un plan d’insurrection fut préparé pour être mis en oeuvre en Grèce, alors que, dans le même temps, des troubles devaient agiter la Moldavie et la Valachie, pour tenir les forces ottomanes occupées. De plus, des troubles fomentés par Ali Pacha de Janina agitaient l’Épire qui était un autre foyer de rébellion. En 1821, Alexandre Ypsilanti tenta de soulever les chrétiens-orthodoxes de Roumanie, provoquant la répression ottomane. Or, les membres de la Sainte Alliance désavouèrent les mouvements insurrectionnels et la Russie retira son soutien à Alexandre Ypsilanti qui se réfugia en Hongrie, en juin 1821.
Simultanément, l’insurrection d’Ali Pacha de Janina avait été matée par les Ottomans, mettant fin aux troubles agitant l’Épire et l’Albanie du Sud. En août 1820, une expédition ottomane assiégea Janina. Refusant les conditions de la reddition proposée par les Ottomans, Ali de Janina ne désarma pas mais fut tué le 24 janvier 1822.
La guerre d’indépendance grecque fut proclamée le 25 mars 1821 par Germanos, le patriarche de Paras. Au mois d’octobre 1821, l’une des premières opérations fut le massacre de populations civiles turques en Morée, à Tripolitsa. Une série de massacres se produisit dans chaque communauté, dont le plus célèbre fut, en avril 1822, le massacre de Chios. Toutefois, seuls les massacres dont les Grecs furent victimes reçurent une importante visibilité, suscitant la mobilisation de l’opinion publique européenne ainsi que l’afflux d’un millier de volontaires venus d’Europe, animés par le philhellénisme, qui rejoignirent les Grecs pour leur porter renfort.
L’indépendance de la Grèce fut proclamée à Épidaure par un concile de délégués grecs qui publia une constitution. Il constitua un gouvernement et se dota, le 12 janvier 1822, d’un président, Alexandre Mavrocordato. Toutefois, ce gouvernement ne fit pas l’unanimité et une nouvelle assemblée nationale se réunit à Astros au mois de décembre 1822. Ces luttes de clans se terminèrent à la fin de l’année 1824 à la faveur du gouvernement d’Alexandre Mavrocordato.
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Jusqu’en 1823, les insurgés grecs réussirent à contrôler toute une partie du Péloponnèse, des îles de la mer Égée, au nord du golfe de Corinthe, les villes de Missolonghi, Athènes et Thèbes. La situation était extrêmement préoccupante pour le sultan Mahmud II qui n’était toutefois pas en mesure de gérer seul la situation. C’est pourquoi il fit appel au plus puissant de ses gouverneurs, Muhammad Ali Pacha d’Égypte, qui dépêcha son fils Ibrahim Pacha. En outre, Muhammad Ali Pacha accepta à la condition de recevoir le titre de gouverneur de Crète et de Morée. En février 1825, Ibrahim Pacha rétablit l’ordre en Crète et débarqua avec ses troupes en Morée. Elles contribuèrent à réprimer efficacement l’insurrection grecque. En revanche, l’action des troupes ottomanes fut moins rapide, puisqu’elles ne parvinrent à reprendre Missolonghi qu’après une année.
Toutefois, ces opérations de maintien de l’ordre ottoman étaient vues d’un fort mauvais œil par la Russie. Le nouveau tsar, Nicolas Ier, jouant la carte de la solidarité chrétienne, envoya un ultimatum au sultan Mahmud II. D’une part, il lui demandait de reconnaître le droit de protection de la Russie sur la Moldavie, la Serbie et la Valachie. D’autre part, il exigeait la libre circulation de ses navires dans les eaux ottomanes et la reconnaissance de sa suzeraineté sur le Caucase qui furent accordés par le traité d’Akkerman, le 7 octobre 1826. Ces importantes concessions faites par un pouvoir politique et militaire, qui apparaissait extrêmement faible, suscitèrent des réactions passionnées. C’est pourquoi le sultan Mahmud II reprit l’offensive pour tenter de mettre fin à l’insurrection grecque. En juin 1827, les forces ottomanes s’emparèrent d’Athènes.
Cette remise en ordre de la Grèce suscita une vive réaction de la part des puissances européennes qui se mobilisèrent en sa faveur. Pour sa part, la Grande-Bretagne était inquiète des menaces qui pouvaient peser sur la route des Indes. Au mois de juillet 1827, une alliance fut scellée entre la France, la Grande-Bretagne et la Russie, qui menaçait d’une intervention armée, si le sultan Mahmud II refusait toute médiation. Les négociations diplomatiques ayant échoué, une flotte franco-britannique attaqua la flotte ottomane et la flotte égyptienne dans le port de Navarin, le 20 octobre 1827. Cette tragique bataille navale vit la destruction de ces deux flottes causant la mort de huit mille marins et soldats. Ainsi, Ibrahim Pacha se trouva isolé en Morée et le mouvement insurrectionnel grec prit un nouvel essor. Quant à la France, elle envoya une expédition militaire en Morée. Les négociations diplomatiques menées par la Grande-Bretagne et la France conduisirent au retour d’Ibrahim Pacha en Égypte. Le mouvement grec s’était doté d’un nouveau gouvernement et il ambitionnait alors de fonder un État grec autonome.
Cependant, le sultan Mahmud II continua à refuser toute médiation, ce qui provoqua, le 28 avril 1828, la déclaration de guerre de la Russie à l’Empire ottoman. Les troupes russes attaquèrent l’Empire ottoman en le prenant en tenaille. À partir du Caucase, les forces russes pénétrèrent en Anatolie orientale et s’emparèrent de Kars, en juillet 1828, puis d’Erzurum, un an plus tard, en juillet 1829. Sur le front européen, les armées russes avancèrent très rapidement, de juin à octobre 1828 en Moldavie, en Dobroudja et en Bulgarie. L’année suivante, le 22 août 1829, elles s’emparaient de la ville symbolique d’Edirne (Andrinople), la deuxième capitale de l’Empire ottoman, non loin de l’actuelle capitale, Istanbul.
Le traité d’Andrinople, signé le 14 septembre 1829, mit fin à la guerre entre la Russie et l’Empire ottoman, et fut complété par la conférence qui se tint à Londres au mois de février 1830. La Grande-Bretagne et la France se firent les avocates de l’intégrité territoriale de l’Empire ottoman pour contenir les ambitions russes dans les Balkans. Elles accédèrent à la revendication d’indépendance de la Grèce dont elles se portaient garantes. Quant à la Serbie, la Moldavie et la Valachie, elles obtenaient un statut d’autonomie. Seule la Bessarabie tombait dans l’escarcelle de la Russie. En outre, la Russie réussissait à se voir garantis la libre circulation de ses navires marchands dans les détroits ottomans, le Bosphore et les Dardanelles, ainsi que des avantages commerciaux.
Dès lors, la guerre d’indépendance grecque marqua un nouveau pallier dans l’interventionnisme des puissances européennes dans les affaires intérieures ottomanes. Ainsi, la Grande-Bretagne et la France devinrent deux acteurs qui s’intéressaient de manière de plus en plus vive aux destinées de l’Empire ottoman et qui entraient directement en interaction avec lui. À cet égard, le débarquement français en Algérie, en juin 1830, fut la preuve que l’influence française ne se cantonnait pas/ou plus à la Méditerranée orientale.

Vers l’autonomie de la Serbie (1830)
Après 1793, les Serbes du sandjak de Smederevo gagnèrent en autonomie. En effet, les chefs locaux furent autorisés à collecter eux-mêmes les impôts. En 1804, une révolte de janissaires éclata dans le sandjak, conduisant à l’assassinat du gouverneur ottoman de Belgrade ainsi que d’une centaine de notables serbes. Ces événements provoquèrent un soulèvement général serbe dirigé par Djordje Petrovic [Karadjorje]. Ils réussirent à tuer les janissaires et refusèrent de déposer les armes. En 1806, survint la guerre russo-ottomane avec l’arrivée de troupes russes. Les Serbes réclamèrent alors leur indépendance. Le traité russo-ottoman signé à Bucarest, en 1812, prônait une autonomie limitée des Serbes, mais il ne fut pas respecté par les Ottomans et la révolte serbe fut écrasée en 1813.
Le second soulèvement serbe, dirigé par Milos Obrenovic débuta le 23 avril 1815. Lors de la convention russo-ottomane d’Akkerman, signée en 1826, l’Empire ottoman s’engageait à respecter le traité de Bucarest de 1812. Puis, le traité de paix d’Andrinople de 1829 reconnaissait l’autonomie de la Serbie ainsi que Milos Obrenovic comme prince héréditaire et en fixait les frontières. Ainsi, la Serbie devint une principauté demeurant sous suzeraineté ottomane, alors que la Russie jouait le rôle de protecteur vis-à-vis de la Serbie. En conséquence, la Serbie s’acquittait du paiement d’un tribut annuel à Istanbul et le système des Timâr [concessions fiscales] fut aboli. Cette situation perdura jusqu’en 1867, date du retrait militaire ottoman de Serbie. L’indépendance de la Serbie fut reconnue, après le soulèvement serbe de 1876 et la guerre russo-ottomane de 1877-1878, par le traité de Berlin de 1878.


La conquête de l’Algérie (1830)
La conquête française de l’Algérie, qui débuta en 1830, est bien connue pour l’incident diplomatique qui l’aurait déclenchée. La fameuse affaire du « coup d’éventail » que Huseyîn Dey aurait administré au consul de France survint le 30 avril 1827 provoquant la rupture des relations diplomatiques entre les deux pays au mois de juin 1827. Une suite d’incidents conduisit la France à prendre la décision d’une expédition militaire par l’envoi de forces militaires à Alger pour occuper la province. Le premier contingent français débarqua à Alger le 14 juin 1830, provoquant très rapidement, le 5 juillet 1830, la capitulation d’Huseyîn Dey. La date de 1830 fait référence et est reconnue comme début de l’occupation française de l’Algérie. Cependant, de multiples événements et résistances ne mirent pas immédiatement fin à la domination ottomane dans la province d’Alger. Nous examinerons d’abord le statut de la province ottomane d’Alger, puis la remise en cause de ce statut par l’occupation française à partir de 1830 ainsi que les modalités de sa disparition.
Le statut de l’Algérie ottomane
L’Algérie ottomane était une province éloignée de l’Empire ottoman. Al-Djaza’ir [les îles en arabe] désignait les petites îles au nord-ouest de la baie d’Alger ainsi que la bourgade leur faisant face. Alors qu’en 1512 les Espagnols s’installèrent sur l’une de ces îles, les Algérois allaient faire appel aux frères Barberousse, Oruç et Khayreddin, des corsaires musulmans venus de l’île de Mytilène et installés, en 1514, à Djidjelli pour chasser les Espagnols. En 1516, Oruç s’empara de la ville d’Alger puis décéda subitement, laissant la conduite des opérations à son frère Khayreddin qui fit appel au sultan ottoman, Selim Ier, se plaçant ainsi sous son autorité. En 1521, Selim Ier répondit favorablement à cette demande d’aide, appuyant Khayreddin qui s’empara du Penon d’Alger, en 1529, marquant le début de la présence ottomane, puis la transformant en capitale et en y créant une régence. Elle devint un bastion de la défense des territoires bien gardés de l’Islam face à l’Espagne et à ses ambitions. La milice des janissaires était composée par des soldats originaires d’Anatolie et de Roumélie. Cette caste militaire d’origine ottomane était une sorte d’élite de la société algérienne, porteuse de formes de similitudes avec le centre de l’Empire ottoman. Quant aux Kuloğlus, qui étaient les fils que les janissaires avaient eus avec des femmes indigènes, théoriquement exclus de l’armée régulière et de l’administration, ils entraient difficilement dans l’armée, mais pouvaient lui apporter leur soutien. Cependant, les relations entre les janissaires et les Kuloğlus n’en demeuraient pas moins tendues, voire conflictuelles.
Les pouvoirs du pacha d’Alger, nommé par le sultan étaient remis en cause par les membres du divan qui représentait les janissaires. Au XVIIe siècle, le divan était en rivalité avec la taïfa [corporation] des raïs, représentant les corsaires. En 1659, le pacha perdit ses derniers pouvoirs. Quant au Dey, à partir de 1671, il était désigné par le Divan [Conseil] et gouvernait à la fois la ville d’Alger et la régence. Après une période de grande instabilité, en 1711, Ali Çavuch Dey obtint d’être nommé simultanément pacha et de cumuler les deux fonctions, conduisant, par conséquent, à une stabilisation du pouvoir. Toutefois, au début du XIXe siècle, à partir de 1805, l’instabilité ressurgit avec une succession de dix deys en vingt-cinq ans, dont certains disparurent de manière tragique.
La régence d’Alger était composée de trois provinces, le beylik de Constantine, le beylik de Titteri basé à Médéa et le beylik de l’ouest qui fut gouverné à partir de Mazouna, puis de Mascara et enfin d’Oran, après sa reconquête en 1792 face aux Espagnols. Jusqu’en 1587, le Kapudân Uluç Ali Pacha, Beylerbeyi d’Alger, exerçait son autorité sur l’ensemble du Maghreb ottoman et administrait aussi Tunis et Tripoli. Cependant, après son décès, le sultan ottoman promut ces provinces au rang de Beylerbeylik, soit à un rang équivalent à celui de la province d’Alger, les émancipant de la régence d’Alger mais provoquant, de ce fait, ressentiment et tensions. En conséquence, en 1756, la milice d’Alger s’empara de la ville de Tunis, la pilla et lui imposa le versement d’un tribut annuel. En 1807, la victoire de l’oued Sarrat mit fin à la menace terrestre qui pesait sur Tunis. Toutefois, la confrontation reprit sur mer, la flotte de la régence d’Alger établissant, en 1811-1812, un blocus le long des côtes de Tunisie et de Tripolitaine. La paix signée en 1817 fut mise à mal par la régence d’Alger, en 1821, ce qui conduisit à une intervention du sultan ottoman pour la rétablir.
La régence ottomane d’Alger, si elle disposait certes d’une certaine forme d’autonomie, n’en était pas moins une province ottomane. En effet, sur le plan symbolique, la prière du vendredi, la Khutba, était prononcée au nom du sultan et la monnaie portait le sceau du sultan, sa Tuğra. Dans le domaine militaire, chaque année, de trois cent à cinq cent hommes étaient recrutés en Anatolie avec l’aval du sultan. La régence était aussi sollicitée pour porter main forte au sultan en cas de nécessité. C’était notamment le cas dans le domaine naval, où la marine de la régence excellait et était régulièrement appelée à porter renfort à la marine ottomane. La flotte de la régence d’Alger allait jouer un rôle très important jusqu’au début du XVIIIe siècle. Pour s’en convaincre, il suffit de rappeler que les grands Kapudân pachas ottomans étaient originaires de la régence d’Alger. Le plus emblématique demeure Khayreddin Pacha dont le Türbe [mausolée] se trouve à Bechiktach, à Istanbul, face au Bosphore. Le rénovateur de la marine ottomane après l’annihilation de la flotte ottomane lors de la bataille de Çesme, en 1770, fut Djezayirli Gazi Hasan Pacha [le victorieux Hasan Pacha l’Algérien]. Naturellement, la flotte de la régence d’Alger fut appelée à porter renfort à la marine ottomane lors de l’insurrection grecque (1821-1827). Ainsi, des marins algériens participèrent à la bataille de Navarin, en 1827.

La remise en cause du statut de l’Algérie ottomane
En 1830, l’invasion française en Algérie allait provoquer une recomposition du pouvoir en Algérie et non l’effondrement immédiat des pouvoirs ottomans et de leurs institutions. En effet, les Beys de Titteri et d’Oran présentèrent leur soumission, alors que le Bey de Constantine, Hâdji Ahmad Bey, conserva sa position et résista à l’occupation française qui progressait jusqu’aux portes de Constantine (1836). Toutefois, Constantine tomba aux mains des forces françaises, en octobre 1837, mais Hâdji Ahmad Bey de Constantine poursuivit la résistance en sollicitant l’aide du sultan ottoman et l’envoi de renforts pour lui porter secours.
Lorsque la nouvelle de la chute d’Alger parvint au Maroc, elle allait susciter des inquiétudes mais aussi des convoitises. Le sultan marocain Mawlay Abd al-Rahmân (r. 1822-1859) dépêcha son cousin à la tête de troupes marocaines pour faire face à cette nouvelle menace. Par ailleurs, une délégation de notables de la ville algérienne de Tlemcen se rendit à Fès pour prêter allégeance à Mawlay Abd al-Rahmân. Toutefois, l’appel à la protection marocaine n’était pas unanime dans la région d’Oran. Ainsi, les troupes marocaines occupèrent Tlemcen mais se heurtèrent aux forces françaises. Ces dernières argumentaient qu’elles devenaient la puissance régnante, faute d’autorité en place, en raison du vide laissé par l’ex-pouvoir. Or, la résistance la plus farouche aux forces françaises allait venir d’un mouvement local, d’une coalition tribale dirigée par Muhyiddîn, le père d’Abd al-Qâdir, un chef de la confrérie Qadiryya qui se fit reconnaître calife de Tlemcen par Mawlay Abd al-Rahmân. En 1832, il transmit ses pouvoirs à son fils Abd al-Qâdir [Abd-el-Kader], puis décéda l’année suivante. Cependant, avant d’accéder à la succession politique de son père, il rompit les liens qui liaient son territoire aux autorités ottomanes de la régence d’Alger. Notamment, il refusa de donner asile à Hasan Bey, le bey d’Oran. La nouvelle entité dirigée par Abd al-Qâdir se fondait sur l’unité des musulmans dans la guerre sainte. Ainsi, Abd al-Qâdir mit sur pied un projet étatique visant à promouvoir un État chérifien, porteur d’un ordre islamique, pour lutter contre l’invasion française, mais il chercha aussi à remplacer l’ordre antérieur ottoman, en se positionnant en opposition avec lui, car il le considérait comme corrompu. Se fondant sur une légitimité maraboutique, il revendiquait sa prestigieuse lignée, son appartenance à la descendance de la famille du prophète et la sainteté, à l’instar du modèle politique chérifien marocain qui s’imposa au XVIe siècle au Maroc. Ce projet s’appuyait sur des tribus arabes faisant allégeance au modèle chérifien et s’opposant à l’ancienne élite urbaine ottomane, qui avait jusqu’alors été détentrice des postes d’autorité dans la province d’Alger. En effet, dès 1831, après la capitulation des Ottomans face aux forces françaises, Abd al-Qâdir s’empara rapidement du territoire ottoman se trouvant dans la province d’Oran, jouxtant la frontière avec le sultanat du Maroc. Le jeune État chérifien allait poursuivre une politique d’expansion territoriale, allant jusqu’à menacer Hâdji Ahmad Bey de Constantine.
Territoire contrôlé par Abd al-Qâdir en 1837
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Le traité de Tafna (1837)
Le traité bilatéral de Tafna entre la France et Abd al-Qâdir mit fin à la domination ottomane en Algérie. La France, qui prit alors la décision d’une « occupation restreinte », cherchait à s’appuyer sur un allié local, ambitionnant une forme de « royaume arabe ». Or, le projet d’État chérifien d’Abd al-Qâdir s’avérait absolument inconciliable avec l’agenda français.
En 1837, le sultan ottoman Mahmud II était déjà très occupé par de multiples conflits et fronts. Outre les soulèvements dans les Balkans, la guerre faisait rage entre le pouvoir central ottoman et les forces de la province d’Égypte conduites par Muhammad Ali Pacha. Sur le plan militaire, le sultan ottoman n’était donc pas en mesure de répondre favorablement aux demandes répétées de secours émanant d’Hâdji Ahmad Bey de Constantine. Quand bien même il en aurait eu la volonté, il se trouvait lui-même aux prises avec une guerre faisant peser une menace directe sur la dynastie ottomane. Cependant, au mois d’avril 1836, Kâmil Bey, un officier d’artillerie ottoman, fut dépêché auprès de Hâdji Ahmad Bey de Constantine, pour mettre son expertise militaire à sa disposition et renforcer la défense de la ville et de sa région. Effectivement, quelques mois plus tard, en novembre 1836, la ville de Constantine résista avec succès aux assauts français. La seule assistance effective que le sultan ottoman pouvait alors lui proposer et qu’il allait mettre en œuvre était d’ordre diplomatique. Toutefois, les initiatives/tentatives conduites par la diplomatie ottomane tant à Istanbul qu’à Paris ou encore à Londres ne furent pas couronnées de succès.
Alors qu’au début de l’année 1836, les troupes françaises du maréchal Bugeaud s’emparèrent de Tlemcen puis de Mascara, elles allaient ensuite concentrer leurs efforts sur le verrou de Constantine, dans l’est algérien. Au mois de novembre 1836, Abd al-Qâdir prit l’initiative de conduire des négociations de paix avec les Français. Elles allaient aboutir quelques mois plus tard, le 30 mai 1837, à la signature du traité de Tafna, avec le maréchal Bugeaud, qui entrerait en vigueur un mois plus tard. Ce traité de paix bilatéral entre Abd al-Qâdir et le maréchal Bugeaud ignorait les Ottomans qui n’étaient même pas mentionnés dans ses dispositions. Pour les Ottomans, Abd al-Qâdir apparaissait désormais sous les traits d’un rebelle et d’un usurpateur. Ainsi, sur le plan diplomatique, le traité de Tafna sonnait le glas de la souveraineté ottomane sur la régence d’Alger. Par ailleurs, ce traité mettait aussi à mal les relations pacifiques entre l’Empire ottoman et la France qui s’arrogeait ainsi un territoire ottoman qu’elle considérait être désormais placé sous sa propre souveraineté. En revanche, ce traité était une reconnaissance d’Abd al-Qâdir et de son pouvoir par les autorités françaises. L’article 8 du traité de Tafna restituait Tlemcen à Abd al-Qâdir qu’il investit en juillet 1837. Toutefois, les Ottomans et les Kuloğlus quittèrent Tlemcen, alors que le traité de Tafna stipulait qu’ils pourraient y demeurer.
Abd al-Qâdir eut recours à la propagande pour rallier les tribus à sa cause et légitimer son autorité. Il se présentait comme un chef légitime de la guerre sainte, le djihâd, grâce à sa prestigieuse ascendance chérifienne. Après 1837, le territoire contrôlé par Abd al-Qâdir était extrêmement vaste et couvrait les deux-tiers de l’Algérie. Toutefois, des résistances subsistaient, comme celle de Si Muhammad al-Tijani qui refusa de reconnaître l’autorité d’Abd al-Qâdir et proclama son autonomie dans sa grande Zawiya de Aïn Madhi. Assiégé par Abd al-Qâdir, en décembre 1838, Si Muhammad al-Tijani préféra l’exil à la soumission.
Le traité de Tafna généra des négociations et des dissensions entre Abd al-Qâdir et les autorités françaises. Elles auraient pu représenter une opportunité pour les Ottomans de tenter de reprendre la régence d’Alger. En 1838, Abd al-Qâdir envoya une mission diplomatique à Paris pour aplanir les différends et négocier les frontières entre son État et celui de la France. La mission dépêchée par Abd al-Qâdir intervint notamment auprès de la Chambre au sein de laquelle l’expédition française en Algérie était loin de faire l’unanimité. Lors de son séjour parisien, la délégation envoyée par Abd al-Qâdir fut contactée par un émissaire ottoman, et était annonciatrice du rapprochement entre les deux parties. En effet, Abd al-Qâdir apparaissait alors comme le dernier opposant face aux Français, ce qui était susceptible de faire évoluer le regard que les Ottomans avaient jusque là porté sur lui.
Refusant les compromis, la France allait reprendre l’offensive en 1839, ce qui inaugura un tournant dans les relations entre les divers protagonistes. Abd al-Qâdir, se retrouvant isolé, fit évoluer sensiblement ses relations vis-à-vis des Ottomans, ne se positionnant plus en rupture. Au mois d’octobre 1839, les troupes françaises traversèrent le territoire de l’Est algérois qu’Abd al-Qâdir considérait sous sa souveraineté, pour se rendre d’Alger à Constantine. Or, elles n’avaient pas sollicité d’autorisation, ce qui provoqua, au mois de novembre 1839, des représailles des troupes d’Abd al-Qâdir contre les colons français établis dans la Mitidja. Ainsi, un peu plus de deux ans après son entrée en vigueur, le traité de Tafna était désormais caduc. La grande offensive française initiée en 1840 vit le retour du maréchal Bugeaud résolument décidé à soumettre toutes les formes de résistance contre la France. Cette guerre totale dura huit années, jusqu’à la reddition d’Abd al-Qâdir, le 21 décembre 1847. Les contingents français devenaient de plus en plus considérables. En 1842, le maréchal Bugeaud disposait de quatre vingt trois mille hommes. Quatre ans plus tard, ils allaient être cent huit mille hommes. Toutes les villes importantes du territoire contrôlé par Abd al-Qâdir furent prises et ses soutiens annihilés. En conséquence, en 1843, toutes les villes algériennes étaient passées sous domination française. Ainsi, Abd al-Qâdir n’était plus à la tête d’un État chérifien, mais il en était réduit à mener des opérations de guérilla à la frontière avec le royaume du Maroc.
Cette grande offensive française brisa la résistance d’Abd al-Qâdir qui n’était plus en mesure de la contrer, provoquant un subit revirement vers les Ottomans. À la recherche de protection, Abd al-Qâdir se tourna alors vers le sultan ottoman Abdülmedjid Ier pour solliciter son aide, en prenant soin de mettre en avant son ottomanité et sa qualité de sujet ottoman. Au mois de décembre 1841, Abd al-Qâdir écrivit au sultan ottoman, Abdülmedjid Ier ainsi qu’à de hauts dignitaires ottomans pour officiellement faire allégeance à l’Empire ottoman. Toutefois, au mois de décembre 1843, Abd al-Qâdir demanda refuge au sultan du Maroc et s’installa au nord du territoire marocain. Mawlay Abd al-Rahman s’engagea dans la guerre contre les Français mais l’armée marocaine essuya une importante défaite à Isly, près d’Oujda, le 14 août 1844.
Après 1840, le rapprochement diplomatique franco-anglais allait jouer en la défaveur d’Abd al-Qâdir. De plus l’influence anglaise tant sur la politique ottomane que marocaine allait également le desservir. À tel point que les relations entre Abd al-Qâdir et Mawlay Abd al-Rahman se détériorèrent et évoluèrent en une guerre civile pour le contrôle du Rif, qui était devenu la base d’Abd al-Qâdir. De plus, Abd al-Qâdir entraînait le Maroc dans une spirale dangereuse, du fait de sa popularité auprès des tribus et il suscitait d’importantes pressions de la France sur le Maroc. Ces tensions extrêmement vives conduisirent l’Empire ottoman et le Maroc à renouer des relations diplomatiques pour régler la question de la succession de la régence d’Alger, se manifestant par l’envoi en mission à Istanbul d’un émissaire marocain, Yusuf Badr ad-Din.
Abd al-Qâdir reçut un ultimatum, le sommant de se retirer à Fès ou de quitter le territoire marocain par le Sahara, qui fut appuyé manu militari par l’envoi de troupes venues pour le contraindre à l’appliquer. Ainsi, Abd al-Qâdir traversa la Moulouya et se rendit, le 21 décembre 1847, aux forces françaises auxquelles il présenta sa reddition. L’Algérie allait commencer à devenir un foyer de peuplement français.
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Quant à Abd al-Qâdir, il allait, dans un premier temps, être envoyé en exil en France. À l’issue d’une détention de quatre années au château d’Amboise, de 1847 à 1852, Abd al-Qâdir allait être autorisé à s’établir à Bursa, capitale originelle de l’Empire ottoman, et il s’engagea auprès des autorités françaises à ne plus retourner en Algérie. Il arriva d’abord dans la capitale ottomane, à Istanbul, où il eut l’occasion de rencontrer le sultan Abdülmedjid Ier ainsi que de hauts dignitaires ottomans. Puis, il s’installa à Bursa, où il allait commencer la carrière civile d’un riche notable et d’un savant, de 1852 à 1855. Cette période marqua un tournant majeur dans la carrière politique d’Abd al-Qâdir, à savoir, le début de son ottomanisation et fut le moment où il prit la dimension d’un chef de communauté. Le tremblement de terre qui survint à Bursa, en 1855, allait donner l’opportunité à Abd al-Qâdir d’ouvrir des négociations pour demander à s’installer dans la ville de Damas. Accueilli unanimement à Damas, il y gagna en autonomie vis-à-vis de la France, bénéficiant d’un double statut de protégé français, mais aussi de riche notable musulman. Les massacres de Chrétiens à Damas, en 1860, allaient propulser Abd al-Qâdir sur la scène internationale, car il avait protégé de nombreux Chrétiens grâce à la petite armée de Maghrébins qui lui était fidèle. Ainsi, pour le pouvoir ottoman, il devenait une véritable icône de la période des Tanzîmât, promoteur des valeurs de la tolérance religieuse, et il allait être honoré de nombreuses récompenses. Ces événements allaient contribuer, sur la scène internationale, à forger un véritable mythe d’Abd al-Qâdir, encensé pour son humanisme et ses valeurs à caractère universel. C’est dans ce contexte qu’il s’autoproclama « Émir », un titre qui allait être transmissible à ses descendants.
Mais au début de la décennie 1830, l’Empire ottoman était aussi en proie à un autre conflit majeur, la crise égyptienne.


La guerre avec l’Égypte (1831-1839)
L’étroite collaboration entre la province d’Égypte et le centre de l’Empire ottoman lors de la guerre d’indépendance de la Grèce (1821-1829) laissa progressivement place à une rivalité qui évolua en une opposition frontale. La crise syrienne fut provoquée par une défaite des armées réformées ottomanes et fut suivie par l’occupation de la Syrie par les forces égyptiennes jusqu’en 1840. Les révoltes de Muhammad Ali Pacha eurent lieu en deux temps, tout d’abord, en 1831-1834, puis en 1839-1841. Ainsi, la province d’Égypte lançait un redoutable défi au sultan ottoman qui devait opérer la modernisation de son armée dans l’urgence pour être en mesure d’affronter les armées réformées égyptiennes. Lors de ce conflit, les forces ottomanes subirent de cuisants revers et des pertes importantes. La promulgation de la charte de Gülhâne suivit la défaite ottomane de Nizib, le 24 juin 1839, devant les forces égyptiennes. Lors de ces événements, il faut souligner l’élément nouveau que constitua l’intervention diplomatique de la France et de la Grande-Bretagne, qui allait d’ailleurs s’amplifier à partir de la décennie suivante.
La défaite de Navarin, le 20 octobre 1827, eut des conséquences désastreuses pour Muhammad Ali Pacha d’Égypte. Alors qu’il convoitait un poste de gouverneur sur la Crète et la Morée, sa flotte fut détruite et il dut évacuer ces contrées. De plus, n’ayant reçu aucune compensation significative de la part du sultan ottoman, il sollicita le poste de gouverneur de Syrie que le sultan Mahmud II lui refusa et, à défaut, lui proposa celui de Crète. Muhammad Ali Pacha repoussa cette offre, qu’il considérait mesquine, et se prépara durant deux années pour envahir cette province. L’offensive fut lancée en dépêchant ses troupes commandées par son fils, Ibrahim Pacha, qui occupa la Palestine, le Liban, puis la province de Damas, entre les mois de novembre 1831 et de juin 1832.
Face à cet affront, le sultan Mahmud II révoqua Muhammad Ali Pacha de ses fonctions de gouverneur et envoya des troupes ottomanes affronter Ibrahim Pacha qu’il défit dans le nord de la Syrie. Muhammad Ali essaya, à nouveau, d’obtenir le gouvernorat de la Syrie par la négociation mais il essuya un nouveau refus. En réponse, le sultan Mahmud II envoya une nouvelle expédition ottomane commandée par son grand vizir Rachid Mehmed Pacha qui fut capturé au cours d’une bataille. Ibrahim Pacha se lança alors à la conquête de l’Anatolie. Le 21 décembre 1832, il occupa Konya où il défit l’armée ottomane. Puis, au mois de février 1833, il remonta jusqu’à Kütahya, et se dirigea vers Bursa, première capitale de l’Empire ottoman et très proche d’Istanbul.
Face à cette situation d’urgence, Mahmud II sollicita l’aide de la Grande-Bretagne qui était déjà occupée avec des crises en Europe risquant de dégénérer en déflagrations. Alors que les armées égyptiennes se trouvaient à une journée de marche de la capitale ottomane, le tsar Nicolas Ier qui s’inquiétait de la montée en puissance de Muhammad Ali Pacha, se porta au secours de son ennemi héréditaire. Les troupes russes arrivèrent à Istanbul pour défendre la capitale contre l’éventualité d’une attaque égyptienne, tandis que la France et la Grande-Bretagne intervinrent pour favoriser une négociation diplomatique entre les Égyptiens et les Ottomans.
Puis, le traité de Kütahya fut signé le 29 mars 1833 entre les Ottomans et les Égyptiens. Il conféra à Ibrahim Pacha le titre de gouverneur de Syrie, de Cilicie et du Hedjaz. Quant à Muhammad Ali Pacha, outre son poste de gouverneur d’Égypte, il reçut aussi celui de la Crète. Toutefois, ce traité ne reçut pas l’assentiment du tsar Nicolas Ier qui retira sa flotte pour faire pression. En conséquence, le traité de Hünkar Iskelesi fut signé le 8 juillet 1833. Il reprenait celui d’Andrinople auquel il ajoutait une clause sur la fermeture des Détroits à tous les navires de guerre, prévenant toute menace contre la Russie. En outre, une clause secrète stipulait la promesse de laisser le détroit des Dardanelles ouvert aux navires russes en temps de guerre. Ce traité était l’accomplissement de la longue quête de la diplomatie russe d’obtenir un accès aux mers chaudes, et particulièrement à la Méditerranée, depuis le règne de Catherine la Grande.
Toutefois, le traité de Hünkar Iskelesi ne satisfaisait que les Russes et les Britanniques signifièrent leur fort mécontentement. Dans les années 1835-1838, le sultan Mahmud II allait renforcer son armée. Il se rapprocha aussi de la Grande-Bretagne avec laquelle il signa le traité de Balta Limanı, en août 1838 qui accordait des avantages économiques aux commerçants britanniques et européens, et ce, au détriment des commerçants locaux. Ce traité, qui mettait fin à tous les monopoles, avait été présenté comme un moyen de ruiner l’économie égyptienne. Cependant, il n’avait pas été explicitement précisé qu’il produirait également des conséquences sur l’économie ottomane.
Au mois d’avril 1839, le sultan Mahmud II lança ses troupes contre la Syrie du nord mais, le 24 juin 1839, elles furent défaites à Nizib [Nusaybin]. En outre, la flotte ottomane fut contrainte à la capitulation à Alexandrie. Simultanément, les Britanniques s’emparèrent d’Aden. Ce sont dans ces circonstances que le sultan Mahmud II décéda le 30 juin 1839 et que son fils âgé seulement de seize ans et successeur Abdülmedjid Ier accéda au pouvoir dans un contexte extrêmement difficile.
En effet, Muhammad Ali Pacha se trouvait dans une situation très favorable. D’une part, son armée victorieuse se trouvait à la frontière entre la province de Syrie et de l’Anatolie ottomane. D’autre part, sa flotte, qui était dans le port d’Alexandrie était elle aussi puissante. Par contre, l’armée ottomane avait été vaincue et sa flotte était très peu nombreuse. De plus Muhammad Ali Pacha tenta de fusionner la flotte ottomane, qui se trouvait dans le port d’Alexandrie, avec la flotte égyptienne, mais se heurta à la résistance des marins ottomans. L’hiver 1839 se passa sans évolution notoire, puis, au printemps les puissances européennes cherchèrent à initier une médiation. Elles demandaient que la flotte ottomane retournât dans la capitale ottomane et que Muhammad Ali Pacha rendit la province de Syrie au sultan ottoman. En contrepartie, la gouvernance de la province d’Égypte demeurerait, à titre héréditaire, aux mains des descendants de Muhammad Ali Pacha.
Mais, au mois de mars 1840, Muhammad Ali Pacha refusa cette proposition et menaça de lancer son fils Ibrahim Pacha, à la tête de son armée victorieuse à la conquête de la capitale ottomane. En conséquence, la Russie se rapprocha de la Grande-Bretagne. Puis, les autres pays d’Europe les rejoignirent, sauf la France qui soutenait Muhammad Ali Pacha et souhaitait qu’il conservât la province de Syrie. Au cœur de la rivalité entre la France et la Grande-Bretagne se trouvait l’Égypte. Cette dernière voyait d’un mauvais œil les velléités d’influence française en Afrique du Nord, partant de l’Algérie où elle avait déjà commencé à s’installer, et portant ses ambitions jusqu’à l’Égypte. La Grande-Bretagne convoqua donc une conférence à Londres à laquelle participèrent également la Russie, l’Autriche et la Prusse. Elles parvinrent à un accord qui fut signé le 15 juillet 1840. Elles y déclaraient leur soutien actif au sultan ottoman Abdülmedjid Ier dans le but de préserver l’intégrité territoriale de l’Empire ottoman. Ainsi, au mois de juillet 1840, les Britanniques empêchèrent que les forces ottomanes ne se rendent et n’acceptent les conditions égyptiennes. Elles réclamaient que Muhammad Ali Pacha restituât toutes ses conquêtes territoriales, ainsi que la flotte ottomane. Si satisfaction leur était donnée, elles reconnaîtraient la transmission héréditaire de son autorité à sa descendance. Cet ultimatum donnait vingt jours à Muhammad Ali Pacha pour accepter ou refuser ces propositions. En cas de refus, il mettrait en jeu l’hérédité de son pouvoir. Pendant ce temps, des escadres de renforts égyptiens et ottomans avaient débarqué en Syrie et à Acre, le 6 juin 1840, puis le 26 août 1840. Le 5 septembre 1840, à l’expiration de l’ultimatum, Muhammad Ali Pacha fit connaître son refus. La diplomatie britannique convainquit les autres pays européens de soutenir sa démarche, y compris la France, qui avait été l’alliée de Muhammad Ali Pacha. Les grandes puissances, sauf la France, allaient envoyer un ultimatum à Muhammad Ali Pacha. Après son refus, la France intervint pour l’enjoindre à la négociation.
L’intervention européenne se mit quasi immédiatement en place. La pression britannique fut, en effet, extrêmement forte, puisque, le 9 septembre 1840, la flotte britannique, appuyant une division navale ottomane, menaça le Liban et Alexandrie, faisant directement pression sur Muhammad Ali Pacha pour qu’il retirât ses troupes de la province de Syrie. Le 17 septembre 1840, la flotte britannico-ottomane reprenait le port d’Haïfa, puis, le 24 septembre 1840, le port de Tyr. Simultanément, les troupes ottomanes repoussaient une tentative de l’armée égyptienne de mettre fin au siège.
Dans les jours qui suivirent, les Ottomans parvinrent à rallier l’émir Bachir du Mont Liban. Puis, le port de Beyrouth fut l’objet de violents bombardements qui provoquèrent son évacuation le 9 octobre 1840. Ibrahim Pacha regroupa ses forces dans la partie centrale de la province de Syrie et abandonna le Nord de la Syrie. Le 2 novembre 1840, une escadre composée de navires britanniques, autrichiens ainsi qu’un vaisseau ottoman, prirent position devant le port d’Acre. Les Britanniques, dotés de bateaux vapeurs à canons explosifs causèrent des dégâts matériels et humains considérables à la ville d’Acre que Muhammad Ali Pacha perdit en l’espace de deux jours, le contraignant à se replier dans les terres, à Damas. Puis, cette flotte internationale, conduite par les Britanniques, se dirigea vers Alexandrie. La France de Louis-Philippe refusa de soutenir Muhammad Ali Pacha qui se retrouva isolé, contraint d’accepter l’ultimatum qui lui avait été adressé le 15 juillet 1840. Ensuite, le 11 janvier 1841, la flotte ottomane, qui se trouvait à Alexandrie, se dirigea pour rejoindre la capitale ottomane.
À l’issue de ces négociations, le sultan Abdülmedjid Ier régla ce contentieux par l’adoption de deux firmans, le 13 février 1841 et le 22 mai 1841. Il accorda un caractère héréditaire au gouvernorat de Muhammad Ali Pacha sur l’Égypte qui se transmettrait au membre masculin le plus âgé de sa descendance. En contrepartie, il lui avait été demandé de rendre la flotte ottomane, de réduire son armée et de renoncer à la province de Syrie. Muhammad Ali évacua le Hedjaz et le sultan reconnut son autorité sur la vallée du Nil jusqu’au Soudan. Ainsi, l’Égypte était désormais ramenée au rang d’une province ottomane alors qu’elle avait eu un extraordinaire rayonnement et avait porté un très sérieux ombrage à la capitale ottomane. À nouveau, les impôts seraient levés en Égypte au nom du sultan ottoman, au nom duquel la prière du vendredi serait prononcée et la monnaie porterait aussi son nomogramme. L’armée égyptienne fut réduite à dix huit mille hommes et les nominations au-dessus du grade de colonel se feraient avec l’assentiment du sultan ottoman.
Le 13 juillet 1841, le traité de Londres abrogea celui de Hünkar Iskelesi. Signé par la Grande-Bretagne, l’Autriche, la Russie, la Prusse et la France, il précisait que le passage des Détroits serait fermé aux navires de guerre étrangers quand l’Empire ottoman était en paix (traité sur les détroits 1841). En cas de guerre, l’Empire ottoman ne serait plus lié par cette disposition, pouvant autoriser la circulation à ses alliés. De plus, le traité de Balta Limanı entra en application en Égypte mettant fin aux monopoles et embargos. Les fabriques d’armes et relatives à l’armée furent démantelées, mettant ainsi fin à l’initiative d’industrialisation de Muhammad Ali Pacha. Quant aux autres fabriques, elles souffrirent des tarifs désavantageux imposés par le traité de Balta Limanı, les empêchant d’être compétitives.

Conclusion
Entre les années 1821 et 1839 se développèrent deux crises d’Orient. La première crise d’Orient éclata en 1821 avec une internationalisation de la question grecque et un interventionnisme des puissances européennes sur le plan diplomatique et militaire. En effet, les opérations de maintien de l’ordre ne purent être conduites avec les seules forces centrales ottomanes, requérant non seulement l’appel aux forces égyptiennes, mais aussi à la mobilisation européenne, de la France, la Grande-Bretagne et la Russie, en faveur de la Grèce. Elles débouchèrent, en 1828 à la guerre russo-ottomane lors de laquelle la France et la Grande-Bretagne tentèrent de modérer les ambitions russes dans les Balkans et se montrèrent protectrices de l’intégrité du territoire ottoman. Elle se solda par le traité d’Andrinople, en 1829, et l’indépendance de la Grèce. Le soulèvement serbe, quant à lui, permit l’octroi d’un statut d’autonomie, reconnu par le traité d’Andrinople. Puis, en 1830, la conquête de l’Algérie ottomane par la France provoqua la résistance d’une coalition tribale dirigée par Muhiyiddîn, chef de la confrérie Qadiriyya, puis par son fils, Abd al-Qâdir, à partir de 1832, qui cherchait à promouvoir un État chérifien, porteur d’un ordre islamique et à remplacer l’ordre ottoman. En 1831, les forces ottomanes capitulèrent face aux forces françaises. En 1837, le traité bilatéral de Tafna, entre la France et Abd al-Qâdir mit fin à l’occupation ottomane. À partir de 1840, le rapprochement diplomatique franco-britannique conduisit à la reddition d’Abd al-Qâdir en 1847.


Chapitre 4
L’amorce des Tanzîmât (1826-1856)
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]Abdülmedjid Ier
L’historiographie classique a coutume de présenter les Tanzîmât comme la période allant de 1839 à 1876. S’appuyant sur les grands textes des Tanzîmât, elle prenait comme point de départ la charte de Gülhâne proclamée en 1839, puis celui du rescrit impérial de 1856, le Hatt-i Hümayûn, comme deuxième temps fort, et enfin, l’avènement de la constitution ottomane, en 1876, comme son apogée. Ainsi, trois grands sultans réformateurs, Abdülmedjid Ier (r. 1839-1861), Abdülazîz (r. 1861-1876) et Murad V (r. 1876) sont présentés comme étant les principaux acteurs des Tanzîmât. Or, cela est non seulement inexact, mais également injuste. En effet, même si on ne retient que ces trois textes comme sources fondamentales des Tanzîmât, il faut préciser qu’au demeurant, le sultan Abdülmedjid Ier, qui promulgua la charte de Gülhâne, n’en n’était pas l’auteur puisqu’elle avait été préparée par son père, le sultan Mahmud II, qui fut aussi son prédécesseur. À ce titre, a minima, le sultan Mahmud II mérite aussi d’avoir sa place au panthéon des Tanzîmât. De plus, ce mouvement des réformes civiles et de la gouvernance fut rendu possible, grâce à l’accomplissement préalable de la réforme de l’armée en 1826, réalisée par le sultan Mahmud II, qui élimina le corps des janissaires ainsi que tous les corps dits d’Ancien régime, tels que les Sipâhis [les cavaliers], ainsi que les ayans [notables provinciaux]. Une telle précision ne relève pas de l’ordre du détail, mais est extrêmement importante pour comprendre la dynamique réformatrice dans sa globalité.
La terminologie
Le terme utilisé en langue ottomane pour désigner les réformes est celui de Tanzîmât-i Hayriyye [le réordonnancement bienheureux] ou encore de Tanzîmât-i Mülkiyye [le réordonnancement administratif ou civil]. Employé dans la presse dès le début des années 1830, notamment dans le journal officiel ottoman Takvim-i Vekayi [Le calendrier des événements], ce terme fut officialisé lors de son emploi dans le texte de la charte de Gülhâne, en 1839, et il allait d’ailleurs recevoir une large publicité en Europe. Le terme de Tanzîmât s’avère être la forme plurielle de Tanzîm, signifiant donc des réformes, des réordonnancements au pluriel. Toutefois, son usage sert à caractériser les réformes civiles, par opposition aux réformes militaires. Il semblerait que cet usage fut en référence à la gouvernance politique, à l’octroi de nouvelles libertés politiques qui furent l’objet de codifications dans les rescrits impériaux de 1839 et de 1856. Or, cette expérimentation de ré-ordonnancement avait une stratégie globale qui embrassait à la fois les domaines civil et militaire. Cependant, il apparaît pour le moins restrictif, voire paradoxal, d’utiliser ce terme de réformes au pluriel, tout en en excluant les réformes militaires. En effet, la terminologie utilisée pour les réformes militaires emprunte le même champ sémantique. La première vague de réformes militaires mises en place par le sultan Selim III (r. 1789-1807) fut appelée le « Nouvel Ordre » [Nizâm-i Djedîd], en sous-entendant le nouvel ordre militaire. Les réformes promues par le sultan Mahmud II utilisèrent le terme de Nizâm [armée régulière], désignant de manière implicite la nouvelle armée de conscription. Il faut souligner que les termes de Nizâm et de Tanzîmât sont formés à partir de la même racine de la langue arabe « nzm ». Ainsi, l’utilisation de ces termes a généré un flou et un manque de précision. L’approche ottomane, puis turque, a envisagé les réformes de manière très compartimentée. En outre, les réformes civiles ont fait l’objet de beaucoup plus d’intérêt et de travaux de recherche que les réformes militaires, créant, par conséquent, un déséquilibre. En langue turque contemporaine, le terme Tanzîmât est traduit par Düzenleme et désigne couramment la période allant de 1839 à 1876.

1826 L’abolition du corps des janissaires et des corps d’Ancien régime
Le sultan Mahmud II réussit à rallier l’opinion publique, qui n’était pas hostile aux réformes tant qu’elles étaient représentées comme favorables à la société musulmane sunnite. Le sultan ottoman Mahmud II se trouvait sous la pression de Muhammad Ali Pacha, gouverneur de la province, d’Égypte et la mise sur pied d’une armée nouvelle modernisée dut être réalisée dans l’urgence, à cadences forcées. Cette nouvelle armée fut nommée ‘Asâkir-i Mansûre-yi Muhammadiye [les troupes victorieuses de Muhammad], intégrant ainsi une référence explicite à l’Islam dans sa dénomination, et contrairement au Nizâm-i Djedîd du sultan Selim III, elle ne mentionnait pas le caractère novateur de l’entreprise. Elle était composée de l’artillerie, de la cavalerie ainsi que d’autres corps réformés. Ses nouveaux commandants furent choisis parmi les vétérans qui avaient auparavant servi dans l’armée réformée du Nizâm-i Djedîd du sultan Selim III. Ce fut le cas de deux des trois premiers commandants à être sélectionnés. Cependant, leur âge ainsi que l’ancienneté de leur expérience posèrent problème. Ainsi, au mois d’août 1826, le sultan Mahmud II sollicita son vassal égyptien Muhammad Ali Pacha, pour qu’il lui envoyât douze officiers pour servir comme commandants dans son armée réformée, le Nizâm. Le sultan Mahmud II ayant essuyé un refus cinglant, car les officiers égyptiens étaient occupés par la guerre en Grèce, il sollicita alors des instructeurs étrangers. Toutefois, le recours à des experts étrangers se fit dans une mesure moins importante que celle de l’emploi d’instructeurs étrangers par Muhammad Ali Pacha d’Égypte, notamment en raison de la pénurie financière ottomane. Dès 1828, les nouvelles fonctions et les nouvelles pratiques de l’armée réformée ottomane conduisirent à adopter l’usage d’une terminologie militaire nouvelle.
Peu de temps après l’abolition du corps des janissaires, le sultan Mahmud II mit sur pied le bataillon de la Cour [Enderun-i Hümayûn Ağavatı] formé par de jeunes esclaves du sultan ainsi que par de jeunes gens issus de grandes familles musulmanes, qui étaient entraînés à la Cour. Or, ce genre d’institution cherchait à donner à un nouveau souffle au modèle traditionnel de l’école du Palais mais elle était porteuse d’un caractère très conservateur. À l’été 1826, le bataillon de la Cour comptait cent cinquante membres. Cent d’entre eux servaient dans l’infanterie et cinquante dans l’artillerie. Dès l’année suivante, leur formation s’était étoffée et leur nombre atteignait quatre cent hommes. Toutefois, aucun cours ne leur était dispensé et ils recevaient uniquement des entraînements, conférant une homogénéité au groupe. Ainsi, les promotions étant rapides, ce corps était très attractif pour les dignitaires de la Cour qui cherchaient à y faire accepter leurs fils. Puis le sultan Mahmud II créa, une école préparatoire militaire qui ouvrit ses portes à Soğuk Çesme, à Istanbul, où une réserve au bataillon de la Cour fut formée. Cette école suivait l’organisation des autres écoles dites « traditionnelles », avec un Ulema [Alim] enseignant les sciences religieuses. De surcroît, les jeunes étudiants suivaient des entraînements militaires. Ainsi, cette nouvelle école permit de doubler l’effectif du bataillon de la Cour qui atteignit deux cents membres en 1829.
Or, la guerre qui opposa l’Empire ottoman à la Russie en 1828-1829 et qui se solda par une défaite de l’Empire ottoman fit la démonstration de la vulnérabilité et des déficiences du nouveau corps des officiers ottomans. C’est pourquoi, les exigences furent revues à la hausse pour requérir plus de professionnalisme et pour sanctionner les promotions en fonction des compétences et des mérites. Ainsi, à partir de l’année 1831, les promotions étaient conditionnées à la réussite à un examen. Néanmoins, le favoritisme perdurait et le sultan gardait toute latitude pour nommer à des postes élevés des courtisans sans véritable préparation militaire.
En réalité, ce nouveau corps d’officiers était le groupe social le plus favorisé parmi les hauts responsables de l’État. Bénéficiant d’un prestige social considérable, les officiers généraux étaient dotés de rémunérations et de retraites confortables. En outre, ils étaient susceptibles d’être gratifiés de récompenses diverses et variées, allant jusqu’à l’attribution de gouvernorats très lucratifs. Ainsi, ces nouveaux officiers étaient intégrés à l’ancienne élite dirigeante. Les plus hauts grades étaient décernés à des courtisans et à des protégés, ce qui ne manquait pas de susciter de nombreuses tensions au sein de l’État-major. Ces dissensions internes, au sein du haut commandement militaire, étaient lourdes de conséquences et, selon des observateurs étrangers, elles auraient eu des effets très négatifs lors de la guerre contre l’armée égyptienne. Les divisions politiques au sein de l’élite dirigeante dans la capitale ottomane avaient aussi des répercussions, au sein du haut commandement, sur le champ de bataille. À titre d’exemple, les rivalités entre le commandant de la garde Ahmed Pacha et le ministre de la Guerre Husrev Pacha étaient exacerbées. L’un des effets néfastes à souligner se manifestait à travers le manque de coordination entre les commandants des différentes armées sur le terrain des opérations. Ce type de dissensions au sein de l’État-major allait perdurer pendant toutes les guerres auxquelles les Ottomans participèrent au XIXe siècle. L’exemple le plus tardif étant celui de la guerre russo-ottomane de 1877-1878.
L’armée réformée du sultan Mahmud II s’inscrivait clairement dans la filiation du modèle du « Nouvel Ordre » [Nizam-i Djedîd] du sultan Selim III. Sa nouvelle structure de base était le régiment [Tertib, puis Alay], composée de trois bataillons [Tabur]. Le conseil impérial [Divân-i Hümayûn] se réunissait annuellement pour fixer le contingent que les provinces [Vilâyet] était appelées à fournir, en fonction des besoins du moment. Ainsi, il n’y avait pas encore à proprement parler de loi de recrutement. De fait, les fonctionnaires en charge du recrutement s’appuyaient sur les notables locaux pour lever les contingents exigés. La norme était que le service militaire était théoriquement obligatoire pour tous les hommes musulmans. Sa durée était extrêmement longue, puisqu’ils devaient s’acquitter des obligations militaires pendant vingt ans, tout d’abord dans l’armée d’active, puis ils passaient ensuite dans la réserve. Au bout de douze années de service dans l’armée d’active, les soldats pouvaient retourner à la vie civile, mais sans percevoir de droit à la retraite. Ceux qui étaient en droit de percevoir une pension étaient d’un âge avancé ou souffraient d’une infirmité. Autant dire que la conscription fut très mal perçue par la population musulmane qui y voyait une forme de variante de la condamnation aux galères.
L’armée de réserve [Asakîr-i Redîf-i Mansûre] fut mise sur pied quelques années après la création de l’armée régulière. Les corps d’armée de réserve furent formés en 1833-1834. Inspirés du modèle prussien, ils avaient pour objectif de doubler l’armée régulière, mais à moindres frais. Ainsi, en temps de paix, les hommes restaient dans leurs foyers et vaquaient à leurs occupations, n’étant appelés qu’en temps de guerre. La mobilisation de cette réserve permettait de doubler les effectifs de l’armée régulière, dans la mesure où ils entraient dans sa composition, tout en constituant néanmoins des unités tactiques distinctes, mais les modalités du fonctionnement de la réserve posèrent de graves problèmes jusqu’à la fin de l’Empire ottoman. En effet, les réservistes n’étaient convoqués que pour des exercices annuels et avaient, par conséquent, une valeur inférieure à celle des soldats de l’armée régulière.
Les hommes non musulmans étaient dans l’obligation de s’acquitter d’une taxe d’exemption [Bedel-i Askeri] en compensation du service militaire qu’ils n’accomplissaient pas. Toutefois, les hommes musulmans avaient également la faculté de s’exonérer du service militaire, soit en payant une taxe de rachat ou de remplacement. Cette dichotomie entre musulmans et non musulmans, quant à l’accomplissement du service militaire, allait perdurer, y compris après la promulgation des édits de réforme de 1839 et de 1856. Notamment après la proclamation du rescrit impérial de 1856, qui énonçait officiellement l’égalité entre musulmans et non musulmans. Cependant, pendant tout le XIXe siècle, cette égalité formelle ne fut pas appliquée aux obligations militaires et sa mise en conformité allait être l’œuvre de la révolution jeune turque de 1908 au début du XXe siècle.
Le Conseil Militaire [Dâr-i Churâ-yi Askeri], fondé en 1837, proposa que la durée du service militaire soit réduite car elle était une trop lourde charge pour ceux qui l’accomplissaient ainsi que pour leurs familles, car elle avait également des conséquences néfastes sur les plans économique, agricole et commercial. Ce Conseil formula la proposition de ramener la durée du service militaire d’active à quatre ou à cinq années. En outre, il faut souligner que le recrutement ne s’appliquait pas uniformément à l’ensemble des territoires de l’Empire ottoman. En effet, la conscription ne put être mise en œuvre que dans les territoires suffisamment bien contrôlés par le centre de l’Empire. À cet égard, la majeure partie des recrues de l’armée régulière provenait de la source principale de la conscription qu’étaient les populations turques du centre de l’Anatolie, et subsidiairement des Turcs de Roumélie.
La résistance aux réformes
Cependant, certaines populations résistèrent farouchement à l’introduction de la conscription dans leur province, comme les Bosniaques. Ainsi, la conscription militaire ne put être appliquée uniformément. Lorsque les provinces n’étaient pas pacifiées, son application était impossible. À titre d’exemple extrême, les révoltes durèrent plus de trente années en Bosnie et en Herzégovine jusqu’au début des années 1860. Ce n’est qu’à partir de cette époque là que la conscription put être mise en œuvre, mais avec des conditions négociées par la population locale.
Après l’abolition du corps des janissaires, en Bosnie, les soulèvements des quasi-féodaux durèrent pendant sept années. La réorganisation militaire menée par le sultan Mahmud II portait, en effet, directement atteinte à la position sociale et aux privilèges des Beys bosniaques qui les défendirent âprement. La formation d’une armée de type moderne était perçue comme une double menace, à la fois contre leurs privilèges de classe, mais aussi comme une atteinte directe à la religion musulmane, en raison des mesures d’occidentalisation qui y étaient introduites. Les Beys bosniaques, qui avaient été gratifiés de privilèges fonciers, politiques et civiques au moment de la conquête, au XVe siècle, et étaient animés d’une ferveur religieuse, trouvèrent absolument inacceptables les réformes proposées. Ainsi, la Bosnie était pratiquement divisée en autant de fiefs, petits ou grands, qu’elle comptait de familles nobles.
En effet, au début du XIXe siècle, l’autorité de l’État ottoman dans la province de Bosnie était très relative et les Bosniaques se considéraient bien plus comme des auxiliaires que comme des sujets de l’Empire ottoman. La propriété foncière appartenait quasi exclusivement à cette noblesse et la Bosnie était divisée en Sipâhilik héréditaires, de manière indivisible en faveur de tous les membres de la famille. À partir du règne du sultan Mahmud II, aucune nouvelle tenure ne fut accordée à des Sipâhis bosniaques et, progressivement, les descendants des Sipâhis furent intégrés dans l’encadrement de la nouvelle armée ottomane, après avoir été entraînés dans des écoles militaires. En raison de leurs soulèvements, le sultan Mahmud II ne sollicita pas l’aide des Bosniaques, ni celle des Albanais, lors de la guerre qui l’opposa à la Russie en 1828-1829.
Toutefois, l’organisation d’une armée de réserve [‘Asakîr-i Redîf-i Mansûre] fut mise sur pied en Bosnie dans les années 1833-1834, puis celle d’une cavalerie de réserve en 1836. Le gouverneur de la province [Vâlî] invoqua la loi canonique religieuse musulmane pour légitimer leur création et présenta la participation aux entraînements militaires de la réserve comme une obligation religieuse et l’accomplissement d’un devoir sacré pour défendre les frontières de l’Empire ottoman contre les ennemis de la religion musulmane. Le régiment de cavalerie de réserve bosniaque servit de modèle pour la création de régiments de cavalerie de réserve en Anatolie, à Kayseri et à Erzurum, en 1838.
Il semblerait que la Bosnie, région réfractaire, ait été choisie, à titre expérimental, pour mettre les quasi-féodaux résistants au pas. En effet, la décennie 1830 fut le théâtre de nombreuses révoltes bosniaques contre le pouvoir central ottoman. Ces soulèvements récurrents allaient se poursuivre jusqu’au début des années 1860. Dès 1831, les musulmans bosniaques, quasi-féodaux et propriétaires terriens, réclamaient vivement un statut d’autonomie pour la Bosnie-Herzégovine ainsi que l’élection du gouvernement local. Certes, ils ne remettaient pas en question la suzeraineté ottomane, ni le paiement d’un tribut, mais ne ils s’accommodaient pas de la nouvelle gouvernance. Auparavant exemptées des obligations militaires, les populations locales s’insurgèrent durablement contre la nouvelle conscription militaire, à tel point que le pouvoir central ottoman envoya à six reprises des expéditions punitives pour mâter les révoltés. Après la répression de cette révolte, le Kâpûdanlîk fut supprimé en 1832, mais les soulèvements se poursuivirent dans les années suivantes, en 1836, 1837 et 1839. Puis, la réforme de la conscription militaire introduite en 1843 par le sultan Abdülmedjid Ier, qui, théoriquement, imposait le service militaire obligatoire pour tous, comportant cinq années de service dans l’armée active [Nizâmiye] et sept années dans l’armée de réserve [Redîf], provoqua des désordres considérables en Bosnie-Herzégovine ainsi qu’en Albanie.
C’est pourquoi, l’objectif premier du sultan ottoman était d’arriver à la pacification de la Bosnie, de l’Herzégovine et de l’Albanie et il dut se contraindre à abandonner temporairement l’idée d’enrôler les Bosniaques et les Albanais. La répression effective des révoltes ne fut accomplie qu’en 1860 et en 1862, ce qui ouvrit la porte aux négociations avec les populations locales quant aux modalités de leur recrutement militaire. Ainsi, en Bosnie-Herzégovine, après l’abolition du corps des janissaires, les Sipâhîs ne furent pas supprimés, en raison de leur farouche résistance, mais ils furent considérés comme des irréguliers placés sous le contrôle de la nouvelle armée régulière du Nizâm. Ces nouveaux arrangements remplaçaient ceux de la période antérieure, lors de laquelle les Timariotes avaient reçu des postes militaires comportant l’obligation de lever et d’entretenir leur propre armée avec, en contrepartie, la délégation d’un privilège fiscal, la levée de l’impôt à leur bénéfice.
Les quasi-féodaux furent dépossédés de leurs droits par le généralissime [Serdar-ı Ekrem] Ömer Lûtfî Pacha, en 1852. Le sultan se substitua alors à l’autorité qu’ils exerçaient antérieurement et reconnut leurs anciens droits en les transformant en Sipâhilik héréditaires, une forme de majorats peu dotés. Les impôts que percevaient les quasi-féodaux, dont la dîme, étaient alors dus au Trésor public ottoman qui ne percevait plus de tribut. En compensation, une rente annuelle et viagère leur fut accordée en fonction de l’importance de leurs Tîmârs qu’ils avaient cédés à l’État ottoman. En contrepartie de cette rente, ils devaient fournir un certain nombre de cavaliers, mais uniquement pour la défense locale de la province de Bosnie. Ce fut alors la nouvelle administration ottomane qui remplaça le pouvoir des Beys. Puis, le rescrit impérial de 1856 n’eut en réalité aucune conséquence en matière de conscription militaire en Bosnie.


Pédagogie et propagande des réformes
Afin de faire accepter ses réformes, le sultan Mahmud II mena une politique de communication très offensive. Les hommes de religion furent notamment mis activement à contribution. Ainsi, en 1828, l’historiographe du régime, Sahhaflarcheyhlizade Mehmed Esad Efendi publia, sur commande, un livre intitulé Le fondement de la guerre [Üss-i Zafer], en réalité une apologie du massacre des janissaires de 1826. Cet ouvrage était avant tout destiné à la classe des lettrés religieux et des Ulemas. Sahhaflarcheyhlizade Mehmed Esad Efendi y dissertait sur les origines de la guerre et il y opérait une distinction entre la guerre juste [le Djihâd] et la rébellion, celle qui était injustifiée et était qualifiée de Fitna. Sans surprise, les opposants aux réformes du sultan Mahmud II étaient classés dans la seconde catégorie. Cette précieuse contribution au débat idéologique de la fin des années 1820 participa à la légitimation des réformes du sultan Mahmud II, en s’appuyant sur le fondement idéologique du Djihâd.
L’abolition du Timâr et la modification considérable du système fiscal ottoman
L’abolition des notables d’ancien régime [Ayân, Sipâhis] fut réalisée en vue de la promotion d’une fonction publique de type moderne. Le sultan ottoman avait annoncé et promis une modification de la fiscalité et notamment l’abolition de l’Iltizâm, l’affermage des impôts. L’Iltizâm consistait en la vente par l’État ottoman des droits de perception des impôts à des particuliers qui devenaient des fermiers des impôts. Ainsi, les fermiers des impôts recouvraient les impôts à leur bénéfice. Or, cette pratique engendrait des excès contre lesquels les sujets se trouvaient démunis. Cette institution permit aux notables locaux, outre d’accumuler des richesses, simultanément d’accroître de leur prestige ainsi que de leur pouvoir local. Envisagée par le sultan Selim III, la réforme fiscale apparaissait à la fois urgente, mais aussi indispensable, afin de pouvoir financer la mise sur pied d’une armée régulière et permanente.
L’un des premiers objectifs du rescrit impérial de 1839 était d’abolir l’affermage dans les provinces de l’Empire ottoman. Officiellement l’Iltizâm, l’affermage fiscal, fut aboli et il fut remplacé par un système dit moderne de perception directe de l’impôt par l’État. Or, en réalité, seuls les contrats de Malikhâne furent abolis. De nouveaux postes de collecteurs d’impôts salariés [Muhassil] furent institués, ayant en charge lever directement les impôts, mais ils étaient aussi supposés faire œuvre de pédagogie sur le terrain en expliquant à la population locale les nouvelles obligations individuelles que les Tanzîmât mettaient en place. Dans les nouveaux conseils locaux qui furent créés, siégeaient des officiels, qui étaient des représentants de l’État central, ainsi que des représentants de la population locale. Ces nouveaux conseils, notamment, déterminaient les modalités d’application des nouveaux impôts ainsi que celles de leur répartition. Cette entreprise était cruciale car les fruits de la collecte des impôts étaient envoyés au Trésor Public de l’État central, pour financer les réformes des Tanzîmât.
Ainsi, des agents de l’État furent dépêchés pour collecter l’impôt dans les provinces, mais ils firent face à de nombreuses difficultés, allant jusqu’à de véritables révoltes. En 1841, cinquante collecteurs d’impôts [Muhassil] étaient en activité et ils servaient dans dix provinces ottomanes, allant de la Bulgarie, dans les Balkans, jusqu’au centre de l’Anatolie. Or, contrairement aux espoirs suscités par la perception directe des impôts, non seulement les rentrées financières ne s’accrurent pas, mais, au contraire, elles baissèrent significativement dans les trois années qui suivirent. C’est pourquoi, dès 1842, la décision de collecter directement les impôts fut abandonnée, car il apparut clairement que le nouveau système de perception directe de l’impôt n’était pas rentable. En effet, les émoluments versés aux collecteurs d’impôts s’avéraient, en fait, plus élevés que les recettes collectées. De plus, cette nouvelle forme de collecte de l’impôt fut à l’origine de nombre de troubles et de révoltes dans de multiples provinces. Pour régler le problème, à partir de l’année 1843, les contrats d’Iltizâm [affermage] de courte durée furent réinstaurés dans de nombreuses provinces, à quelques exceptions près. Problème épineux, l’affermage [Iltizâm] perdura néanmoins jusqu’à la fin de l’Empire ottoman et il ne fut aboli qu’au tout début de la république de Turquie, en 1923. De plus, cette question de l’abolition des contrats d’Iltizâm n’était pas propre à l’Empire ottoman, puisqu’on peut constater que ce type de contrats continua également à exister dans d’anciennes provinces ottomanes. Ainsi, les contrats d’Iltizâm perdurèrent non seulement quelques années après l’indépendance de la Grèce, en 1830, mais ils se maintinrent durablement dans la province d’Alger, qui, nonobstant, se trouvait occupée par la France à partir de la même année. Ainsi, dans l’Empire ottoman, de nombreux impôts réapparurent, tel l’Öchür et la Djiziye, la taxe de capitation qui était due par les non musulmans, mais les taxes qui fondaient leur légitimité sur la Loi islamique, la Charia, ne furent cependant pas ré-autorisées. C’est pourquoi, les impôts Örfi, s’appuyant sur des lois coutumières, furent de nouveau appliqués.

Le recensement
Afin de mettre en place de nouveaux impôts et de promouvoir une armée de conscription, un grand recensement, qui fut le premier recensement de type moderne, fut organisé en 1829-1831 par le nouvel « office de la population ». Il classait les populations dans les catégories suivantes : musulmans, Reayas [chrétiens orthodoxes], Arméniens, Juifs et Gitans. Les chrétiens étaient répartis en trois groupes en fonction de leur situation financière, caractérisée de haute, moyenne ou basse.

Les acteurs des réformes
Les réformes furent réalisées par les sultans, entourés d’une petite élite, de bureaucrates, ainsi que de diplomates. Le XIXe siècle augura une nouvelle déclinaison des modes de vie des sultans ottomans qui adoptèrent une nouvelle posture dans le sillage des hommes d’État et des souverains européens. Leur apparence changea par l’adoption de vêtements qui étaient grandement inspirés des costumes européens. En effet, les sultans se présentaient comme ouverts aux idées progrès et ils manifestaient leur volonté de les mettre en œuvre. Certes, ils poursuivaient leurs obligations traditionnelles, en participant aux processions du Selâmlık, aux cérémonies de la Cour ottomane et en apparaissant dans la capitale ottomane, Istanbul, mais, parmi les nouvelles pratiques qu’ils introduisirent dans l’art de la gouvernance, se trouvait celle de la consultation [Mechveret] avec la participation du sultan au Conseil des Ministres. Comme en Europe, le sultan prit aussi l’habitude d’inaugurer les nouveaux édifices publics qu’il avait fait construire.
Les figures emblématiques des Tanzîmât étaient Mustafa Rechid Pacha (1800-1858) et Midhat Pacha (1822-1884) qui furent à l’initiative des textes fondateurs des Tanzîmât. En effet, Mustafa Rechid Pacha était considéré comme l’inspirateur de la charte de Gülhâne de 1839 [Gülhâne Hatt-i Hümayûnû]. Quant à Midhat Pacha, on lui attribuait la paternité de la constitution ottomane de 1876. Ces réformes, qui étaient essentiellement des réformes par le haut, furent conçues et mises en œuvre par le cercle restreint qui gravitait autour du sultan. Cependant, l’héritage ancien de l’expérience de la bureaucratie ottomane perdura ainsi que le rôle du patronage au sein des bureaux des ministères, du fait de l’extrême prégnance des relations personnelles.
L’historiographie considère Mustafa Rechid Pacha (1800-1858), comme le père et l’inspirateur des Tanzîmât et le sultan Abdülmedjid Ier, son soutien enthousiaste. La figure de Mustafa Rechid Pacha a probablement occupé une place plus importante que le rôle qu’il ne joua en réalité. À cet égard, Mustafa Rechid Pacha emprunta une trajectoire est emblématique de celle des hommes d’État de l’époque des réformes. Issu d’une famille modeste, il commença des études de théologie musulmane, puis, il entra, grâce à un appui familial, dans les bureaux de la Sublime Porte. Initialement, il fut employé comme secrétaire, puis il y gravit progressivement tous les échelons. Signe distinctif des pachas des Tanzîmât, il maîtrisait la langue française. Cette compétence linguistique lui permit de mener une carrière diplomatique pleine de succès qui lui conféra une excellente intelligence des affaires européennes. Ainsi, après avoir été nommé ambassadeur à Paris puis à Londres, il accéda au poste de ministre des Affaires étrangères en 1837. Puis, en 1846, couronnement suprême de sa carrière, le sultan Abdülmedjid Ier le nomma grand vizir. Grâce à sa mobilité, il était très au fait des idées nouvelles essaimant en Europe, et ce, également grâce à la franc-maçonnerie dont il fut un défenseur ardent à son retour dans l’Empire ottoman.
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L’ouverture à l’Occident était également l’une des caractéristiques majeures des hommes d’État promoteurs des réformes. En 1839, la promulgation de la charte de Gülhâne conféra à une envergure de premier plan. De même, les autres acteurs majeurs du mouvement des réformes suivirent des trajectoires relativement similaires à la sienne. Ainsi, Mehmed Emin Ali Pacha (1815-1871) et Mehmed Fuad Pacha (1815-1869) étaient eux aussi considérés comme deux figures majeures des Tanzîmât. Puis, Midhat Pacha (1822-1884) fut, quant à lui, considéré comme le père de la constitution ottomane de 1876. Dans leurs jeunes années, il se consacrèrent à des études traditionnelles dans les écoles religieuses, puis ils entrèrent dans les bureaux de la Sublime Porte, où ils gravirent successivement tous les échelons jusqu’aux plus hautes responsabilités, notamment grâce à des fonctions occupées au ministère des Affaires étrangères qui leur donnèrent l’opportunité de voyager en Europe.


La charte de Gülhâne (1839)
La charte de Gülhâne, qui était appelée le Hatt-i Cherîf de Gülhâne ou encore « l’édit de ré-ordonnancement » [Tanzîmât Fermanı], fut promulguée le 3 novembre 1839, lors de la violente crise qui opposa le sultan ottoman Mahmud II au vice-roi d’Égypte, Muhammad Ali Pacha. Elle s’inscrivait dans la droite ligne des réformes de centralisation menées par les sultans Selim III, puis Mahmud II. Ce texte avait été préparé par le sultan Mahmud II et ses collaborateurs, mais il ne fut promulgué qu’après son décès par son successeur, le sultan Abdülmedjid. Sa préparation donna lieu à la réunion, au cours de l’été 1839, d’un conseil consultatif [Medjlis-i Chûrâ] composé de trente huit personnalités dont dix-neuf ulemas, pour débattre autour d’une déclaration de justice. Le décret impérial fut lu devant un groupe restreint de dignitaires ottomans dans le jardin des roses [Gülhâne] du palais de Topkapı, lui conférant ainsi son nom.
À l’instar de l’abolition du corps des janissaires en 1826, « l’heureux événement », [Vaka-i Hayriyye], cette charte représentait elle aussi une rupture avec le passé. Désormais, l’Empire ottoman ne se présenta plus comme une dynastie musulmane, mais il chercha à se redéfinir comme un État moderne, bureaucratique et tolérant, à savoir plus comme un partenaire de l’Europe que comme l’un de ses adversaires. Ce faisant, il prônait l’égalité entre ses sujets sans distinction de religion ou d’appartenance nationale. Ainsi, il venait heurter de plein fouet la loi religieuse musulmane, la Charia, qui disposait que les non-musulmans bénéficiaient du statut de Dhimmi, un statut de protégé, qui était néanmoins de rang inférieur à celui des musulmans.
L’objectif de la charte de Gülhâne était d’assurer la survie de la dynastie ottomane et de conférer une nouvelle structuration, une réorganisation de la société ottomane. Elle ambitionnait le retour de l’Empire ottoman sur la scène internationale et, partant, de lui conférer une place plus importante. Cette quête d’intégration dans le système des relations internationales s’était déjà concrétisée par la signature d’un accord commercial avec la Grande-Bretagne en 1838, le traité de Balta Limanı ou traité anglo-ottoman. Elle s’inscrivait dans la dynamique de centralisation de l’Empire ottoman initiée par le sultan Mahmud II dont les efforts s’accentuèrent et se consolidèrent grâce au sultan Abdülmedjid. Cet effort de centralisation s’appuyait, de manière privilégiée, sur plusieurs institutions. Tout d’abord, sur la bureaucratie ottomane [Kalemiye] de la Sublime Porte où se trouvait le siège du grand vizirat [Bach Vekâlet], le Premier ministre. Nommé par le sultan, le grand vizir dirigeait le Conseil des ministres qui était une institution clef des Tanzîmât. L’autre pilier sur lequel les Tanzîmât s’appuyaient était l’armée [Seyfiye], l’armée nizâmie [Nizâmiye], commandée par le Serasker, le commandant en chef des armées, qui allait devenir aussi le ministre de la Guerre. En outre, la troisième institution à jouer un rôle prépondérant fut celle des affaires religieuses [Ilmiye], dirigée par le Cheyh-ül-islam, appelé aussi le grand Müfti. Elle fut la garante de la légitimation des réformes qui s’avérait absolument incontournable pour qu’elles fussent acceptées par la population de l’Empire ottoman.
Le texte de la charte de Gülhâne prônait la sécurité des biens et des personnes et préconisait que la justice serait rendue conformément aux lois, dans le respect du droit et de l’état de droit. En conséquence, elle bannissait donc l’arbitraire. Le contenu du rescrit impérial de 1839 était une réponse apportée aux préoccupations de l’époque. En effet, les dernières années du règne du sultan Mahmud II avaient été marquées, notamment, par une politique répressive qui affectait toute la classe dirigeante. Elle avait été durement touchée par des condamnations diverses, souvent sans forme de procès, qui allaient des confiscations, des bannissements, voire même, jusqu’à la peine capitale. Ainsi, en 1837, le grand vizir, Pertev Mehmed Saïd Pacha, protecteur de Mustafa Rechid Pacha, fut exécuté sur ordre du sultan Mahmud II.
En outre, il était ajouté qu’une révision de l’imposition fiscale était prévue pour tendre à une plus grande justice. Ainsi, le système de l’affermage [Iltizâm] devait être aboli et il était mentionné que les impôts seraient perçus en prenant en considération les revenus et la fortune des individus. En ce qui concernait la conscription militaire, le service dans l’armée d’active [Nizâm] serait limité à cinq années et le recrutement allait être mis en œuvre selon une base locale. La charte de Gülhâne était annonciatrice de la mise en œuvre d’un vaste programme de réformes institutionnelles au centre de l’Empire ottoman, qu’on ne retrouvait pas en Égypte.
Elle poursuivait la réorganisation des rapports entre l’État et société, y compris de son rapport aux territoires avec une volonté forte de centralisation et d’affirmation du pouvoir central. En effet, dès 1826-1827, un projet de réforme proposant la centralisation de l’administration provinciale allait mettre en avant le transfert des droits de propriété foncière de l’État en faveur de détenteurs de propriétés agricoles ou de demandeurs de propriétés agricoles. En outre, l’un de ses objectifs était de promouvoir la modernité, sachant que cette modernité s’inspirait des modèles européens. Elle cherchait à rendre à l’Empire ottoman sa place sur la scène internationale et à renverser la tendance des cinquante années précédentes qui avaient été le théâtre d’une mise en danger de l’Empire ottoman, c’est à dire d’un réel danger de disparition de l’Empire ottoman qui s’était trouvé à la croisée des chemins.
Un regard tourné vers le futur
Au cours du XIXe siècle, le rapport au temps changea. Alors que dans les siècles précédents, il était fait référence, de manière classique, à un âge d’or ottoman, à savoir à celui de l’apogée de l’Empire ottoman au XVIe siècle sous le règne de Soliman le Magnifique, désormais, afin de permettre la survie de l’État éternel [Devlet-i Ebed Müddet], le regard se tournait vers le futur. Dans leurs déclarations, les sultans ottomans avaient l’habitude de faire référence à la protection de la religion et de l’État [Dîn ü Devlet]. Or, le rescrit impérial de 1839 annonçait que de nouvelles lois allaient être adoptées pour promouvoir « l’amélioration de l’état du pays et des conditions de vie du peuple », en s’appuyant sur les préceptes de l’Islam. Ces références à une notion de bien-être de la population et à l’amélioration de leurs conditions de vie avaient commencé à être introduites par le sultan Mahmud II à partir de l’année 1830 dans la publication du journal officiel. Les attentes placées dans la réorganisation de l’État et de la société étaient immenses. Elles étaient empreintes d’optimisme, visant à fonder un nouveau contrat social et à redonner une nouvelle vigueur à l’Empire ottoman. Des réformes nécessaires à accomplir étaient mentionnées et présentées comme indispensables, à court terme, dans un délai de cinq à dix années pour parvenir aux objectifs escomptés. La sécurité physique et l’honneur des personnes devraient être garantis ainsi que celle de leurs biens par de nouvelles dispositions législatives. Puis, ce serait une réforme fiscale qui serait mise en œuvre ainsi que la limitation de la durée du service militaire qui faisait peser une lourde charge, particulièrement sur la population musulmane de l’Empire.
Les dispositions de la charte de Gülhâne relatives à la limitation du service militaire stipulaient qu’une conscription équitable de quatre à cinq années allait être mise en place. Les dispositions adoptées en 1843, avec l’introduction du tirage au sort, furent la conséquence directe de la charte de Gülhâne. Le sultan Abdülmedjid Ier adopta une nouvelle loi de recrutement en 1843 qui diminuait la durée du service militaire en la ramenant à douze ans. Cinq années étaient accomplies dans l’armée d’active, puis cinq autres années dans le service de la réserve. Elle reprenait le règlement prussien le plus récent, celui de 1814, en lui ajoutant une touche d’influence française. Ainsi, au printemps de chaque année, le contingent de l’armée régulière se renouvelait par cinquième. Quant aux réservistes, ils étaient supposés accomplir trois mois d’entraînements annuels. Les effectifs de l’armée régulière en temps de paix furent fixés à 150 000 hommes et un contingent de 100 000 à 125 000 réservistes était escompté. L’organisation militaire de 1843 se maintint jusqu’à la réforme de 1869 introduite par Hüseyin Avni Pacha, le ministre de la Guerre. Toutefois, à partir de 1847, le tirage au sort fut appliqué pendant cinq années consécutives à chaque futur soldat âgé de vingt ans. Ainsi, les plus chanceux étaient directement versés dans la réserve de l’armée d’active. Le contingent étant arrêté à 15 000 hommes, cela impliquait que chaque année, un contingent de 30 000 conscrits ou volontaires fût enrôlé. Le tirage au sort ne se généralisa que progressivement. À titre d’exemple, dans la sixième Armée de Syrie, il débuta dans quelques localités en 1849, puis fut étendu en 1852 et en 1859, ne parvenant à couvrir l’ensemble de la province de Syrie qu’en 1862. En effet, l’introduction de la conscription suscita une rébellion parmi la population de la ville d’Alep qui fut durement réprimée par les autorités ottomanes qui exilèrent les notables qui y avaient participé.
Le vaste chantier que le rescrit impérial de 1839 cherchait à promouvoir était celui d’une modernisation qui se déclinait à de multiples échelles. Cette modernisation était porteuse d’une plus grande centralisation de l’Empire ottoman, du renforcement de la bureaucratie ottomane, de la sécularisation du droit ainsi que de l’unification du droit. L’éducation était considérée comme essentielle pour promouvoir un homme nouveau ainsi qu’une culture commune ottomane. Ce vaste projet se déclinait aussi sur le plan linguistique en envisageant une standardisation des langues écrites dans l’Empire ottoman. Au niveau technique, la modernisation des moyens de transports et de communication allait à la fois favoriser les déplacements et accroître le contrôle de l’État sur son territoire, grâce aux chemins de fer, aux routes, au télégraphe et à la poste. De nouveaux bâtiments furent édifiés pour loger les nouvelles institutions qui allaient être créées : les ministères, les administrations, des casernes pour la nouvelle armée de conscription [Nizâm et Redîf], les écoles nouvelles, les hôpitaux, les banques… Cette nouvelle politique d’urbanisation contribua à l’occidentalisation des grandes villes avec l’apparition de nouveaux édifices abritant de nouveaux lieux de sociabilité, tels les hôtels, les restaurants, les théâtres, qui modifièrent grandement le visage des centres villes urbains.
La place de l’islam était vague et non définie. En effet, l’islam était envisagé comme une référence à un héritage culturel, sans être réellement défini. La Khalidiyya, une branche de la confrérie Naqchibandiyya-Muhaddidiyya, était en plein essor dans la capitale ottomane depuis le début du XIXe siècle. Le sultan lui-même, Abdülmedjid Ier, et son entourage lui étaient affiliés ou étaient proches d’elle. Ainsi, elle comptait dans ses rangs la plus haute autorité religieuse de l’Empire ottoman, le Cheyhülislam Mustafa Asim Efendi et également Pertev Mehmed Saïd Pacha (1785-1837) qui fut grand vizir. Cette confrérie réformiste saisit l’opportunité de se développer au détriment de la confrérie Bektachiyya après son abolition qui suivit celle des janissaires en 1826. Ainsi, la confrérie Naqchibandiyya apporta son soutien au sultan Abdülmedjid Ier qui exprima son projet de rétablir la justice, notamment par l’application des principes de la Charia.

Les nouvelles lois
Les nouvelles lois furent préparées par plusieurs conseils. En 1837, le Conseil suprême des ordonnances judiciaires [Medjlis-i Vala-yi Ahkam-i Adliye] fut fondé par le sultan Mahmud II. Puis, le haut Conseil des Tanzîmât [Medjlis-i Ali-i Tanzîmât] officia de 1853 à 1861. Enfin, en 1868, le Conseil d’État [Churâ-yi Devlet], d’inspiration française fut créé, afin de remplacer l’Assemblée des réformes qui avait été abolie au début des années 1860. Composée de cinquante membres, les communautés non musulmanes y étaient aussi représentées, ainsi que les assemblées provinciales et des corporations.
À partir du début des années 1840, la nouvelle codification commença et elle concernait les domaines extérieurs à la loi islamique, la Charia. Elle avait pour champ d’application la loi criminelle, la loi foncière, la fiscalité, ainsi que les rapports entre les militaires [Asker] et les civils [Reayas], domaines qui étaient couverts par le Kanun, loi séculière ottomane. La codification systématique du Örf commença sous (r. 1481-1512) et cette codification fut appelée Kanun et ses codes, Kanuname [code de loi séculière]. Le Kanun, qui était un droit séculier, était une singularité en terre d’islam. Pour ce faire, les codes [Kanunname] furent élaborés, notamment en procédant à une codification de la coutume, qui était autorisée et augmentée par des décrets du sultan.
Au XIXe siècle, les réformes des Tanzîmât furent une tentative de sécularisation des institutions en introduisant un dualisme juridique. Cependant, la Charia resta la loi de l’État jusqu’à la fin de l’Empire ottoman. Tout d’abord, en 1840, le code pénal [Djeza Kanunnamesi] fut adopté, puis il fut révisé en 1851 et remplacé, en 1858, par un code d’origine française. Ensuite, le code de commerce, d’inspiration française fut adopté en 1850, puis révisé en 1861. Deux ans plus tard, en 1863, le code de commerce maritime vit le jour. En 1858, le code de la propriété foncière établit les principes de la propriété de l’État [Arazi Kanunnamesi] sur les propriétés rurales [Mirî]. Le Kanun, issu de la tradition ottomane, servit de source de droit lors de son élaboration. Ali Pacha proposa qu’un code civil, prenant le code civil français comme modèle soit préparé, mais il fut confronté à la résistance des Ulemas. C’est pourquoi, Ahmed Djevdet Pacha (1823-1895) fut chargé de diriger une entreprise de codification de la Charia qui fut publiée dans le Medjelle [une sorte de nouveau code civil] entre 1870 et 1877. Cette vaste codification en seize volumes se présentait comme un recueil de lois musulmanes de l’école hanafite. Toutefois, le Medjelle ne concernait pas les questions de statut personnel qui demeuraient l’apanage de la loi religieuse de chacun.
Pour appliquer ces nouveaux codes, de nouvelles juridictions furent créées. Ainsi, la réforme du système judiciaire permit, en 1840, la création de tribunaux de commerce, qui étaient séculiers et avaient pour compétence les litiges relatifs aux différends commerciaux. Leurs juges étaient nommés par le gouvernement. Ainsi, dans les années 1860, tout un dispositif de tribunaux nizamis [de l’ordre nouveau promu par les Tanzîmât] fut mis en place et ils étaient fonctionnels pour juger des litiges liés aux nouveaux codes. À la différence des tribunaux de la Charia, qui ne disposaient pas d’une faculté d’interjeter en appel, les nouveaux tribunaux disposaient de deux instances, d’un tribunal de première instance et d’une cour d’appel. Ces nouvelles juridictions nizamies employaient aussi des Ulemas.

L’institutionnalisation d’écoles de type moderne
L’éducation de type moderne, dispensant des enseignements profanes et pratiques, tels que les mathématiques, l’histoire, la géographie et les langues vivantes fut d’abord introduite par les écoles militaires ottomanes. En effet, les écoles militaires furent pionnières en matière d’enseignement et elles avaient fait leur apparition dans la capitale, à Istanbul, dès la fin du XVIIIe siècle. La toute première école dite moderne fut « l’école de géométrie » [Hendesehâne], fondée en 1734, par un Français, le comte de Bonneval avec pour objectif de former des artilleurs. Puis, en 1775, fut créée l’école des ingénieurs de marine [Mühendishâne-i Bahri-i Hümayûn]. Vingt ans plus tard, en 1795, était fondée l’école d’ingénieurs militaires [Mühendishâne-i Berri-i Hümayûn].
Les écoles militaires ouvertes par le sultan Mahmud II furent des écoles pionnières en matière d’enseignements scientifiques. Ainsi, pendant quelques dizaines d’années, elles disposèrent d’un réseau d’écoles militaires dans les provinces ottomanes, étant ainsi les seules écoles publiques. Le réseau des écoles militaires ottomanes était, en effet, en avance sur celui des écoles civiles et elles fournirent aussi des enseignants aux écoles civiles publiques ottomanes qui ouvrirent ultérieurement dans la seconde moitié du XIXe siècle. Ces écoles militaires permirent de diffuser les réformes ottomanes dans les provinces et fournirent une opportunité unique à des provinciaux éloignés de la capitale ottomane d’accéder à de brillantes carrières au centre de l’Empire ottoman.
En 1827, l’école de médecine militaire [Tibbhâne-i Amire] fut créée en premier. Auparavant, aucun cursus diplômant n’existait en médecine militaire et les médecins se formaient sur le tas. Tous les enseignements y étaient dispensés en langue française jusqu’en 1870, date à partir de laquelle les enseignements se firent en turc. Quant à la première école de médecine civile [Mekteb-i Tibbiye-i Mülkiye], elle ouvrit ses portes à Istanbul presque quarante ans plus tard, en 1866.
En 1834, ce fut la création de l’école des sciences militaires [Mekteb-i Ulûm-u Harbiye] appelée aussi l’école de Guerre [Mekteb-i Harbiye], puis de l’école navale [Mekteb-i Bahriye], en 1838, qui furent complétées par l’école d’état-major ottoman [Erkân-i Harbiye], en 1845. Progressivement, toute une pyramide d’écoles militaires se mit en place, allant du niveau élémentaire au niveau supérieur, ce dont ne disposaient pas encore les écoles civiles. En 1838, les écoles secondaires [Rüchdiye] ouvrirent leurs portes, puis, en 1846, les écoles préparatoires [Idadiye]. En 1847, la formation en ingénierie militaire [Mühendishâne-i Berri-i Hümayûn] se transforma en école d’artillerie [Topçu Harbiye Mektebi], puis fusionna avec l’école de Guerre [Mekteb-i Harbiye].
Lorsque l’école de Guerre [Mekteb-i Harbiye] ouvrit ses portes en 1836, l’enjeu était l’apprentissage de la connaissance de sciences nouvelles, dont l’acquisition passait par l’acquisition de langues étrangères. Les élèves admissibles étaient âgés de seize à dix-sept ans et devaient connaître les langues arabe et persane. En raison de la pénurie d’enseignants, au départ, seul un des professeurs était un militaire et tous les autres étaient des civils. L’enseignement de la physique et de la chimie était prévu dès l’ouverture de l’école de Guerre [Mekteb-i Harbiye], mais ces disciplines ne furent introduites dans le cursus de l’école d’état-major [Erkân-i Harbiye] qu’après 1867. Le cursus de l’école de Guerre [Mekteb-i Harbiye] proposait des cours de lecture, d’écriture, d’arithmétique, de langue arabe et de tactique militaire. En 1840, l’enseignement de la langue française fut introduit au programme de l’école de Guerre [Mekteb-i Harbiye]. Lorsqu’Emin Pacha fut nommé directeur de l’éducation en 1841, il créa une commission chargée de la mission de réformer les cours et affecta un officier d’état-major ingénieur formé à l’école d’ingénieurs militaires [Mühendishâne-i Berri-i Hümayûn] à l’école de Guerre pour y enseigner le calcul et la géométrie. À partir de 1842, les élèves officiers passaient un examen classant de sortie, conditionnant l’obtention des grades.
La création d’écoles civiles s’imposa, après la promulgation de la charte de Gülhâne en 1839, afin de former les nouveaux cadres et les fonctionnaires dont avaient cruellement besoin les nouveaux ministères et les nouvelles administrations. Ainsi, initialement, ce nouvel enseignement modernisé avait, avant tout, un objectif professionnel. Puis, après 1847, des écoles civiles de niveau secondaire [Rüchdiye] furent ouvertes.

Changement dans la gouvernance
Un changement dans la gouvernance se manifesta par l’évolution dans l’exercice du pouvoir et dans la détention des centres du pouvoir. Elle ambitionnait de réorganiser les rapports entre État et société, en vue de la promotion de la centralisation et de l’édification d’un État moderne. À partir de 1839, les postes de grand vizir furent occupés par Mustafa Rechid Pacha, Mehmet Âli Pacha, Keçecizâde Fuad Pacha, puis Midhat Pacha. Dans les années qui suivirent la promulgation de la charte de Gülhâne, on vit la création de ministères, ceux de l’Armée, de la Marine, du ministère de l’Intérieur, des Affaires étrangères, des Finances, des Affaires religieuses, de la Justice, ainsi que de nombreux conseils au service des ministères. Tel le Conseil supérieur des ordonnances judiciaires qui jouait un rôle de conseil dans le domaine législatif auprès du sultan. Cette entrée dans l’ère de la consultation et des conseils [Medjlis] fut l’une des caractéristiques des Tanzîmât. Elle eut pour conséquence de provoquer une mutation dans les hiérarchies et dans la répartition des champs de compétences, qui allait évoluer au fil des réformes. Ainsi, ce mouvement de réformes s’avérait continu, mais aussi évolutif et changeant. Toutefois, il ne s’agissait pas d’une politique de la tabula rasa, qui, en l’occurrence, ne fut appliquée qu’aux janissaires récalcitrants, mais une greffe de l’État qui était pratiquée sur un système ancien et complexe, celui de la gouvernance ottomane, marqué par une forte imprégnation de la culture du patronage qui infusait largement la classe politique ottomane et perdura à l’ère des Tanzîmât.
La proclamation de la charte de Gülhâne suscita une opposition individuelle de ceux qui, à un titre ou à un autre se sentaient menacés. De plus, des clivages firent jour concernant tant les objectifs à poursuivre que la politique de mise en œuvre des réformes. Des tensions existaient entre le Palais et la Sublime Porte, concernant les initiatives à prendre pour mener les réformes à bien. Si le renforcement du pouvoir central s’avérait être réellement le cœur de cible des réformes, était-ce vraiment de même de la limitation de l’arbitraire ?
Poser la question de la périodisation des Tanzîmât suppose non seulement de s’interroger sur leur point de départ mais aussi de s’interroger sur la fin de ce processus. De nombreux débats concernent la fin de ce processus. Pour certains, la date du décès du grand vizir Âli Pacha, en 1871, ainsi que la condamnation à l’exil de Midhat Pacha en 1877 sont deux événements marquants qui mériteraient d’être retenus. En outre, la création de l’institution de l’administration de la « Dette publique ottomane » [Düyûn-i Umûmiyye Idaresi], en 1881, est un autre indicateur à être pris en compte. Toutefois, la date la plus souvent mentionnée par les historiens est celle de l’année 1878 qui vit la fermeture du Parlement ottoman [Medjlis-i Mebûsân], en pleine guerre contre la Russie, qui est une référence à un critère politique.
Le critère de la gouvernance et des libertés publiques semble avoir été prégnant/décisif pour exclure les réformes militaires du processus des Tanzîmât. De même, le règne du sultan Abdülhamid II (r. 1876-1909) semble en avoir été écarté pour les mêmes motifs, en raison des restrictions des libertés politiques qui prévalurent. Toutefois, sur le plan juridique, on peut argumenter que la constitution ottomane de 1876 ne fut que suspendue, en 1878, sans avoir été abrogée. En ce qui concerne le volet de la modernisation initiée lors des Tanzîmât, elle fut un thème très important du règne hamidien. À cet égard, un investissement particulier fut fourni dans le domaine éducatif, y compris celui de l’éducation féminine, ayant pour objectif de faire régresser l’analphabétisme. Les réformes hamidiennes se manifestèrent aussi dans le domaine économique. Par ailleurs, la modernisation dans le domaine militaire devint un chantier prioritaire à l’issue de la cuisante défaite ottomane face à la Russie (1877-1878). Cet effort modernisateur fut confié à une mission militaire étrangère, en l’occurrence, la mission militaire allemande à partir de 1882.


Conclusion
La première vague de réformes fut conduite par le sultan Mahmud II à partir de 1826 avec l’élimination du corps des janissaires dans un contexte extrêmement tendu et confus, notamment du fait des rebellions dans les Balkans et de la confrontation avec Muhammad Ali Pacha d’Égypte. La seconde partie du règne du sultan Mahmud II, de 1826 à 1839, marqua la suprématie de la figure du sultan jouissant d’un pouvoir très autoritaire et qui se voulait absolu. Ainsi, les réformes furent imposées de manière très autoritaire. Le sultan entreprit également des réformes considérables dans le domaine civil avec la création de ministères et les années 1830 marquèrent l’essor de la bureaucratie ottomane, appelée à jouer un rôle important dans les décennies suivantes. En 1839, la promulgation de la charte de Gülhâne par le sultan Abdülmedjid Ier inaugura un bouleversement total dans les relations entre État et société, ainsi que dans les relations intercommunautaires entre les sujets des communautés plurielles. Reprenant la main, le sultan ottoman cherchait à se réinventer et à initier une nouvelle identité ottomane, qui forgerait des relations directes entre l’État et ses sujets, tout en garantissant leur égalité, leur sécurité ainsi que celle de leurs biens.


Chapitre 5
Le Concert européen : de la guerre de Crimée à l’insurrection dans les Balkans (1856-1876)
La dénomination la plus courante utilisée pour désigner la guerre de 1853-1856 qui opposa l’Empire ottoman à la Russie, est celle de « guerre de Crimée ». Toutefois la terminologie de « guerre d’Orient » est aussi employée par les Européens ou les Russes. Il faut, de prime abord, préciser que la terminologie de « guerre de Crimée » s’avère stricto sensu trop restrictive, car si la Crimée fut, certes, le principal théâtre des opérations, ce fut loin d’être le seul. En effet, cette guerre traversa de vastes espaces allant de la mer baltique aux plaines du Danube et de Bulgarie, en passant par la Crimée jusqu’au Pacifique et à la Chine. Cette guerre aurait même pu être considérée comme une guerre mondiale, si les États-Unis avaient été partie au conflit. Par ailleurs, l’une de ses caractéristiques fut d’avoir été extrêmement destructrice, provoquant d’innombrables victimes.
Cette guerre est le premier conflit au cours duquel les grandes puissances s’affrontèrent depuis les guerres napoléoniennes et Waterloo. D’une part, la France et la Grande-Bretagne, puis le royaume de Piémont-Sardaigne portèrent secours à l’Empire ottoman dans le conflit qui l’opposait à la Russie. D’autre part, il s’agissait d’un conflit inédit, dans la mesure où il bénéficiait des nouveaux moyens de communication, du télégraphe, de la voie ferrée et des bateaux à vapeur. Ce fut également la première fois que des correspondants de guerre furent dépêchés pour couvrir un conflit et qu’ils informèrent leurs opinions publiques.
Aux sources de la guerre de Crimée : la querelle autour de la garde des lieux saints
La question de la gestion des lieux saints en Palestine fut présentée comme à l’origine de ce conflit. Génératrice d’une concurrence entre la France et la Russie, cette tension se poursuivit jusqu’au début du XXe siècle. Au cœur de ce conflit, les catholiques, dont la France revendiquait la protection, demandaient à avoir accès à l’église de la Nativité à Bethléem. Or, les Grecs-orthodoxes, auxquels un firman du sultan ottoman confiait la garde des lieux saints en Palestine depuis le XVIIIe siècle, sentaient leurs prérogatives menacées. Le 21 mars 1852, le sultan émit un nouveau firman relatif à la garde des lieux saints, qui exprimait une reconnaissance de l’Église catholique. Désormais en effet, elle allait disposer de trois clefs et avoir le droit de traverser le sanctuaire, mais sans toutefois se voir reconnaître le droit d’y officier. Cette reconnaissance fut perçue comme un affront par les Russes qui étaient très actifs en Palestine par l’intermédiaire des missionnaires Grecs orthodoxes. En effet, depuis le traité de Küçük Kaynardja, en 1774, la Russie s’était arrogé le droit de protection des Orthodoxes vivant dans l’Empire ottoman.
En réaction à ce firman, en 1853, les Russes réclamèrent le droit de protection des Grecs orthodoxes dans l’Empire ottoman et ils demandèrent que la nouvelle réglementation relative aux lieux saints soit reconsidérée. Le 28 février 1853, le tsar envoya Alexandre Sergueïevitch Menchikov à la tête d’une délégation pour présenter officiellement cette requête. Il exigeait que les Ottomans grecs orthodoxes, qui représentaient presqu’un tiers de la population ottomane, deviennent des protégés russes. Or, cette interprétation était, en réalité, très éloignée du contenu du traité de Küçük Kaynardja de 1774, avec lequel la Russie prenait beaucoup de liberté. Si les Ottomans grecs orthodoxes accueillaient cette proposition favorablement, il n’en était pas de même ni du sultan, ni de la population musulmane. Le sultan ottoman rejeta ces demandes, les considérant comme inacceptables car elles portaient atteinte à sa souveraineté, ce qui provoqua une escalade des tensions. Par ailleurs, les ulemas et la population musulmane étaient en faveur d’une guerre contre la Russie. Mais un problème se posait, qui était celui du financement de la guerre et de la situation financière fragile de l’Empire ottoman. Dès lors, pour mener cette guerre, il fallait que les Ottomans soient en mesure de contracter un emprunt. Soutenus par la France, ils obtinrent un emprunt de cinquante millions de francs sur la place financière de Paris. Dans un premier temps, le sultan Abdülmedjid Ier en accepta les conditions qui stipulaient un taux à 6 % à rembourser sur trente-trois ans avec une commission de 2 %. Puis, dans un second temps, il fit marche arrière, mais trop tard, puisque vingt millions de francs avaient déjà été débloqués. Ce qui ne manqua pas de jeter sérieusement un froid entre les deux pays.
Les Français et les Britanniques cherchaient à contrarier les ambitions russes en Palestine et, pour ce faire, soutinrent l’Empire ottoman. Toutefois, ce soutien n’apparut pas dissuasif au tsar Nicolas Ier puisqu’il ouvrit les hostilités, en juin 1853, en occupant la Roumanie et la Valachie.

La guerre de Crimée (1853-1856)
« Le moment guerre de Crimée » s’avéra extrêmement important pour l’Empire ottoman et ses provinces. Dans un premier temps, le 15 juin 1853, l’Empire ottoman adressa un ultimatum à la Russie. Les flottes de la France et de la Grande-Bretagne effectuèrent une démonstration de force au large des Dardanelles, mais sans succès. En conséquence, les Ottomans déclarèrent la guerre à la Russie au mois d’octobre 1853 et franchirent le Danube. À la fin du mois de novembre 1853, la flotte ottomane fut détruite à Sinop ainsi qu’une grande partie de la ville, provoquant la mort de 4 000 personnes. Simultanément, les armées ottomanes essuyaient des revers dans le Caucase et étaient contraintes de se replier sur Kars. L’hiver 1853 fut extrêmement rude et la moitié de la garnison de Kars mourut de froid.
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Au mois de mars 1854, un accord fut passé entre la France et la Grande-Bretagne, qui soutenaient militairement l’Empire ottoman dans ce conflit, à la condition qu’il s’engage plus avant dans un programme de réformes. Ainsi, au printemps 1854, la France et la Grande-Bretagne vinrent au secours de l’Empire ottoman. Puis, un an plus tard, le royaume de Piémont-Sardaigne allait lui aussi rejoindre cette alliance. Les masses musulmanes étaient favorables à la guerre contre la Russie, qui se présentait comme la protectrice des Ottomans grecs orthodoxes. C’est pourquoi l’alliance ottomane aux côtés de deux pays chrétiens, la France et la Grande-Bretagne, n’allait pas de soi. Rechid Pacha dut s’exprimer sur ce sujet, expliquant les distinctions à opérer entre les différents pays chrétiens.
Puis, au mois d’août 1854, le général Fenwick Williams prit le commandement de la force de défense de Kars et mena un siège de six mois face à l’armée russe. En septembre 1854, les Alliés débarquèrent en Crimée puis défirent les forces russes sur l’Alma et entamèrent le siège de Sébastopol qui dura pratiquement une année. Sébastopol allait finalement capituler au mois de septembre 1855. Puis, n’ayant pu être ravitaillée, la ville de Kars tomba aux mains des Russes au mois de novembre 1855.
L’une des caractéristiques de cette guerre est qu’elle vit l’affrontement d’armées multi-ethniques. En effet, d’une part, les armées russes étaient composées de Russes, de Polonais, de Juifs, d’Allemands… D’autre part, les armées ottomanes, elles aussi, rassemblaient une multitude de nationalités : des Turcs, des Arabes, des Kurdes, des Circassiens, des Tatars… sans compter que, comme il était d’usage, leurs « alliés » tunisiens et égyptiens avaient répondu présent lorsqu’ils avaient été sollicités, même si leur participation demeure relativement peu connue.
Cette guerre d’Orient, extrêmement dure, meurtrière et sanglante, fut d’abord et est encore perçue en Europe comme un conflit européen. Elle fut d’ailleurs à l’origine de l’institution de la Croix Rouge, un projet d’Henri Dunant. À cet égard, de nombreux témoignages furent laissés par les Britanniques, les Français et les Russes. Le long siège de Sébastopol (17 octobre 1854-8 septembre 1855) fut l’objet de nombreuses narrations, dont la plus célèbre est celle de Léon Tolstoï avec Les récits de Sébastopol. Ainsi, les fronts ottomans ne furent pas la préoccupation majeure de leurs alliés européens. Cependant, ils n’étaient pas non plus des fronts mineurs, puisque l’un des théâtres d’opérations les plus cruciaux était situé en Anatolie orientale où les Ottomans faisaient face aux Russes venus du Caucase. Les quatre principaux théâtres ottomans d’opérations étaient Sinop, Silistre, Sébastopol et Kars (le siège de Kars, de juillet au 26 novembre 1855, en Anatolie orientale, fut la dernière opération majeure de la guerre de Crimée).
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Lorsque l’offensive alliée commença, en 1854, elle rassemblait environ 60 000 hommes, dont 30 000 Français, 21 000 Anglais et 6 000 Ottomans. Après avoir élargi leurs rangs, ils réussirent à aligner 140 000 soldats au printemps 1855. Des informations fournies par le ministère des Finances ottoman, en 1855-1856, faisaient état de 105 325 hommes de l’armée régulière ottomane, dont 2 259 soldats ottomans se trouvant sous commandement anglais. En outre, l’armée ottomane comptait plus de 100 000 réservistes. Par contre, les troupes irrégulières ottomanes étaient beaucoup plus difficiles à évaluer. Elles étaient souvent désignées par les Européens du terme métaphorique de Bachi-bozuk – dont la traduction littérale signifie une tête qui ne fonctionne pas ou une tête cassée – que le capitaine Haddock a rendu célèbre dans la bande dessinée Tintin. Ce terme désignait des civils ou des troupes irrégulières attachées à l’armée régulière. La plupart d’entre eux étaient recrutés en Anatolie ou en Albanie. Ils pouvaient recevoir des armes et des munitions de l’armée régulière, mais ils n’étaient pas payés. Disposant de leurs propres chefs, ils se battaient à leur façon et les déprédations qu’ils commirent sont restées gravées dans les mémoires.
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En 1854, les Français et les Anglais réorganisèrent l’armée ottomane et l’entraînèrent sous leur commandement. C’est à cette époque qu’ils sollicitèrent l’envoi de contingents de troupes régulières d’Égypte et de Tunisie. En effet, Ahmad Bey, le Bey de Tunis, réaffirma alors son soutien au sultan ottoman par l’envoi d’un corps expéditionnaire tunisien, qui arriva en trois vagues successives et qui comptait, au total, entre 8 000 et 10 000 hommes. Le premier corps fut envoyé à l’été 1854, puis deux autres suivirent en 1855, l’un au mois de mai, le dernier au mois de juin. Les troupes qui furent dépêchées étaient des troupes modernes nizâmies, qui, pour le cas de la Tunisie, avaient été formées et entraînées en majorité par des instructeurs français. Quant à l’Égypte, elle envoya un contingent de 14 000 soldats dans le courant de l’été 1854. L’issue de la guerre se profila au début de l’année 1856, lorsque la Russie accepta les conditions de l’ultimatum lancé par l’Autriche et que les pourparlers de paix furent entamés à Vienne.
Cette guerre fut extrêmement sanglante pour tous les belligérants et le nombre des morts est estimé à plus d’un million. Les Ottomans et les Russes auraient perdu chacun environ 500 000 hommes. Quant aux Français, ils déplorèrent 100 000 morts, les Britanniques, 25 000 morts et les Italiens du royaume de Piémont-Sardaigne 2 000 morts. Ainsi, la guerre de Crimée détint ce record macabre jusqu’à ce que la Première Guerre mondiale ne vienne la surpasser. De surcroît, les conditions sanitaires étaient très précaires sur tous les fronts.

Les conséquences de la guerre de Crimée
L’expérience de la guerre de Crimée (1853-1856) fut un tournant important au milieu du XIXe siècle ottoman. Cette victoire ottomane avait été rendue possible grâce à l’alliance de l’Empire ottoman avec la France et la Grande-Bretagne. La guerre de Crimée allait, en effet, permettre à l’Empire ottoman d’être reconnu comme membre du Concert européen et garantir ainsi sa souveraineté et son intégrité territoriale, mettant un frein à l’expansion russe. Par le traité de Paris du 30 mars 1856, les puissances européennes se portaient garantes de l’intégrité territoriale de l’Empire ottoman ainsi que des principautés danubiennes, la Moldavie et la Valachie, vassales de l’Empire. Ce traité promut la neutralisation de la mer Noire ainsi que la liberté de circulation sur le Danube. Il favorisa aussi l’intégration de l’Empire ottoman dans les échanges internationaux. Or, il s’agissait d’un consensus à court terme, puisqu’il prit fin lors des guerres russo-turques de 1877-1878, et notamment lorsque que la Grande-Bretagne prit conscience que l’effondrement de l’Empire ottoman était inévitable.
À partir de la guerre de Crimée, l’Empire ottoman adopta une posture politique de partenariat et de collaboration avec l’Europe, dépassant la représentation d’une Europe adversaire de l’Empire ottoman. La France et la Grande-Bretagne, qui furent les partenaires de l’Empire ottoman dans son combat contre la Russie, se présentèrent comme garantes de l’intégrité de l’Empire ottoman. Ainsi, le traité de Paris promut un nouvel équilibre qui se poursuivit jusqu’au congrès de Berlin, en 1878. Les échanges multiculturels qui avaient eu lieu pendant la guerre de Crimée se poursuivirent et s’intensifièrent dans l’après-guerre, favorisant le pluralisme, le cosmopolitanisme et Les contacts avec l’Occident. Dans l’Empire ottoman, un vent de libéralisation souffla notamment avec l’émergence de la presse qui cherchait à se voir reconnaître la liberté d’expression.
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Par ailleurs, cette guerre provoqua un afflux important de populations immigrées musulmanes en provenance du Caucase et de Crimée, estimé à 600 000 personnes. Une politique d’installation des immigrés se mit en place et une législation spécifique fut édictée. En 1856, un premier règlement relatif aux réfugiés fut adopté, puis une commission en charge des réfugiés fut créée en 1860. De plus, dans les dix années qui suivirent la guerre de Crimée, la poussée russe se poursuivit dans le Caucase. En effet, la Russie conquit le Khanat du Daghestan, de Tchétchénie, puis l’Abkhazie, forçant les populations musulmanes à l’exil. Ainsi, le flot des réfugiés musulmans continua à affluer vers l’Empire ottoman, générant une nouvelle problématique. Le nombre des immigrants musulmans en quête d’un accueil ou d’une installation, soit en Anatolie ou en Roumélie, est estimé entre 500 000 et un million. Pour faire face à cet afflux massif de réfugiés, de nouvelles institutions furent créées, tel le département des tribus et des réfugiés.
Le coût exorbitant de la guerre avait été financé pour moitié par des emprunts à l’étranger. En outre, des taxes avaient eté créées pour obtenir de nouvelles ressources. Le remboursement de la dette contractée généra la création de la Banque ottomane, en 1856, qui devint la Banque impériale ottomane, en 1863.
La guerre de Crimée contribua significativement à modifier l’équilibre des pouvoirs en Europe. D’un côté, l’Empire ottoman en sortit renforcé, alors que de l’autre, la Russie était affaiblie. Quant à la France et à la Grande-Bretagne, elles gagnèrent en puissance. La France consolida sa suprématie militaire terrestre et la Grande-Bretagne sa suprématie navale. Ainsi, la France et la Grande-Bretagne gagnèrent tant en prestige qu’en rayonnement, y compris au sein du vaste Empire ottoman. Le conflit marqua aussi la pénétration du capitalisme, des idées et des institutions européennes dans l’élite ottomane. C’est aussi la même année, en 1856, que fut adopté le rescrit impérial, le Hatt-i Hümayûn.

Le rescrit impérial [Hatt-i Hümayûn] (1856)
Les hommes d’État ottomans militèrent pour que les droits des minorités, des communautés non-musulmanes de l’Empire ottoman, ne fussent pas inscrits dans le traité de Paris, ratifié à l’issue de la guerre de Crimée. Cette question fut débattue lors des négociations de paix qui se tinrent à Vienne et qui débouchèrent sur le protocole de Vienne, adopté le 1er février 1856. Les diplomates ottomans assurèrent que les droits des non-musulmans allaient recevoir une protection dans un nouveau rescrit ottoman. En effet, le rescrit impérial [Hatt-i Hümayûn], adopté le 18 février 1856, fut aussi appelé le rescrit des réformes [Islahat Fermânı]. Il fut donc antérieur aux négociations de paix à Paris qui débouchèrent sur la signature du traité de Paris, le 30 mars 1856. Ainsi, ce dernier se référérait au rescrit impérial ottoman accordé par le sultan ottoman.
Les dispositions du rescrit impérial de 1856
Ce firman s’inscrivait dans la continuité de la charte de Gülhâne et fut donc édicté par le sultan. La proclamation officielle de l’égalité entre musulmans et non-musulmans s’annonçait, du moins sur le plan juridique, complète. En effet, il s’agissait d’un édit révolutionnaire qui anéantissait la hiérarchie, le protocole et le régime discriminatoire préexistant et, avant tout, la dichotomie régnant entre musulmans et non-musulmans. En effet, jusqu’à cette date, les non musulmans devaient respecter diverses conventions pour signifier leur différence dans l’espace public, notamment par le port de vêtements avec des couleurs, un style et, éventuellement des matières spécifiques. En conséquence, il abolissait les taxes qui étaient auparavant dues par les non-musulmans, telle la taxe emblématique de capitation [Djiziye] auxquels ils étaient jusqu’alors assujettis. Sur le papier, tous les hommes musulmans comme non-musulmans devenaient alors égaux devant les obligations militaires, mais, dans la pratique, la charge de la conscription continua à peser sur les épaules de la communauté musulmane. En théorie, tous auraient dû être admissibles aux écoles publiques et accéder aux fonctions publiques. L’essor des écoles communautaires rendit les écoles publiques peu attractives et la question de l’admission des non-musulmans ne fut pas à l’ordre du jour. Par contre, l’admission de non-musulmans à des fonctions publiques se développa graduellement à partir des années 1860. À partir de 1863, les écoles militaires leur furent ouvertes.
Ainsi, officiellement, le statut de Dhimmi disparaissait, mais non sans une certaine contradiction. Les Millets perduraient, mais n’étaient désormais reconnus que les Millets chrétiens. La liberté de culte s’en trouvait aussi facilitée et ce fut aussi une reconnaissance à postériori de l’essor de la construction de lieux de cultes non musulmans à partir des années 1830. Le rescrit invitait aussi les communautés non-musulmanes à se doter de règlements communautaires et de conseils représentatifs, ce qui allait conduire à une réorganisation et une renaissance des communautés, les Millets. Par ailleurs, désormais, les revenus ecclésiastiques étaient supprimés et remplacés par des salaires, ce qui fut perçu de manière défavorable.

La réception du rescrit impérial
Si le rescrit impérial fut accueilli dans la joie par les populations non musulmanes, à l’inverse, il généra un sentiment d’humiliation dans la population musulmane. Sa réception fut donc pour le moins mitigée. En effet, dans l’Empire ottoman, ce rescrit fut perçu par l’opinion publique musulmane comme une concession, voire une forme de soumission aux grandes puissances européennes, par l’accord de privilèges aux populations non-musulmanes. C’est pourquoi il fut aussi nommé Imtiyâzât Fermânı, le firman des privilèges, sous-entendant que ces privilèges étaient à la faveur des non-musulmans. Sa proclamation suscita des soulèvements et des troubles parmi la population musulmane. Cependant, la réception du rescrit impérial fut aussi mitigée au sein des communautés non-musulmanes. En effet, la hiérarchie préexistante qui plaçait les Grecs-orthodoxes juste après les musulmans, puis les Arméniens et les Juifs, se trouvait par conséquent elle aussi annihilée. L’égalité s’appliquait aussi aux communautés non musulmanes entre elles, ce qui suscitait de la nostalgie chez ceux qui avaient été les mieux placés dans l’ancienne hiérarchie. Le patriarche grec-orthodoxe était par conséquent l’autorité non-musulmane qui perdait le plus en prestige et en autorité.
Le rescrit impérial de 1856, de par l’égalité en droits et en devoirs qu’il proclamait, aurait dû impliquer l’avènement du service militaire obligatoire universel. Toutefois, il suscitait des positions parfois contradictoires et génératrices de tensions. Le maintien du Djihâd, par le recrutement des musulmans, généra une discrimination entre communautés. En effet, entre l’abolition du corps des janissaires en 1826 et la « révolution jeune turque » de 1908, être militaire était avant tout réservé à la communauté musulmane. Si effectivement l’armée ottomane restait majoritairement musulmane, il faut signaler, marginalement, le recrutement d’officiers chrétiens, y compris de nationalité étrangère, comme le régiment polonais de dragons ottomans créé dans les années 1850 par Michel Czajkowski.


Le second souffle des Tanzîmât
Le Hatt-i Hümayûn insuffla une nouvelle vigueur aux Tanzîmât, avec de nombreuses réalisations qui vinrent modifier la gouvernance ottomane. Les deux hommes forts de cette nouvelle génération étaient Fuad Pacha et Ali Pacha, qui occupèrent pendant quasiment deux décennies, en alternance, les postes de grand vizir et de ministre des Affaires étrangères.
La doctrine de l’ottomanisme était une nouvelle doctrine d’un patriotisme commun ottoman. Le paradoxe de ces réformes ottomanes était qu’elles étaient extrêmement inclusives, cherchant à intégrer toutes les populations et toutes les provinces dans le nationalisme officiel de l’ottomanisme. L’Empire ottoman cherchait ainsi à devenir un empire moderne et multi-ethnique, mettant en avant l’appartenance et l’allégeance à l’ottomanisme. Il avait pour ambition de promouvoir de nouvelles représentations du monde ainsi qu’une évolution des mentalités. La tentative de créer un homme nouveau qui serait ottoman avant de revendiquer une appartenance religieuse ou ethnique était l’un des enjeux fondamentaux des Tanzîmât, qui cherchait à mettre fin au communautarisme.
L’adoption de nouveaux décrets ainsi que la création de nouvelles structures allaient contribuer à promouvoir l’ère des commissions. Leur mise en place étoffa la bureaucratie ottomane et accrut sensiblement son importance. L’une des grandes nouveautés fut la promotion de la séparation des pouvoirs, entre autorité législative et autorité judiciaire.
L’adoption de nouveaux textes juridiques pour réformer la législation ottomane se fit à une cadence soutenue. L’année 1858 vit l’adoption de deux nouveaux codes. Le nouveau code pénal, qui s’inspirait de la législation française, fut promulgué, puis il fut révisé à plusieurs reprises. La même année fut adopté le code de la propriété agraire. Puis, en 1863, ce fut le code de commerce maritime, s’inspirant également de la législation française. En 1864, la loi sur les Vilâyets [provinces] fut promulguée à la suite des réformes expérimentées par Midhat Pacha dans la province du Danube. Puis la loi sur les Vilâyets [provinces] de 1867 la généralisa et elle fut modifiée en 1871, délimitant les pouvoirs au sein des provinces. Elle cherchait notamment à limiter le pouvoir des gouverneurs [Vâli], qui étaient en charge de faire appliquer les réformes. Toutefois, leur pouvoir fut encore réduit à partir des années 1880 sous le règne du sultan Abdülhamid II.
Dans les années 1860, furent créés les tribunaux réglementaires, dits nizamiye, chargés d’appliquer les nouvelles codifications. Les membres de ces tribunaux, qui siégeaient sous la présidence d’un cadi, étaient composés de laïcs ainsi que de religieux. Le nouveau Medjelle [code civil], œuvre de Djevdet Pacha, parut en 1870, puis connut des ajouts en 1877. Il s’agissait d’un code laïc, mais il déclarait cependant que la Charia était une source importante du droit ottoman. Cette formulation était au demeurant fort vague, évoquant un principe général du droit ou une source d’inspiration. Cette imprécision induisait toutefois une ambiguïté sur le modèle social de référence, ouvrant la porte à des interprétations divergentes. Si la Charia était présentée comme le fondement de la loi ottomane, était-ce à dire que ce nouvel ordre social pouvait être considéré comme une variante d’une société islamique ? Ce caractère vague était probablement intentionnel, afin que les partisans d’une société islamique ne se sentent pas rejetés et que, d’autre part, les partisans d’un nouvel ordre social ottoman, qui prendrait des libertés avec la loi musulmane, y trouvent aussi leur place ; mais le pari était risqué, au péril de mécontenter les différents courants.
Le Medjelle était appliqué dans les nouveaux tribunaux civils, statuant sur des affaires de droit public. Dans ces tribunaux civils, siégeaient des magistrats et non des ulemas, les docteurs de la loi musulmane. La création de ces nouveaux tribunaux civils généra une dualité de juridictions, puisqu’en même temps, les tribunaux religieux perduraient. Ces derniers étaient appelés à statuer sur les affaires liées au statut personnel qui, par conséquent, relevaient de chaque communauté. Ainsi, pour la communauté musulmane, les affaires personnelles des populations musulmanes relevaient de la juridiction du tribunal Chari, qui appliquait la loi religieuse musulmane, la Charia, et était présidée par un cadi. La réforme du statut personnel s’avérait extrêmement sensible et elle constitua le dernier volet du Medjelle, le nouveau code civil. Elle ne fut accomplie que bien plus tardivement, par les Unionistes, pendant la Première Guerre mondiale, en 1917, soit presque cinquante ans plus tard.
Les mutations dans le système de l’administration de l’Empire ottoman se poursuivirent, visant au renforcement de l’administration, notamment par la création de nouveaux ministères. Ainsi, toute la haute administration ottomane était profondément ancrée dans le substrat des Tanzîmât et en était un rouage important. La Sublime Porte était, en effet, l’organe central du pouvoir exécutif. À partir de 1871, elle était constituée par le bureau du grand vizir, le conseil des ministres, le ministère des Affaires étrangères ainsi que l’administration de nombreux conseils. En 1871, furent créés le ministère de la Justice ainsi que celui de l’Agriculture.

La promotion d’un nouveau système éducatif
Les conséquences du rescrit impérial de 1856, le Hatt-i Hümayûn furent importantes en matière d’éducation. Jusqu’en 1856, l’éducation était mise en œuvre dans le cadre des communautés. Ainsi, les communautés non musulmanes, à savoir les Grecs, les Arméniens et les Juifs entretenaient leur propre réseau éducatif. Les écoles élémentaires dispensaient les connaissances élémentaires relative à la religion, en ayant recours à la mémorisation des textes sacrés. Quant aux écoles supérieures, elles avaient un objectif professionnel et formaient des juges, des experts juridiques, des dignitaires religieux, des ulemas, des évêques et des rabbins, ainsi que des théologiens.
À partir de 1856, la fragmentation et la rigidité prévalant entre les différents systèmes d’enseignement, dénués d’articulation entre eux en raison de l’absence de politique d’Instruction publique, évolua vers un pluralisme dans l’offre de formation, notamment dans les grandes villes de l’Empire ottoman. En effet, le Hatt-i Hümayûn, qui promouvait l’égalité juridique entre les populations musulmanes et non musulmanes permettait désormais aux non musulmans d’être admis dans les administrations ottomanes. Ce texte déclarait, de manière explicite, que tous les Ottomans pouvaient accéder sans discrimination aux écoles civiles et aux écoles militaires ottomanes. Cette liberté donnait aussi aux diverses communautés l’opportunité d’ouvrir des écoles. Un an plus tard, en 1857, le ministère de l’Instruction publique [Maarif-i Umumiyye Nezareti] fut créé afin d’encadrer les questions d’éducation et de promouvoir une éducation mixte entre musulmans et non musulmans. Ainsi, ce ministère chapeautait l’ensemble des écoles publiques et les écoles privées, mais non point les écoles militaires. En effet, le réseau des écoles militaires ottomanes n’était pas sous sa tutelle, mais sous celle du ministère de la Guerre.
L’édit impérial de 1856 eut aussi pour conséquence la modernisation des écoles des mosquées où étaient enseignés les préceptes de l’islam ainsi que la mémorisation du Coran. En 1857, il fut requis que les écoles des mosquées dispensent également des enseignements profanes (du niveau de l’enseignement primaire) pour préparer les jeunes à l’entrée dans les écoles Rüchdiye et, pour ce faire, leurs maîtres, les Hodja, recevraient une formation. Or, elles s’y opposèrent et pratiquèrent de la résistance, transformant cette tentative de réforme en un échec. C’est pourquoi, à partir de 1872, de nouvelles écoles primaires gouvernementales furent ouvertes [Ibtidaiye Mektebi], qui se développèrent ultérieurement sous le règne du sultan Abdülhamid II.
En 1858, à la suite de la création du ministère de l’Intérieur, une loi fut adoptée relative aux fonctions et aux compétences des administrateurs provinciaux, c’est à dire des valis, des mutasarrıf, des kaymakams et des directeurs de kaza [Kaza müdürleri]. À l’issue des travaux du Haut Conseil de réformes [Medjlis-i Ali-i Tanzîmât], afin de pourvoir aux nouveaux besoins en administrateurs, l’École nationale d’administration [Mekteb-i Fünun-i Mülkiye] fut créée. Elle dispensait des enseignements en sciences non religieuses et, jusqu’en 1867, la scolarité était de trois années, enfin elle passa à quatre ans, à partir de 1868.
Puis, en 1869, le ministre de l’Instruction publique, Safvet Pacha (1815-1883), fut à l’origine de la promulgation du règlement de l’Instruction publique [Maarif-i Umumiyye Nizamnamesi], à l’élaboration duquel le ministre français de l’Instruction publique, Victor Duruy, avait contribué et qui permit d’étendre le réseau des établissements scolaires. D’inspiration ottomaniste, ce texte, très détaillé, avait pour ambition de promouvoir un système global d’enseignement qui intégrerait les différentes formes d’enseignement. Ainsi, il concernait, en même temps, l’éducation dans les écoles civiles musulmanes et non musulmanes. Très inclusif, son objectif politique était de favoriser l’intégration des différentes communautés et de mettre fin à l’éparpillement communautaire. Ce règlement de l’Instruction publique détermina les orientations de la politique d’enseignement jusqu’à la fin de l’Empire ottoman, c’est à dire pendant le dernier demi-siècle de l’Empire.
Ce règlement sur l’éducation envisageait la mise sur pied de cycles scolaires qui comportaient trois niveaux : primaire, secondaire et enfin supérieur. L’éducation primaire restait l’attribution de chaque communauté, tandis que les enseignements dans les niveaux secondaire et supérieur étaient des enseignements mixtes. La variété des langues était utilisée de manière différenciée en fonction des niveaux d’enseignement. Ainsi, chaque communauté utilisait sa propre langue dans l’enseignement primaire, tandis que la langue ottomane devenait la langue de l’enseignement secondaire. Quant à l’enseignement supérieur, il avait recours à la langue la plus adaptée en fonction de la profession à laquelle il préparait. Les écoles publiques [Mekatib-i Ummumiyye] étaient les écoles gouvernementales ottomanes et les écoles privées [Mekatib-i Hususiyye] étaient formées par les écoles non musulmanes ainsi que les écoles étrangères. Les écoles privées étaient soumises à une demande d’autorisation auprès du ministère de l’Instruction publique et étaient supervisées par le personnel des inspecteurs de l’Instruction publique.
Dans les écoles primaires [Ibtidaiye] étaient dispensés les enseignements fondamentaux, comme les mathématiques, l’histoire ottomane, la géographie et la religion. Les écoles secondaires [Rüchdiye] accueillaient, quant à elles, les enfants âgés de dix à quinze ans pour leur dispenser des cours de mathématiques, d’histoire, de géographie et de religion. Puis, le cycle supérieur était représenté par les lycées [Idadiye], dans lesquels de plus nombreuses disciplines étaient enseignées. Ces établissements, qui furent d’abord créés dans la capitale, à Istanbul, en 1838, se diffusèrent ensuite dans les provinces de l’Empire ottoman. Toutefois, l’une des difficultés rencontrées était la pénurie d’enseignants qualifiés. C’est pourquoi une école de formation des maîtres fut créée en 1846. Au somment de la pyramide éducative se trouvaient l’école impériale [Mekteb-i Sultani] ainsi qu’une l’université ottomane [Darülfünün-i Osmani], prévus par le règlement de l’Instruction publique de 1869. L’université ottomane fut ouverte au début de l’année 1870, mais en raison de difficultés financières et d’un nombre réduit tant des enseignants que des étudiants, elle ferma ses portes en 1873. La nouvelle tentative d’ouverture d’un établissement d’enseignement supérieur eut lieu en 1874, avec la création de l’université de la Mekteb-i Sultani [Darülfünün-i Sultani], comportant des facultés de sciences de l’ingénieur, de droit ainsi que de littérature. Elle était destinée à permettre aux étudiants du lycée franco-ottoman de Galatasaray de poursuivre des études supérieures. Néanmoins, elle ne parvint pas à dépasser les difficultés auxquelles l’université ottomane [Darülfünün-i Osmani] avait été confrontée et ferma ses portes en 1881. La faculté de droit permit de créer, en 1880, l’École de droit indépendante [Mekteb-i Hukuk].
Le développement des ministères et des administrations ottomanes avait généré une demande accrue en personnels détenteurs de compétences, à la fois variées et approfondies, qui nécessitait de proposer des formations avec un niveau d’étude plus élevé. De plus, dans les années 1860, le gouvernement ottoman était inquiet du décalage existant entre le niveau d’instruction des non musulmans et celui des musulmans. En effet, nombre d’écoles étrangères avaient ouvert leurs portes, tel le fameux Robert Collège américain, à Istanbul, en 1863.
La loi sur l’Instruction publique de 1869 envisageait la création de lycées [Mekteb-i Sultani], niveau supérieur des écoles préparatoires [Rüchdiye] et des collèges [Idadiye], ainsi que la fondation d’une université. La première école impériale [Mekteb-i Sultani] fut le lycée francophone de Galatasaray fondé en 1868, avec le soutien de la France. En effet, la visite à Paris du sultan Abdülaziz, lors de l’exposition universelle de 1867, contribua à renforcer l’influence française à Istanbul et à encourager les réformes. Elle déboucha sur la création d’un lycée franco-ottoman sur le modèle du lycée napoléonien. Le lycée de Galatasaray était conçu comme un modèle à diffuser et à reproduire ensuite dans les provinces ottomanes. Théoriquement, la moitié des élèves devaient être musulmans afin de promouvoir une mixité communautaire et il était destiné aux enfants des grandes familles de la capitale. Toutefois, au départ, il recrutait nettement moins d’élèves musulmans que non musulmans. Après la défaite militaire de la France en 1870, l’influence française se trouva considérablement affaiblie. De plus, deux de ses puissants soutiens, Fuad Pacha et Ali Pacha, disparurent ; le premier, en 1869, et le second, en 1871. Le lycée franco-ottoman de Galatasaray fut effectivement très cosmopolite. Certes, il contribua à la formation des élites ottomanes, qui devinrent progressivement des élites turques. Jusqu’à la révolution « jeune turque » de 1908, il était le seul lycée ottoman, mis à part un lycée qui fut ouvert à Beyrouth en 1884.
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]Inauguration du Lycée de Galatasaray en 1868
En 1857, l’École ottomane [Mekteb-i Osmanî] fut ouverte à Paris à l’initiative de l’ambassadeur ottoman. Elle dépendait du gouvernement ottoman et elle était destinée à accueillir les élèves des écoles supérieures, de l’école de Guerre [Mekteb-i Harbiye], de l’école de médecine militaire [Mekteb-i Tibbiye-i Mülkiye] et de l’école vétérinaire ainsi que des autres écoles militaires ottomanes. Pendant les vingt années de son existence, les cours y furent dispensés par des enseignants français et ottomans, mais son fonctionnement était extrêmement coûteux. En 1875, lors de sa fermeture, neuf écoles préparatoires Rüchdiye furent ouvertes dans l’Empire ottoman pour pallier sa disparition. Il fut aussi prévu de créer dans la capitale ottomane, à Istanbul, une « école impériale ottomane », un lycée appelé Mekteb-i Sultanî-i Osmanî.
En 1864, Galib Pacha, directeur de l’école de Guerre [Mekteb-i Harbiye] de 1864 à 1871, y valorisa l’enseignement de la langue française. Des enseignants furent appelés de France pour améliorer le niveau de français des aspirants et la langue fut enseignée dès le cycle des écoles préparatoires [Idadiye]. Puis, en 1874, Süleyman Pacha fut nommé directeur de l’école de Guerre. Il rédigea de nombreux ouvrages destinés aux écoles militaires et civiles qui étaient consacrés à la littérature, l’éloquence, la grammaire et la langue turque. La littérature française y occupait une place de choix ainsi que les idées de la Révolution française. Ces ouvrages de littérature européenne diffusèrent les idées libérales. En outre, le concept de patrie [vatan] développé par les Jeunes Ottomans fut enseigné dans les écoles militaires grâce à Süleyman Pacha.
Le Hatt-i Hümayûn de 1856 cherchait à promouvoir le pluralisme religieux. L’une de ses manifestations fut la renaissance des Millets, les communautés religieuses.

La renaissance des Millets
Le Hatt-i Hümayûn de 1856 contribua au renouvellement et au renforcement des communautés, les Millet. Les Millet désignaient auparavant toutes les communautés religieuses, y compris la communauté musulmane, ainsi qu’ethniques. Ce terme de Millet fut souvent traduit par les diplomates par « Nation ». Dans sa nouvelle acceptation, qui devenait plus restrictive, le Millet ne désignait plus que les communautés non-musulmanes, qui appartenaient aux gens du Livre. Les trois premières communautés, Millet, à bénéficier d’une reconnaissance officielle, furent la communauté grecque-orthodoxe, en 1862, puis la communauté arménienne, en 1863, et enfin la communauté juive, en 1865. Ces communautés allaient s’institutionnaliser et elles aussi expérimenter le processus de sécularisation au sein de leurs conseils et gagner en autonomie.
La première communauté à s’organiser fut celle qui bénéficiait auparavant d’un statut prééminent, celle des Grecs orthodoxes. Ils préparèrent une série de règlements entre 1860 et 1862 par lesquels ils accordaient une place aux laïcs. Ils disposaient de deux conseils, l’un était composé de religieux, tandis que l’autre réunissait des membres religieux et laïcs, ce qui apparaissait déjà comme une avancée significative en termes d’ouverture. Ni l’autorité ni le pouvoir du patriarche grec-orthodoxe d’Istanbul n’étaient remis en cause. En 1856, son autorité fut réaffirmée sur les patriarcats d’Antioche, de Jérusalem et d’Alexandrie. Cette nouvelle organisation accrut le pouvoir des Grecs au sein de ces conseils, ce qui suscita des tensions, notamment à Jérusalem où l’arabisation du clergé était revendiquée.
La deuxième communauté à se doter d’un règlement communautaire fut le Millet arménien. Son règlement, qui s’inspirait de la révolution de 1848 en France, prévoyait une assemblée formée de cent quarante membres, majoritairement composée de laïcs. Elle était en charge d’élire deux conseils, l’un composé de membres laïcs, l’autre de membres religieux. Cela marquait la part importante assumée désormais par les laïcs dans la gestion de la communauté arménienne et, donc, la laïcisation de ses affaires. Le fonctionnement bicaméral de cette assemblée communautaire servit ensuite d’inspiration à la constitution ottomane de 1876.
Quant au Millet juif, il se mit progressivement en place à partir de 1865 et s’inspirait en de nombreux points de celui des Arméniens, mais il ne fut appliqué que tardivement, en 1911, à Izmir (Smyrne). Une des raisons de ce décalage était due à la dispersion de la population juive dans l’Empire ottoman. Ainsi, le Millet devait être un moyen de rassembler leurs revendications. L’une des conséquences de leur institutionnalisation fut la marginalisation des rabbins au profit des laïcs, qui, à l’instar de la communauté arménienne, furent appelés à jouer un plus grand rôle.
Le Hatt-i Hümayûn de 1856 contribua à encourager l’espoir des Bulgares d’obtenir une Église nationale bulgare reconnue indépendante. En 1870, cette revendication fut satisfaite par le sultan Abdülazîz qui accorda aux Ottomans bulgares orthodoxes une Église indépendante composée de dix-sept diocèses, mais l’existence de tensions et d’antagonismes entre les Ottomans chrétiens grecs-orthodoxes et les Ottomans chrétiens bulgares se faisait sentir. Ainsi, au sein des conseils de communautés non musulmanes, les religieux ne détenaient plus exclusivement le pouvoir qu’ils allaient désormais partager avec des civils.
Ces constitutions communautaires et les fonctions des conseils furent des exemples ainsi qu’une source d’inspiration pour revendiquer un régime représentatif pour l’ensemble de l’Empire ottoman. Or, ces réformes imposées par le haut par les bureaucrates ottomans souffraient globalement d’un manque de pédagogie et de persuasion qui suscita des réactions, notamment celles dont le courant des Jeunes Ottomans se fit le porte-parole dans les années suivantes.

Le mouvement des Jeunes Ottomans
Les Jeunes Ottomans furent la première génération intellectuelle qui se développa au cœur de l’Empire ottoman après les Tanzîmât et dont l’émergence se situe dans les années 1860. Il fut, en effet, le premier des « mouvements jeunes ». La génération suivante fut constituée par les « Jeunes Turcs » qui essaimèrent et furent aussi des sources d’inspiration, encourageant la création d’autres « mouvements jeunes ».
Ce mouvement a éclos plus de vingt ans après le démarrage des Tanzîmât, alors qu’ils avaient profondément bouleversé la société ottomane. La classe moyenne musulmane était gagnée par le mécontentement, et encore plus après la proclamation du Hatt-i Hümayûn, en raison des mesures d’occidentalisation et de la proclamation des droits et des devoirs, qui était considéré être une protection spécifique des non-musulmans. Ce mécontentement s’était exprimé lors de l’insurrection de Kuleli, en 1859, protestant contre l’ingérence des puissances européennes dans les affaires intérieures de l’Empire ottoman. Les Jeunes Ottomans se firent les interprètes de ce mécontentement populaire et se présentèrent comme les avocats et défenseurs des couches moyennes musulmanes, faisant valoir leurs revendications. Ils furent très virulents contre Ali Pacha et Fuad Pacha, les rendant responsables de la situation détériorée dans laquelle vivaient les populations musulmanes, leur reprochant de ne pas avoir su défendre la religion musulmane, ni les intérêts économiques de l’Empire ottoman face aux puissances européennes. Cette occidentalisation était vue comme un moyen d’établir un régime autoritaire, celui de la bureaucratie.
Ainsi, ils considéraient la mise en œuvre des Tanzîmât et l’idéal de l’ottomanisme comme un fiasco, dont le peuple était exclu. Les Jeunes Ottomans furent les premiers à parler du peuple, ou plutôt des classes moyennes musulmanes, et à formuler le concept de la souveraineté du peuple. Pour ce faire, ils puisèrent à des sources multiples, notamment à celles des Lumières et du courant français du libéralisme. D’une part, Namık Kemal reprenait la séparation des pouvoirs formulée par Montesquieu, et d’autre part, les notions de liberté, de progrès étaient également très présentes. De plus, leur engagement en faveur de la séparation des pouvoirs se nourrissait aussi de la tradition islamique élaborée par les ulemas et qui discréditait le despotisme. Ils reprenaient le concept islamique de Mechveret, de consultation, par laquelle le calife concertait avec les notables qui l’avaient élu, car il avait le devoir de justifier ses actes ainsi que leur conformité à l’islam. En actualisant ce principe de la consultation, dans le contexte du XIXe siècle, les gouvernants ne pourraient s’exonérer de rendre de compte à personne, et se devraient de consulter le peuple. Ainsi, ils présentaient le système représentatif qu’ils appelaient de leurs vœux comme ayant une légitimation islamique. Leur désir de modernisation articulé avec l’exigence de conformité aux lois islamiques, sans les opposer, visait à formuler une synthèse entre la tradition politique islamique et la pensée occidentale. L’idée d’union de l’islam [Ittihad-i Islam] se fit jour dès leur exil à Paris en 1867, cherchant à promouvoir une nouvelle forme de cohésion au sein de l’Empire ottoman. Namık Kemal, en glorifiant l’islam et le passé turc, commença à élaborer les notions de patrie, de patriotisme et de peuple, qui fut une source d’inspiration pour les générations suivantes, tout d’abord pour les Jeunes Turcs qui reprirent le flambeau dans la dernière décennie du XIXe siècle.
Le mouvement des Jeunes Ottomans apparut après la proclamation des Millet Grec-orthodoxe, Arménien et Juif, qui se dotèrent d’assemblées communautaires et devinrent une référence constitutionnaliste. En effet, les Jeunes Ottomans furent les premiers à débattre de l’idée du constitutionnalisme dans la presse ottomane dans les années 1860.
Le terme de « jeune » était utilisé dès 1861 dans des sources ottomanes qui mentionnaient que de jeunes bureaucrates progressistes et ardents défenseurs des réformes se nommaient « jeunes ». Alors qu’en 1867, un certain nombre de ces intellectuels se trouvaient exilés à Paris, les Européens les nommèrent le mouvement de la « Jeune Turquie », par opposition aux hommes d’État conservateurs nommés les « Vieux Turcs ». De cette expression ressortait clairement l’idée d’une nouvelle génération et d’une nouvelle Turquie, qui était aussi le fruit de la première génération des Tanzîmât. En même temps, ils inaugurèrent la pratique de l’exil à l’étranger, et plus particulièrement en Europe, et furent le premier mouvement d’opposition politique à l’étranger.
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Ce groupe d’intellectuels, les premiers à diffuser une pensée politique libérale et moderne, défendait ardemment le système représentatif et demandait l’adoption d’une constitution, mais, en même temps, il était très critique vis-à-vis des réformes accomplies par les Tanzîmât. Ils s’inscrivaient donc dans les principes et les idées des Tanzîmât, tout en prenant de la distance vis-à-vis de leur mise en œuvre. La plupart d’entre eux étaient des fonctionnaires ottomans qui avaient été formés dans le bureau de la chambre de traduction de la Sublime Porte, tous très engagés et actifs dans le journalisme. Leur principal organe de presse était le journal Tasvîr-i Efkâr [l’illustration des idées], fondé en 1862 par le poète Ibrahim Chinasi (1826-1871). Les Jeunes Ottomans critiquaient notamment l’autoritarisme des pachas réformateurs, Ali Pacha (1815-1871) et Fuad Pacha (1815-1869), qui se maintenaient alternativement aux postes de grand vizir et de ministre des Affaires étrangères depuis 1858, situation qui dura plus d’une décennie, jusqu’en 1871.
Le 1er janvier 1865, parut le premier règlement relatif à la presse dans l’Empire ottoman. Quelques semaines plus tard, Chinasi se rendit à Paris, laissant alors la direction la direction de son journal, le Tasvîr-i Efkâr, à Namık Kemal. Lorsqu’en 1866, la révolte en Crète éclata, le journal Tasvîr-i Efkâr s’en fit l’écho et, sous la plume de Namık Kemal, parurent des critiques relatives à l’attitude des Ottomans grecs vis-à-vis de la révolte. Puis, Namık Kemal appela par voie de presse à des dons en faveur des réfugiés musulmans crétois suscitant l’ire d’Ali Pacha, y voyant une critique implicite aux manquements du gouvernement ottoman vis-à-vis des réfugiés musulmans de Crète. Ainsi, les relations devenaient tendues entre le gouvernement ottoman et le journal Tasvîr-i Efkâr.
Mustafa Fâzil Pacha se trouvait alors en exil en France depuis le printemps 1866, en raison de son opposition au gouvernement ottoman. Alors qu’il avait le statut de prince héritier d’Égypte, on oncle, Ismaïl Pacha, avait obtenu la modification du système de dévolution. En effet, Ismaïl Pacha reçut l’approbation du sultan ottoman Abdülaziz pour que désormais, cette transmission se fasse au fils du gouverneur et non plus à l’aîné mâle de la famille. En conséquence, Mustafa Fâzil Pacha se trouvait évincé dans l’ordre successoral. De plus, Ismaïl Pacha s’était aussi fait reconnaître le titre de khédive.
Écarté, Mustafa Fâzil Pacha, auquel de confortables moyens avaient été alloués, s’installa à Istanbul, dans la capitale ottomane, où il reçut la charge prestigieuse de président de la Commission du Trésor [Medjlis-i Hazâin], grâce à l’entremise de Fuad Pacha. Néanmoins, les propos très critiques de Mustafa Fâzil Pacha vis-à-vis de la politique financière de Fuad Pacha le contraignirent à s’exiler au mois d’avril 1866. Installé à Paris, le prince égyptien devint un acteur important de l’opposition ottomane, apportant aussi son soutien financier aux journalistes dont il partageait les idées.
Le 5 février 1867, Mustafa Fâzil Pacha adressa une lettre ouverte au sultan ottoman Abdülaziz qui fut publiée en français dans un journal belge, Le Nord. Cette lettre ouverte fut considérée comme le premier écrit politique moderne d’opposition. À la suite de cette lettre, le groupe des Jeunes Ottomans dut quitter Istanbul et partit s’installer à Paris au mois d’août 1867. Dans cette lettre, il avançait des propositions de réformes qu’il présentait comme nécessaires pour revitaliser l’Empire ottoman, critique directe adressée à Ali Pacha et Fuad Pacha. Il dénonçait l’arbitraire que faisait régner le gouvernement ottoman, provoquant une « dégénérescence morale ». Il mettait en avant la liberté et la tyrannie des gouvernants qui étaient irresponsables devant l’opinion publique. La promotion d’une constitution était présentée comme un moyen de limiter le pouvoir absolu du sultan. Cette lettre, traduite en ottoman par Namık Kemal et Sadullah Bey, fut imprimée à 50 000 exemplaires et largement diffusée à Istanbul. Un tel phénomène était jusqu’alors inédit. De plus, le journal le Muhbir [l’informateur], dirigé par Ali Suavi, un savant musulman [âlim] publia le 8 mars 1867 un article relatif au don accordé par le prince égyptien Mustafa Fâzil aux réfugiés musulmans de Crète. Le lendemain, le journal le Muhbir [L’informateur] fit l’objet d’une suspension pour un mois. Puis, le 12 mars 1867, Ali Pacha prit un décret, remplaçant la loi sur la presse alors en vigueur et rétablissant une gestion par voie de décrets. Ali Suavî, Namık Kemal et Ziya Bey furent nommés dans des villes éloignées d’Istanbul pour visiblement chercher à les neutraliser. Invités par Mustafa Fâzil Pacha à le rejoindre à Paris, ils prirent, eux aussi, le chemin de l’exil.
À Paris, Namık Kemal et Ziya Bey fondèrent le mouvement appelé les Jeunes Ottomans [Genç Osmanlılar] ou Nouveaux Ottomans [Yeni Osmanlılar]. Quant à Ali Suavi, il se réfugia à Londres où il publia son journal le Muhbir, lui aussi frappé d’interdiction de publication dans l’Empire ottoman. Ce groupe d’opposition était étroitement lié à l’émergence de la pratique du journalisme qui permit de façonner l’opinion publique et de demander aux gouvernants de rendre des comptes. Ils bénéficièrent du soutien d’un prince égyptien qui avait été écarté des sphères du pouvoir égyptien et ottoman. En 1868, à Londres, ils lancèrent la publication du journal Hürriyet [Liberté], mais, la même année, Ali Suavi fut obligé d’arrêter la publication du Muhbir. En 1869, il fonda le journal Ulum [Les sciences], publié à Paris, qui alliait des thématiques scientifiques à des thématiques politiques.
À la fin de l’année 1870, une amnistie fut proclamée à Istanbul et la plupart d’entre eux prirent le chemin du retour. Ainsi, Namık Kemal prit la direction du mouvement et, en collaboration avec Ebuziyya Tevfik, ils lancèrent la publication du journal Ibret [L’exemple] et celle de Hadîka [Le jardin], en 1872. Toutefois, passés les premiers temps qui furent assez consensuels, ils reprirent leurs critiques et furent de nouveau exilés. La plupart d’entre eux revinrent à Istanbul après la déposition du sultan Abdülaziz, en 1876. Namık Kemal et Ziya Bey contribuèrent aux préparatifs de l’élaboration de la constitution. Toutefois, étant proches de Midhat Pacha, ils furent aussi victimes de la répression féroce que le sultan lui réserva, en 1877. Ainsi, l’année 1877 marqua leur exil définitif loin de la capitale ottomane.
Les membres du groupe des Jeunes Ottomans étaient tous en faveur du respect de l’état de droit. Sauf Ali Suavi qui prônait le recours à la force. En 1878, il participa à une tentative de coup d’État visant à remettre sur le trône Murad V qui avait été déposé par le sultan Abdülhamid II. Ali Suavi décéda lors de cet affrontement. Les journalistes ottomans cherchaient à former l’opinion publique naissante.

La constitution ottomane (1876)
L’éclosion de la constitution ottomane se produisit dans un contexte extrêmement agité, avec les révoltes qui soulevaient les Balkans depuis 1875, une situation financière catastrophique qui avoisinait puis déboucha sur la banqueroute à la fin de l’année 1875. Dans l’historiographie, la constitution ottomane est considérée comme l’aboutissement et la clef de voûte des Tanzîmât, s’inscrivant dans la lignée tracée par les grands rescrits impériaux, la charte de Gülhâne de 1839 et le Hatt-i Hümayûn de 1856, et venant les parachever. Elle fut adoptée cinquante ans après l’abolition du corps des janissaires, en 1826, et vingt ans après la promulgation du dernier rescrit impérial de 1856. Pour situer les expériences constitutionnelles dans l’espace ottoman, il faut rappeler que la Grèce, devenue indépendante, se dota d’une constitution en 1844 et passa au régime parlementaire en 1864. En 1859, la Moldavie et la Valachie élurent le même Hospodar [gouverneur] et se dotèrent d’une constitution ainsi que d’un parlement. Également dans les années 1860, la Roumanie et la Serbie eurent elles aussi leur constitution. Tout d’abord, la Roumanie, en 1864. Puis, la Serbie, qui jouissait d’une large autonomie, se dota d’une constitution en 1869, qui fut ratifiée par le sultan ottoman Abdülazîz. On peut donc souligner un véritable engouement pour le constitutionnalisme qui était un signe de modernité et était extrêmement bien vu et considéré en Europe.
La constitution ottomane s’inspira de la constitution belge de 1831 et puisa aussi dans la loi constitutionnelle prussienne de 1850. Une commission constitutionnelle, présidée par Midhat Pacha, fut chargée de sa rédaction. Elle était composée de vingt-huit membres représentant une certaine diversité et où les religieux étaient numériquement minoritaires : seize fonctionnaires civils, dix ulemas et deux militaires. En outre, sur le plan confessionnel, six des seize fonctionnaires civils étaient non-musulmans. Un premier draft constitutionnel fut soumis au sultan Abdülhamid II et fut amendé par le cabinet avant sa promulgation. À cette commission participèrent notamment des membres qui avaient joué un rôle de premier plan dans la préparation du règlement du Millet arménien, en 1863, et qui avaient déjà une expérience du constitutionnalisme.
La constitution ottomane vit le jour à la fin de l’année 1876, dans un contexte de crise politique majeure, avec la succession de trois sultans la même année et de troubles dans les Balkans. Midhat Pacha, qui était considéré comme le père de la constitution ottomane, mena un rude combat pour arriver à l’imposer face à une opposition numériquement plus nombreuse. Alors qu’une conférence internationale était convoquée par les grandes puissances à Istanbul, le 23 décembre 1876, en vue de ramener la paix dans les Balkans, la promulgation d’une constitution apparut comme un moyen de désamorcer l’interventionisme des grandes puissances dans les affaires intérieures de l’Empire ottoman. Ainsi, la première constitution ottomane, tel un coup de théâtre, fut proclamée le matin du 23 décembre 1876, avant l’ouverture de la conférence internationale. Elle était supposée résoudre la question de la participation politique des populations non-musulmanes qui jouiraient désormais d’une représentation, rendant, par conséquent, obsolète les protections extérieures. Cette question avait notamment été une pierre d’achoppement lors des débats préparatoires à la constitution de 1876. La promulgation de la constitution correspondait à la volonté de satisfaire les pachas réformateurs, mais, en même temps, elle était aussi, pour le sultan Abdülhamid II, un moyen d’asseoir son autorité.
À l’instar des pays européens, l’Empire ottoman se dota d’un système bicaméral avec une chambre haute, composée de notables [Ayan medjlisi], membres nommés à vie par le sultan, et une chambre basse, l’Assemblée [Medjlis], composée de députés élus par le peuple. Toutefois, l’Assemblée ne disposait que de prérogatives restreintes en matière d’initiative législative. En effet, le sultan Abdülhamid II continuait à exercer l’essentiel de ses pouvoirs traditionnels de nomination et de destitution des ministres. De même, il était à l’initiative pour convoquer ou dissoudre l’Assemblée et procédait à la promulgation des lois et des décrets. En outre, le sultan était le commandant en chef des armées, ayant la responsabilité de la déclaration de la guerre et de la paix. De plus, il disposait du fameux article 113, qui lui donnait la prérogative de déclarer l’état de siège, de suspendre la constitution et d’exiler les indésirables. Midhat Pacha, le père de la constitution, n’allait pas tarder à en faire les frais, avant même l’ouverture du Parlement le 19 mars 1877… De surcroît, le sultan Abdülhamid II n’était responsable de ses actes devant aucune instance. Au final, les prérogatives du Parlement étaient relativement réduites et son autorité législative consistait à revoir les projets de lois qui étaient soumis par les ministres. Cependant, le Parlement chercha, mais sans succès, à transformer le poste de grand vizir en un véritable poste de Premier ministre qui aurait été responsable devant le Parlement. Les députés arabes demandèrent aussi, en vain, à ce que la langue arabe soit reconnue comme une langue officielle.
La première assemblée parlementaire ottomane fut désignée par élection, par communautés, et tint sa première réunion le 19 mars 1877. Elle était composée de soixante et onze délégués musulmans, de quarante-quatre chrétiens et de quatre juifs. En outre, dix délégués venaient d’Égypte et de Tunisie. Ainsi, l’assemblée parlementaire était le reflet de la diversité de l’Empire ottoman, représentant diverses communautés religieuses, mais aussi dix nationalités différentes et, dans une certaine mesure, représentaient des milieux sociaux variés. Cette première expérience parlementaire représenta une courte période riche en débats politiques et intellectuels.
Promulguée en 1876 par le sultan Abdülhamid II, la constitution ottomane fut suspendue moins de deux ans plus tard, le 14 février 1878, et, en conséquence, le parlement fut dissous le 18 février suivant. L’argument avancé était celui des difficultés liées à la guerre russo-turque. Pourtant, une fois la guerre terminée, la constitution ne fut pas pour autant rétablie ; au contraire, dans les années d’après-guerre, le sultan Abdülhamid II instaura alors un pouvoir autocratique, autoritaire et sans partage. La revendication constitutionnelle allait alors passer dans la clandestinité et devenir un moteur puissant pour mobiliser l’opposition.
La dernière constitution à être promulguée au Moyen-Orient au XIXe siècle fut la constitution égyptienne, l’ordonnance fondamentale [al-La’iha al-Asasiyya], en 1882. Elle fut élaborée dans un contexte similaire à l’élaboration des constitutions tunisienne et ottomane. Or, l’occupation britannique, qui survint en 1882, y mit prématurément un terme. Toutefois, cette dernière constitution, promulguée dans l’espace ottoman au XIXe siècle, était un texte plus ambitieux que celui des constitutions tunisienne et ottomane. La constitution ottomane de 1876 fut restaurée après la révolution Jeune turque de 1908. Quant à la constitution tunisienne, elle ne fut pas restaurée, mais, après la Première Guerre mondiale, le parti du vieux Destour s’y référera de manière explicite. À plus long terme, la constitution ottomane fut une source d’inspiration à laquelle puisèrent la plupart des constitutions arabes du XXe siècle.

Conclusion
Le « moment guerre de Crimée » (1853-1856) s’avéra un moment extrêmement important et un tournant pour l’Empire ottoman. Nouant une alliance inédite avec la France et la Grande-Bretagne pour faire face à l’expansionnisme russe, l’Empire ottoman, sorti victorieux de ce conflit, fut intégré au Concert européen par le traité de Paris de 1856.
L’adoption du Rescrit Impérial [Hatt-i Hümayûn] de 1856 amorça un second souffle des Tanzîmât, notamment par sa proclamation de l’égalité en droits et en devoirs qui furent un nouveau challenge à relever pour qu’ils ne demeurent pas lettre morte. Il permit l’émergence d’un système global d’enseignement concernant les écoles civiles musulmanes et non musulmanes, l’adoption de nouveaux textes juridiques et la renaissance des Millet. Toutefois sa mise en œuvre suscita les critiques du mouvement disparate des Jeunes Ottomans, porteur du projet constitutionnel qui se concrétisa en 1876 par l’adoption de la première constitution ottomane.


Chapitre 6
La guerre russo-turque (1877-1878) et le congrès de Berlin (1878)
La guerre-russo turque de 1877-1878 s’avéra être un moment charnière dans l’évolution de la question d’Orient. Elle se situa, en effet, à la conjonction de crises internes et internationales, combinant l’ingérence des grandes puissances dans les affaires intérieures de l’Empire ottoman et le déferlement d’une vague de nationalismes à l’intérieur de l’Empire ottoman.
Le traité de Berlin de 1878, quant à lui, fut l’aboutissement d’une série de révoltes, de guerres et de traités, tels le traité de San Stefano et la convention de Chypre. En effet, les révoltes en Herzégovine en 1875, puis le soulèvement bulgare en 1876, suivis des guerres russo-turques de 1877-1878 et du traité de San Stefano furent des événements majeurs antérieurs à la convocation du congrès de Berlin en juin 1878. Le traité de Berlin annonça la fin de la protection de l’intégrité de l’Empire ottoman par les puissances européennes. Notamment, la Grande-Bretagne abandonna son positionnement protecteur vis-à-vis de l’Empire ottoman. Le démembrement territorial et la peur des Ottomans de perdre l’Empire furent les conséquences du traité de Berlin.
La grave crise de 1875-1878 marqua l’affaiblissement de l’Empire ottoman à plusieurs niveaux, militaire, politique, diplomatique et économique. Sur le plan financier, la banqueroute de 1874-1875 suscita les convoitises des puissances européennes et elle allait conduire à la création de la Dette Publique Ottomane après la fin du conflit, en 1881.
L’année 1876 fut particulièrement importante dans l’histoire de l’Empire ottoman. En effet, elle porta le sceau des multiples crises qui l’agitaient. Tout d’abord, elle fut le théâtre d’une crise financière avec la banqueroute de la fin de l’année 1875, puis de crises politiques à répétition. Fait unique, elle fut aussi « l’année des trois sultans » puisque trois sultans allaient se succéder en 1876 et elle fut aussi l’année de la promulgation de la première constitution ottomane. Ce sont dans ces circonstances particulièrement difficiles que le sultan Abdülhamid II débuta un long règne de trente trois ans (1876-1909).
Ainsi, les crises balkaniques, qui débutèrent par des troubles en Herzégovine pendant l’été 1875, allaient se développer en 1876 et elles se propagèrent alentours, en Bosnie, puis en Bulgarie, au Monténégro et en Serbie, provoquant une série de crises diplomatiques à la suite desquelles les grandes puissances demandèrent la promotion de réformes dans les Balkans afin d’assurer le retour au calme. Or, la conférence qui se réunit à Istanbul au mois de janvier 1877 s’acheva sur un constat d’échec laissant poindre le risque d’un affrontement militaire avec la Russie.
La crise de 1875
En juillet 1875, le soulèvement de paysans orthodoxes slaves en Herzégovine, pour des motifs essentiellement économiques et sociaux, marqua le début de soulèvements qui allaient se diffuser régionalement. En conséquence, de nombreux Orthodoxes se réfugièrent au Monténégro et en Serbie. Ce qui eut aussi pour effet de mobiliser l’opinion publique en Serbie et au Monténégro contre l’Empire ottoman et de gagner la sympathie des milieux panslaves en Russie. À l’automne 1875, la rébellion s’était propagée dans les Balkans et l’Empire ottoman était en rupture de paiement. Ce qui décrédibilisa l’Empire ottoman dans de nombreuses capitales européennes, s’ajoutant au sentiment d’horreur généré par la répression ottomane du soulèvement bulgare de Batak. Ces révoltes furent suivies en mai 1876 par celle des Bulgares dont la révolte fut réprimée avec brutalité. Il faut toutefois souligner que ces événements se produisirent quatre mois avant l’avènement du sultan Abdülhamid II au trône, le 1er septembre 1876. Cependant, dans l’opinion publique européenne, le nom du sultan Abdülhamid II fut et est, au demeurant, encore associé, à tort, à cette répression. En 1876, William E. Gladstone dénonça « les horreurs de Bulgarie » et il contribua à véhiculer une image très négative de l’Empire ottoman dans la presse ainsi que dans l’opinion publique européenne. Gladstone employa également l’expression de « massacres de Bulgarie ». Puis, au mois de juillet 1876, la Serbie et le Monténégro, avec le soutien des cercles panslaves, saisirent cette opportunité et déclarèrent la guerre à l’Empire ottoman. Par ailleurs, Benjamin Disraeli, le Premier ministre de la Grande-Bretagne, conduisit une politique de temporisation. Ainsi, la question de l’avenir de l’Empire ottoman dans les Balkans allait-elle occuper une place très importante dans les débats de politique intérieure en Grande-Bretagne. Elle fut notamment l’objet de l’affrontement entre Gladstone et Disraeli qui induisit une situation pour le moins confuse dans la politique étrangère britannique.
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Dans un premier temps, les puissances européennes pensaient parvenir à une solution aux troubles dans les Balkans, en faisant pression notamment sur le sultan pour qu’il accepte des réformes. Pour débattre de la question des Chrétiens dans les Balkans, une conférence des ambassadeurs fut convoquée à Istanbul, le 23 décembre 1876, en particulier à l’instigation de la diplomatie russe. Afin de désamorcer la pression des puissances européennes et de s’assurer du soutien de la Grande-Bretagne, Midhat Pacha décida de proclamer la constitution ottomane le matin même de la conférence d’Istanbul. Midhat Pacha coopéra avec les Jeunes Ottomans pour contrebalancer le pouvoir du sultan et renforcer celui de la bureaucratie ottomane. Ainsi, le même jour, le sultan Abdülhamid II promulgua une constitution, court-circuitant les diplomates.
La Grande-Bretagne, la France, l’Autriche-Hongrie, la Russie, l’Allemagne et l’Italie participèrent à la conférence d’Istanbul (23 décembre 1876-20 janvier 1877). Or, les Ottomans étaient exclus de ces discussions préliminaires. L’État ottoman rejeta les termes qui lui étaient proposés à la conférence d’Istanbul pour plusieurs raisons. Notamment, en raison du manque de lisibilité de la position de la Grande-Bretagne et de son ambiguïté. D’une part, des dissensions notoires existaient entre Gladstone et Disraeli. Par ailleurs, la Grande-Bretagne cherchait, d’une part, à ne pas mécontenter la Russie et, d’autre part, elle cherchait à se montrer aux côtés des Ottomans. La délégation britannique, qui était dirigée par Lord Salisbury, aida les Russes à préparer les termes de la conférence d’Istanbul du 23 décembre 1876. Par ailleurs, paradoxalement, l’ambassadeur britannique à Istanbul, Sir Henry Elliot Layard, encouragea les Ottomans à refuser cette proposition. Les hommes d’État ottomans allaient suivre l’ambassadeur britannique, dans la mesure où ces propositions ne respectaient pas le principe fondamental de la souveraineté territoriale de l’Empire ottoman. Ils supposaient, à tort, que les principaux États européens continueraient à respecter le traité de Paris de 1856, qui se portait garant de l’intégrité territoriale de l’Empire ottoman.
L’Empire ottoman en 1876 (Anatolie et Balkans)
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]La conférence s’avéra être un échec, car elle fut incapable de prévenir un conflit armé. La Russie, qui avait négocié la « neutralité bienveillante » de l’Autriche-Hongrie, fit également savoir à la Grande-Bretagne qu’elle ne souhaitait ni s’emparer d’Istanbul, ni modifier le statut des détroits. Or, dès que les Ottomans rejetèrent cette proposition, le gouvernement russe approcha les puissances européennes avec une proposition de protocole pour promouvoir des réformes et protéger les Chrétiens ottomans dans les Balkans. La Grande-Bretagne contribua à la révision de cette proposition de protocole qui fut signée par le secrétaire du ministère des Affaires Étrangères britannique et les ambassadeurs des grandes puissances à Londres, le 31 mars 1877. Or, cette nouvelle mouture fut de nouveau rejetée par les Ottomans, notamment en raison de la perte de souveraineté ottomane qu’elle impliquait. Par ailleurs, les hommes d’État ottomans ne pensaient pas que la Russie était prête à passer à l’offensive, par manque de ressources et de préparation. Ainsi, ils estimaient que l’Empire ottoman serait, en cas d’attaque russe, en capacité de se défendre et de contenir les armées russes. Par ailleurs, l’Empire ottoman comptait sur la Grande-Bretagne pour lui avancer les fonds nécessaires à une guerre. De plus, en cas de défaite, la Grande-Bretagne aurait promis son soutien pour fournir une aide militaire. Ainsi, les hommes d’État ottomans avaient une appréciation erronée de la situation, ne prenant pas conscience de la gravité de la menace. De plus, le commandement militaire ottoman désinformait le sultan concernant les préparatifs militaires ottomans. C’est pourquoi, en raison de la mauvaise gestion de la crise et de l’isolement de l’Empire ottoman sur la scène internationale, la guerre s’annonçait inévitable.
La guerre russo-turque (1877-1878)
La guerre russo-turque (1877-1878) fut et est appelée, en Turquie, « 1293 Harbi » [la guerre de 1293], en référence à l’année de l’Hégire au cours de laquelle elle se déroula. Cette guerre, qui déboucha sur une défaite fracassante et aboutit au congrès de Berlin, fut extrêmement lourde de conséquences pour l’Empire ottoman. Elle généra un profond traumatisme dans l’Empire ottoman, la peur de perdre l’Empire et elle fut annonciatrice de l’éventualité de sa disparition. Elle marqua le reflux de l’Empire ottoman, qui fut amputé d’une partie de son territoire, et notamment dans les Balkans. Après le traité de Berlin, l’Empire ottoman n’était plus une puissance européenne.
L’armée ottomane participa à la guerre de 1877-1878 contre la Russie avec l’organisation militaire mise en place par la loi sur le recrutement de 1869. Alors que, théoriquement, elle aurait pu rassembler 750 000 hommes, en pratique, elle ne put en déployer sur le terrain qu’environ un tiers. À la demande du sultan Abdülhamid II, son ministre de la Guerre, Redîf Pacha, lui présenta les états récapitulatifs de l’armée ottomane. Or, le rapport qu’il soumit au Palais présentait les effectifs sur le papier et laissait entendre que l’armée ottomane gérait les menaces qui pesaient sur elles et qu’elle était en mesure de les circoncire. Or, ce rapport ne semble pas avoir présenté les effectifs réels sur le terrain ni leurs compétences.
En effet, les forces ottomanes stationnées sur le front du Danube, à la frontière européenne avec la Russie ainsi que sur les frontières orientales avec la Russie, à Batum et à Erzurum, étaient estimées à 278 000 hommes. Si on y adjoint les forces de réserve se trouvant dans la capitale ottomane, on arrive à un effectif d’environ 298 000 hommes. Avec cette précision à apporter que tout au plus 150 000 hommes étaient entraînés. Par ailleurs, le ministre de la Guerre avait également la possibilité de mobiliser la réserve territoriale [Mustahfaz], composée d’hommes d’âge mûr, âgés de cinquante à soixante ans.
Lorsque la conférence d’Istanbul se réunit le 23 décembre 1876, des chiffres très variables furent présentés au sultan ottoman par les commandants militaires. Le grand vizir, Midhât Pacha, convoqua les généraux en une assemblée spéciale pour analyser la situation militaire de l’Empire ottoman. Or, Midhât Pacha eut la mauvaise surprise de découvrir que le haut commandement militaire ne disposait, en réalité, d’aucun chiffre fiable mais seulement d’estimations. Midhât Pacha, après avoir effectué l’analyse de ces informations, parvint à la conclusion que l’armée ottomane avait environ 650 000 soldats à disposition. Le ministre de la guerre, Redîf Pacha, ainsi que Mahmud Pacha les estimaient à 700 000 hommes. Or, Ahmed Muhtâr Pacha, quant à lui, avait informé le Palais qu’il ne fallait pas estimer les forces ottomanes à plus de 300 000 hommes.
Lors de la déclaration de guerre, Redîf Pacha, le ministre de la Guerre présenta les chiffres suivants. Il faisait état de 490 000 soldats dont un peu plus de 300 000 se trouvaient dans les Balkans et un peu plus de 100 000 à la frontière orientale de l’Anatolie. Or, l’estimation des effectifs était un réel enjeu, différant grandement entre effectif nominal et effectif réel. En effet, la loi sur le service militaire en vigueur permettait de compter sur le quadruple en cas de mobilisation. À titre d’exemple, l’effectif nominal des troupes du Quatrième Corps d’armée aurait du compter vingt-quatre bataillons d’infanterie, soit quatre-vingt seize bataillons de neuf-cent hommes chacun en temps de guerre. Or, ces bataillons d’infanterie n’atteignirent pas leur effectif maximal, mais ne dépassèrent pas les six cents hommes. Cette situation confuse et floue fut lourde de conséquences et eut un impact immédiat.

Le front des Balkans
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Après avoir passé un accord avec l’Autriche-Hongrie et l’Allemagne, la Russie allait ouvrir les hostilités contre l’Empire ottoman. La guerre débuta le 19 avril 1877, lorsque que le Tsar déclara la guerre à l’Empire ottoman. L’attaque fut foudroyante et prit, de manière classique, l’Empire ottoman en tenailles sur deux fronts simultanés, l’un se situant dans les Balkans et l’autre en Anatolie orientale. Les avancées des armées russes furent considérables. Le 24 avril 1877, les troupes russes traversaient la Roumanie avec son consentement. Puis, elles furent stoppées à Plevne pendant cinq mois par l’armée ottomane commandée par Osman Pacha où elles menèrent une guerre de siège (19 juillet 1877-10 décembre 1877). Le siège de Plevne dura cent quarante trois jours, soit exactement quatre mois et demi. Il mobilisa 50 000 soldats ottomans munis de cent pièces d’artillerie qui firent face aux armées russes et roumaines, fortes de 150 000 hommes, appuyées par une cavalerie nombreuse et par huit cents bouches à feu. Skobeleff dirigea plusieurs assauts contre le camp retranché d’Osman Pacha, mais Osman Pacha refusa les propositions de capitulation que présenta le grand duc Nicolas, le 12 novembre 1877. Se trouvant dans une situation extrêmement précaire, ses bataillons étaient décimés par le typhus, la famine et le froid. Ils ne disposaient plus ni de munitions, ni de vivres, ni de vêtements et ils avaient perdu l’espoir de recours aucun secours. Malgré cela, Osman Pacha tenta de percer les lignes russo-roumaines. À l’issue de cette offensive désespérée, il se rendit avec les survivants de sa petite armée. Ce siège fut considéré comme une innovation technique, car ils creusèrent des abris en blindage sous les parquets des redoutes pour se protéger des tirs convergents de l’armée russe. Cela leur donnait la possibilité de faire tirer l’infanterie à grande distance. Ainsi, ces mesures permirent de prolonger la résistance. Ce siège eut, au demeurant, un coût humain élevé pour les deux parties : 50 000 hommes du côté russe, 10 000 pour les Roumains et 30 000 pour les Ottomans. Si on y adjoint les civils décédés, on atteint le chiffre de 100 000 morts. Lors de la reddition d’Osman Pacha, le tsar Alexandre II lui rendit son épée et le décora, en lui disant : « je vous félicite pour votre belle défense. C’est un des plus beaux faits de l’histoire militaire ». Osman Pacha fut alors envoyé en captivité à Kharkoff où il reçut les honneurs. Lorsqu’il rentra à Istanbul à la fin de la guerre, en 1878, le sultan lui accorda le titre de Ghazi et en fit son premier aide de camp. Puis, peu de temps après, il fut nommé grand maréchal du palais.

Le front d’Anatolie orientale
En Anatolie orientale, l’armée russe prit possession d’Ardahan, le 18 mai 1877, puis de Bayazid, le 20 juin. Toutefois, les troupes ottomanes parvinrent à combattre encore pendant six mois. En Anatolie orientale, la résistance fut dirigée par le général Ahmed Muhtâr Pacha et, dans les Balkans, par les généraux Süleyman Pacha et Osman Pacha, mais, à l’automne 1877, en Anatolie orientale, Kars tomba le 14 novembre 1877, puis, dans les Balkans, ce fut le tour de Plevne, le 10 décembre 1877, après une résistance farouche de cinq mois. Le 11 décembre 1877, Süleyman Pacha rendait lui aussi les armes.
La Serbie et le Monténégro déclarèrent à leur tour la guerre à l’Empire ottoman, ouvrant alors un nouveau front, permettant à l’armée russe d’avancer encore plus rapidement. Le 3 janvier, les troupes russes atteignirent Sofia, puis, le 16 janvier, Plodiv et le 20 janvier Edirne [Andrinople]. Face à cette situation très alarmante, l’Empire ottoman accepta de signer l’armistice le 30 janvier 1878.
Au mois de janvier 1878, alors que les troupes ottomanes s’étaient rendues, les troupes russes poursuivirent leur avancée vers la capitale ottomane, contraignant les Ottomans à demander un armistice. L’aide que les Ottomans avaient escomptée auprès de la Grande-Bretagne était restée lettre morte. Néanmoins, à la suite des négociations et des pressions exercées par la Grande-Bretagne et par l’Autriche-Hongrie, les troupes russes s’arrêtèrent, le 31 janvier 1878, à Çatalca, qui étaient les toutes dernières lignes, se trouvant à seulement sept kilomètres de la capitale. Puis, le 15 février, la flotte britannique entra dans la mer de Marmara tandis que l’Autriche-Hongrie s’interrogeait sur l’éventualité d’une intervention. Dans ces conditions, les clauses de la paix de San Stefano furent préparées de manière unilatérale par la Russie avant d’être signées par les deux parties le 3 mars 1878.
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Du traité de San Stefano au congrès de Berlin
Le traité de San Stefano
Le 3 mars 1878, la Russie imposa le traité de San Stefano à l’Empire ottoman. Ce traité stipulait que les provinces orientales de Kars, d’Ardahan, de Bayazid et d’Alachkert ainsi que la Bessarabie étaient cédées à la Russie. En contrepartie, la Russie s’engageait à évacuer la province d’Erzurum. Toutefois, l’article 61 du traité de San Stefano demandait à La Porte de mettre en œuvre l’autonomie administrative des provinces arméniennes et de garantir leur sécurité contre les Circassiens et les Kurdes. Dans les Balkans, la Roumanie et le Monténégro – qui disposait d’un débouché sur l’Adriatique – devenaient indépendants. La Roumanie s’agrandissait avec l’adjonction de la Dobroudja et la Serbie avec celle de la Haute-Morava et de Nich, mais la Russie souhaitait aussi la création d’une principauté bulgare autonome s’étendant de la mer Noire à la mer Égée, jusqu’en Albanie. En effet, l’une des principales motivations de l’intervention russe dans les Balkans était sa politique panslave et panorthodoxe, ayant pour objectif d’y créer une « grande Bulgarie », future base de l’activisme panslave. En outre, les Russes auraient la possibilité d’y maintenir des garnisons pendant deux ans et y installer un haut-commissaire. De plus, la Russie requérait aussi la cession de la Dobroudja et des îles du Danube ainsi qu’une indemnité de guerre de 400 millions de roubles.
Or, les grandes puissances n’acceptèrent pas les termes du traité de San Stefano qui étaient inacceptables pour elles. Elles contraignirent la Russie à y renoncer et à accepter la convocation d’un nouveau congrès à Berlin. La Grande-Bretagne et l’Autriche-Hongrie, ainsi que les principautés balkaniques, furent particulièrement insatisfaites du traité de San Stefano. La création de la « Grande Bulgarie » s’étendant de la mer Égée au Danube et de l’Albanie à la mer Noire mécontentait particulièrement l’Autriche-Hongrie. La Grande-Bretagne était, quant à elle, peu désireuse de voir l’influence russe se développer en Méditerranée orientale. Le tsar Alexandre II, face à la menace d’une guerre autrichienne, accepta la convocation du congrès de Berlin proposée par Bismarck. Le traité de San Stefano provoqua aussi des réactions en Grande-Bretagne qui souhaitait prévenir/empêcher le contrôle russe des détroits et ainsi un accès russe à la Méditerranée. C’est pourquoi, elle apporta son soutien à l’Empire ottoman en concluant un accord secret avec lui.
Ainsi, le traité de San Stefano allait être mis à mal par une convention secrète, la convention d’Istanbul (4 juin 1878). Elle stipulait la cession de l’île de Chypre, qui bénéficiait d’une position stratégique, à la Grande-Bretagne qui, en échange s’engageait à ce que les troupes russes se retirent des régions orientales occupées avant l’exécution des réformes. Ainsi, cette convention réduisit à néant les dispositions de l’article 16 du traité de San Stefano. Son annexe du 1er juillet 1878 disposait que lorsque la Russie restituerait Kars et les autres provinces orientales qu’elle avait conquises, la convention de Chypre deviendrait alors caduque et que la Grande-Bretagne évacuerait l’île de Chypre. Par la signature, avant le congrès de Berlin, de cet accord avec la Grande-Bretagne, l’Empire ottoman cherchait à s’assurer du soutien britannique pendant les négociations, notamment face à la Russie.
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Le congrès de Berlin (13 juin-13 juillet 1878)
Le congrès de Berlin avait pour objectif de promouvoir la stabilité dans les Balkans et de mettre un terme à la crise majeure dans les Balkans. Ainsi, il avait pour ambition de gérer la question d’Orient et le début du démembrement de l’Empire ottoman, pour prévenir l’éventualité d’un conflit international entre les grandes puissances. Le discours d’ouverture fut prononcé par le ministre des Affaires Étrangères de l’Autriche-Hongrie, le comte Andrassy.
Lors des débats Bismarck, joua un rôle important, cherchant à maintenir la cohésion avec ses alliés, l’Autriche-Hongrie et la Russie. Toutefois, la délégation britannique ne tint pas les engagements qu’elle avait souscrits vis-à-vis de l’Empire ottoman par la convention d’Istanbul. De plus, la délégation ottomane conduite par Karatori Pacha se trouva reléguée au second plan, contrainte d’accepter les décisions proposées par les puissances européennes. Quant aux revendications des pays balkaniques, elles étaient elles aussi peu audibles pendant le congrès.
Le 13 juillet 1878, la signature du traité de Berlin par la Grande-Bretagne, l’Autriche-Hongrie, la France, l’Allemagne, l’Italie, la Russie et l’Empire ottoman, entérina l’indépendance du Monténégro, de la Serbie et de la Roumanie. Quant à la Bulgarie, elle devint une principauté autonome et tributaire, mais la Grande Bulgarie ne vit pas le jour. La Roumanie reçut la Dobrudja, qui était une importante région agricole entre le Danube et la mer Noire. La Macédoine demeurait sous l’autorité du sultan et un gouverneur chrétien fut nommé en Roumélie orientale, où se trouvaient des minorités grecques et musulmanes. Le Monténégro obtint Niksic, Podgorica et Bar, des territoires albanais non habités. Ces concessions territoriales suscitèrent le nationalisme des communautés des Pomaks, des Torbes, et des Bosniaques contre l’Empire ottoman.
L’Autriche-Hongrie administra provisoirement la Bosnie et l’Herzégovine et elle tint garnison dans le sandjak de Novipazar. Le traité de Berlin reconnut aussi l’annexion par la Russie des trois provinces orientales ottomanes de Kars, d’Ardahan et de Batoum et, dans les Balkans, elle conservait la Bessarabie. En Anatolie orientale, Bayazid et Alachkert restaient ottomans, tandis que Batoum devenait un port franc. En outre, l’île de Chypre était elle aussi occupée, à titre provisoire, par la Grande-Bretagne, en vertu de la convention de Chypre (4 juin 1878).
En février 1879, La flotte britannique évacua la mer de Marmara après le retrait de l’armée russe jusqu’aux frontières de la Roumélie orientale. Ultérieurement, la rectification de la frontière gréco-ottomane, adoptée à l’initiative de la France, provoqua la perte de la Thessalie par les Ottomans en 1881. En effet, l’Empire ottoman était alors trop faible pour pouvoir se défendre.
Les frontières de l’Empire ottomans issues du traité de Berlin en 1878 (Sud-Est de l’Europe)
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Les pertes territoriales
Ainsi, le congrès de Berlin actait d’importantes pertes territoriales à la défaveur de l’Empire ottoman, notamment dans les Balkans. Le traité de Berlin marquait une nouvelle étape dans l’affaiblissement de l’Empire ottoman en Europe, même s’il limitait le recul territorial préconisé par les dispositions du traité de San Stefano. À l’opposé, l’Autriche-Hongrie s’en trouva confortée et prit l’envergure d’une puissance balkanique.
L’Empire ottoman perdait d’immenses territoires, s’étendant sur environ 210 000 km2 et disposant d’une population de 5,5 millions d’habitants, dont presque la moitié était musulmane. Ce qui représentait une perte d’environ 1/5e de la population totale de l’Empire. Ainsi, il fut privé d’une partie de ses provinces européennes et de sa population slave. De facto, un recentrage territorial s’opéra à la faveur de l’Anatolie et de ses provinces asiatiques avec désormais une population à plus forte densité musulmane. Le corolaire de ces pertes territoriales était de substantielles pertes de revenus, d’impôts, qui n’étaient compensées que partiellement par le tribut payé par les États vassaux de l’Empire ottoman. À cet égard, un accord fut passé avec les États nouvellement indépendants d’assumer une partie de la dette publique ottomane.

La question des minorités
En outre, l’article 16 du traité de Berlin venait complètement modifier l’article 61 du traité de San Stefano, en définissant les garanties prévues pour les minorités de manière vague, induisant une faculté d’interprétation plus large. Par ailleurs, les indemnités de guerre que l’Empire ottoman devait à la Russie étaient renégociées à la baisse, à 802 millions de francs.
Loin de régler tous les problèmes, le congrès de Berlin contribuait à accentuer la rivalité entre la Russie et l’Autriche-Hongrie par la multiplication des pays balkaniques susceptibles de s’allier à l’un ou à l’autre. Paradoxalement, l’Autriche-Hongrie se trouvait confortée par le traité de Berlin, alors même qu’elle n’avait pas participé aux combats, ce qui généra l’amertume du Tsar. En outre, l’Allemagne devint un arbitre du jeu diplomatique européen, alors que l’entente entre les trois empereurs volait en éclat. Le congrès de Berlin fut humiliant pour la Russie, en réduisant ses gains territoriaux prévus dans le traité de San Stefano. Cette guerre contre l’Empire ottoman représentait un coût élevé pour la Russie, tant en pertes humaines avec 120 000 soldats décédés que sur le plan financier. Ainsi, si, en premier lieu, le grand perdant du congrès de Berlin était l’Empire ottoman, en second lieu, la Russie sortait elle aussi affaiblie de ce congrès. Les bénéficiaires du traité de Berlin étaient la Grande-Bretagne, l’Autriche-Hongrie ainsi que certains États balkaniques. La Russie, soucieuse de ses relations avec les autres puissances européennes, passa un accord avec l’Autriche-Hongrie et ménagea l’Allemagne qui devint une puissance montante. De son côté, la Grande-Bretagne chercha à prévenir une alliance entre les trois pays européens, l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et la Russie.
Le congrès de Berlin marqua un tournant dans les relations entre les grandes puissances. Il fut suivi par la conclusion d’un traité d’alliance entre l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie en 1879, qui furent rejoints par l’Italie, en 1882, pour former la Triple Alliance. En Anatolie orientale, les Musulmans étaient de plus en plus inquiets quant à l’éventualité de la création d’une Arménie autonome ou indépendante. Après le congrès de Berlin, dans les Balkans, la situation intercommunautaire était complexe et il généra aussi l’insatisfaction des pays balkaniques. En Bosnie, Chrétiens et Musulmans firent une alliance temporaire contre l’Autriche-Hongrie. Quant aux Albanais, ils s’organisèrent et se révoltèrent contre le gouvernement du Monténégro. Par ailleurs, les Musulmans pomaks résistèrent à l’occupation bulgare de leur territoire.
Le traité de Berlin fut perçu par la Bulgarie comme un véritable outrage car une partie conséquente de la population bulgare demeurait dans les frontières de l’Empire ottoman. Le traité de Berlin suscita des mouvements de résistance en Macédoine et en Bulgarie contre le statu quo créé par le traité de Berlin, qui, à long terme, devint le terreau des guerres balkaniques, lors desquelles les pays balkaniques allaient se partager la Macédoine entre eux.
La résistance de la population musulmane de Thrace est considérée avoir été la source lointaine du mouvement national turc. L’historien turc Tevfik Bıyıklıoğlu caractérise la résistance musulmane en Thrace contre le traité de San Stefano comme la « première révolte nationaliste turque pour la libération ». Il y voit un mouvement précurseur de la guerre d’indépendance, menée après la Première Guerre mondiale. En Thrace, les Musulmans formèrent un gouvernement provisoire indépendant de Thrace occidentale dont la capitale était Gümülcine (31 août 1913-25 octobre 1913). Pour la première fois, les idées de nationalité, de liberté, de résistance à l’oppression étaient adoptées en masse et se diffusèrent dans le mouvement national au sein des Turcs de Roumélie orientale et de Rhodopes. Ce mouvement national se poursuivit dans les décennies suivantes. En 1885, lors de l’annexion de la Roumélie orientale par la principauté de Bulgarie, les députés musulmans du parlement de Filibe [Plodiv] tentèrent de former un parlement séparé. Puis, après les guerres balkaniques, les Musulmans de la région formèrent un gouvernement provisoire turc de Thrace occidentale, en septembre 1913. Après la Première Guerre mondiale, en novembre 1918, les Musulmans créèrent une Association de Thrace et de Paseli.
Les volontaires Pomaks, qui étaient des Musulmans de langue slave, et qui s’engagèrent comme Bachi-bozuk, jouèrent un rôle dans la répression du soulèvement d’avril 1876. Ils étaient, en effet, accusés de perpétrer les massacres des villages bulgares. À cet égard, le massacre de Batak [Baskoto Kmane] fut commis par des volontaires Pomaks dirigés par Ahmed Agha. En Thrace, les villageois pomaks et turcs résistèrent à l’occupation russe pendant la guerre de 1877-1878. L’armée russe essaya de briser cette résistance en attaquant la région avec des armes automatiques, des troupes régulières et des cosaques. Malgré d’importantes pertes, les Russes ne parvinrent pas à contrôler totalement Rhodopes. De plus, le mouvement de résistance s’étendit jusqu’à Gümülcine [Vordini]. La guérilla musulmane était menée par des Circassiens, des Albanais et des hommes portant l’uniforme ottoman ainsi que dix mille réfugiés musulmans. Leurs commandants étaient d’origines diverses. L’un d’entre eux, Saint-Clair, était un britannique, ce qui laisserait à supposer que la Grande-Bretagne était en faveur de la résistance dans cette région. Le traité de Berlin stipulait que la plus grande partie du district de Rhodope ressortait de la souveraineté de l’Empire ottoman, mais, le sous-district de Rupços, centre de la résistance des Pomaks, devint une partie de la province de Roumélie orientale. Or, les Pomaks de Rupços rejetèrent cette situation, car, pour eux, la Roumélie orientale était une extension de l’occupation bulgare ou russe. Environ cinquante villages s’autoproclamèrent indépendants et refusèrent de payer tout impôt, ni à la Roumélie orientale, ni au gouvernement ottoman. Le district de Kirdjaali leur emboîta le pas, faisant de même. Puis, en 1880, les représentants de la province de Roumélie orientale et les Musulmans de Kirdjaali acceptèrent que seuls des officiers musulmans soient nommés dans l’administration des deux districts.
Cependant, la résistance se poursuivit. Lorsque la Bulgarie proclama l’annexion de la province de Roumélie orientale en 1885, la Serbie déclara la guerre et le gouvernement ottoman protesta contre cette annexion. À l’issue de négociations, en janvier 1886, l’Empire ottoman abandonna son droit à défendre les frontières de la Roumélie orientale (art. 15 du traité de Berlin) et, en contrepartie, la Bulgarie accepta la cession de Kirdjaali et de Rupços à l’administration ottomane. Cet accord fut avalisé le 5 avril 1886 par les grandes puissances lors de la conférence d’Istanbul. Une commission mixte composée par des officiers ottomans et bulgares fut chargée de tracer les frontières de ces districts aux mois de mai et juin 1886, afin de déterminer la frontière entre l’Empire ottoman et la Roumélie orientale qui devint une partie de la Bulgarie. Rupços devint un district du Vilâyet de Salonique [Selânik] et Kirdjaali devint un district dans le Vilâyet d’Andrinople [Edirne]. Ultérieurement, pendant la première guerre balkanique, la région fut occupée par la Bulgarie. En 1913, le gouvernement ottoman organisa la résistance, mais la région fut laissée à la Bulgarie. Malgré ces accords, les Musulmans étaient victimes d’oppressions, provoquant des vagues de migrations vers l’Empire ottoman. Ainsi, le gouvernement bulgare, par mesure de rétorsion envers la population des Pomaks de Rupços, les obligea à se convertir au christianisme ainsi qu’à changer de patronymes.
Deux mouvements de résistance préexistaient au traité de Berlin, la résistance albanaise ainsi que celle des Musulmans de Thrace et ils perdurèrent après le traité de Berlin. En effet, même si elles apparaissaient plus favorables que n’étaient celles du traité de San Stefano, les décisions avalisées par le traité de Berlin étaient loin de satisfaire les Albanais, ni une partie des Musulmans de Thrace, les Turcs et les Pomaks. Des révoltes éclatèrent à Kresna et à Razlog, en Macédoine, pour protester contre l’ordre issu du traité de Berlin. Certaines régions peuplées par des Orthodoxes, sous souveraineté de l’Empire ottoman, se révoltèrent elles aussi. On peut souligner que, dans une certaine mesure, la Grande-Bretagne et la Russie n’étaient pas complètement étrangères à ces soulèvements. En effet, l’un des meneurs des révoltes d’Orthodoxes slaves n’était autre qu’un cosaque russe. Par ailleurs, l’un des dirigeants de la résistance musulmane en Thrace était un britannique. Au final, le traité de Berlin s’avéra insatisfaisant pour de nombreuses communautés ethniques et religieuses, qu’elles fussent musulmanes ou chrétiennes. Ce qui était la démonstration que le traité de Berlin n’avait pas pleinement joué le rôle qu’il s’était assigné, à savoir, de résoudre les problèmes nationaux dans les Balkans et de promouvoir la stabilité. Certes, le traité de Berlin avait réussi à trouver un compromis entre les intérêts des grandes puissances européennes dans les Balkans, sans toutefois ménager les intérêts des communautés locales.
Dans l’Empire ottoman, le traité de Berlin eut un impact immédiat et, à plus long terme, extrêmement dévastateur, générant la peur de perdre l’empire. Il s’avéra lourd de conséquences tant pour l’État que les populations ottomanes. Le traité de Berlin était en quelque sorte un incubateur de tensions susceptibles d’évoluer en futurs conflits. Il allait être le terreau de la guerre entre la Serbie et la Bulgarie en 1885, puis de la crise de Bosnie en 1908. Ultérieurement, se produiraient les deux guerres balkaniques et le drame en Anatolie orientale pendant la Première Guerre mondiale. Il généra notamment l’obsession lancinante du sultan Abdülhamid II des risques d’un démembrement graduel de l’Empire ottoman, causé par les réformes imposées par les puissances européennes. Si la haute bureaucratie ottomane était sans doute prête à s’aligner sur la Grande-Bretagne, le sultan Abdülhamid II était, quant à lui, partisan d’une prudente politique d’équilibre entre puissances européennes. Les agissements de la Grande-Bretagne lors du congrès de Berlin avaient annihilé toute confiance susceptible d’être placée en elle.
Les principes de l’autodétermination des peuples à disposer d’eux-mêmes et des nationalismes heurtèrent frontalement les logiques impériales, que ce fut dans l’Empire ottoman, ou, comme en Autriche-Hongrie. En effet, les mouvements nationalistes participèrent à la dé-légitimation des empires.

L’après-guerre
Les guerres russo-turques de 1877-1878 furent une expérience extrêmement douloureuse pour l’ensemble de la population ottomane mais aussi pour l’armée. La fin de la guerre marqua le début des règlements de compte et une situation tendue dans l’armée ottomane jusqu’au début des années 1880. Des procédures judiciaires furent intentées contre certains commandants qui furent déférés devant la Cour militaire [Dîvân-i Harb] et des condamnations à l’exil mirent fin à la carrière de personnages de premier plan.
Les nombreux procès, qui furent intentés dans l’après-guerre russo-turque de 1877-1878, donnèrent l’opportunité au sultan Abdülhamid II de marginaliser des personnages indésirables. Il conduisit de véritables épurations qui visaient à étouffer toute velléité d’opposition. Après avoir éliminé, par une peine d’exil, Midhat Pacha, le père de la constitution ottomane, il neutralisa les élites civiles, les Jeunes Ottomans. Namık Kemal, l’une des figures de proue du mouvement des jeunes Ottomans, fut nommé à un poste éloigné, assigné à résidence et avec l’interdiction de revenir dans la capitale ottomane. Le sultan Abdülhamid II chercha alors à tenir l’armée ottomane en dehors de la politique et à la contrôler. Pour ce faire, il eut recours à plusieurs moyens. Les proches de l’ancien ministre de la Guerre, Hüseyin Avni Pacha, qui avaient joué un rôle important lors de la déposition du sultan Abdülazîz, en 1876, étaient aussi particulièrement visés par cette chasse aux sorcières. Süleyman Pacha faisait partie des officiers généraux qui étaient du complot et il avait joué un rôle important dans la déposition du sultan Abdülaziz. Étant le directeur de l’école militaire, il donna l’ordre aux étudiants de prendre les armes. Il commandait la première colonne composée du bataillon de l’école militaire qui encercla le palais de Dolmabahçe où résidait le sultan. Proche des Jeunes Ottomans, ayant contribué à l’accession du sultan Murâd V au trône, il était, de ce fait, considéré comme un danger potentiel par le sultan Abdülhamid II.
Lors de la guerre russo-turque, il avait le grade de maréchal et le titre de commandant de la Bosnie-Herzégovine. Lorsqu’il arrêta les troupes russes à Sipka, en Bulgarie, il fut proclamé ghâzî, titre honorifique et exceptionnel, visant à promouvoir des héros nationaux. Toutefois, il fut ensuite arrêté, son titre de maréchal lui fut retiré et il fut déféré devant une cour militaire au motif qu’il aurait été responsable de la défaite des armées ottomanes. À l’issue d’une année de procès, ses titres lui furent retirés et il fut condamné à l’exil à vie. Toutefois, le sultan Abdülhamid II réduisit sa peine à un bannissement de six années à Baghdad. Néanmoins, à la fin de sa condamnation, il n’allait point obtenir l’autorisation de quitter cette ville et y décéda en 1879.
Les mesures adoptées, à partir de 1879, au lendemain du congrès de Berlin, le furent en réaction à cette cuisante défaite. En premier lieu, les réformes prises dans le domaine militaire cherchèrent à promouvoir une parité avec les armées européennes. L’ambition était de réformer l’armée, de la restructurer pour la transformer en une armée régulière avec un organigramme complet afin de ne plus avoir recours à des volontaires et dans une moindre mesure à des forces auxiliaires. Il fallait étoffer l’armée numériquement et la moderniser grâce à l’éducation et à l’instruction. Pour ce faire, il fut décidé de faire appel à une mission militaire étrangère pour restructurer l’armée ottomane. Cette demande d’aide allait se concrétiser en 1882 avec l’envoi d’une mission militaire allemande dans l’Empire ottoman.
L’Empire ottoman, suite aux mouvements forcés de population dans le Caucase et dans les Balkans, devint un empire majoritairement musulman. En effet, la structure démographique de l’Empire ottoman en fut profondément modifiée. Avant la guerre, la population totale de l’empire ottoman était d’environ trente cinq millions d’habitants dont quinze millions dans les Balkans et vingt millions en Asie et en Afrique. Vingt et un millions étaient musulmans et quatorze chrétiens. Après le traité de Berlin, la population de l’Empire ottoman n’était plus que d’environ dix-sept millions d’habitants dont douze millions et demi de musulmans et quatre millions et demi de chrétiens. Ainsi, les Musulmans représentaient désormais une large majorité de la population ottomane. Quatre millions de Musulmans avaient migré de Crimée, du Caucase et des Balkans pour s’installer en Anatolie et en Thrace orientale. Nombre d’immigrés étaient musulmans mais, ethniquement, n’étaient pas d’origine turque. Ils étaient Albanais, Bosniaques, Circassiens, Tchétchènes… Ils étaient expulsés ou se trouvaient dans l’obligation de migrer en raison de leur religion et ils trouvaient dans l’islam un lien avec la population d’Anatolie. Il s’agissait de la première vague de migrants qui affluaient vers le cœur de l’Empire ottoman. Les guerres balkaniques allaient provoquer une seconde vague, puis les échanges de populations à la fin de la Première Guerre mondiale, après l’avènement de la république de Turquie furent la troisième. Ces migrants musulmans étaient porteurs de mémoires douloureuses de la guerre puis de l’exil. Ils constituaient une nouvelle catégorie sociale sensible aux thématiques de la revanche à prendre notamment contre la Russie.
Les réformes que les puissances européennes voulaient imposer à l’Empire ottoman par le traité de Berlin eurent des conséquences désastreuses. Alors qu’elles étaient supposées vouloir régler les problèmes entre communautés, elles détruisirent la base légale de la coexistence pacifique entre communautés ethniques et confessionnelles, le système des « Millet ». L’après-guerre marqua le début de la mobilisation progressive des Musulmans d’Anatolie pour protéger l’Anatolie orientale contre les velléités autonomistes des Arméniens. Les populations musulmanes se dressèrent contre les populations chrétiennes, mettant fin à une coexistence commune en Anatolie. L’Anatolie apparaissait désormais, pour les officiels ottomans, comme le dernier bastion à défendre pour éviter la disparation de l’Empire ottoman. Les frontières ethniques et religieuses étaient exacerbées et cet antagonisme généra des conséquences tragiques.
L’érosion de la légitimité politique de l’Empire ottoman conduisit à une quête d’une autre forme de légitimité. En l’occurrence, le sultan Abdülhamid II chercha à accroître sa légitimité religieuse. Le congrès de Berlin, s’il n’était pas satisfaisant pour l’État ottoman, en réalité, ne l’était pas non plus pour les minorités, notamment arméniennes. Néanmoins, il constituait, en quelque sorte, un encouragement à promouvoir des revendications autonomistes ou indépendantistes. Les groupes ethniques non-Musulmans allaient, en effet, remettre en cause le principe des « Millet » dans l’objectif d’obtenir une souveraineté exclusive sur des territoires qui étaient jusqu’alors multi-ethniques et multi-religieux. Ces groupes révolutionnaires allaient rechercher des soutiens parmi les puissances européennes et avoir recours à des tactiques de guérilla (nationalistes dans les Balkans et Arméniens). Ainsi, l’État ottoman fut confronté à de nouvelles formes de guerres irrégulières [komitadji] menées par des comités révolutionnaires dans les Balkans, et appelé à y répondre par des guerres contre-insurrectionnelles. Les activités révolutionnaires arméniennes contre l’État ottoman allaient transformèrent la question arménienne en une question de sécurité pour les officiels ottomans. Cette situation devint aussi très anxiogène pour les populations musulmanes quant à l’avenir de l’Empire ottoman.


Conclusion
La Grande-Bretagne conduisit une politique ambivalente vis-à-vis de l’Empire ottoman. D’une part, elle était partisane de la préservation de l’intégrité territoriale de l’Empire ottoman, considéré comme une zone de libre échange. Par ailleurs, elle soutenait simultanément les Chrétiens d’Orient dans leurs projets de se libérer de la domination ottomane.
Le traité de Berlin promut un nouvel ordre régional dans les Balkans, en Anatolie et dans le Caucase, posant l’ethnicité comme principe de souveraineté et appelant à la mono-ethnicité. Il tenta de promouvoir la création des États-nations homogènes. La dimension impériale multiethnique de l’Empire ottoman dans les Balkans disparut avec la perte de la majorité des territoires ottomans dans les Balkans. Les nouvelles stratégies d’épurations ethniques eurent des conséquences dramatiques.
En outre, le traité de Berlin eut quatre conséquences inattendues. Tout d’abord, il donna une visibilité internationale à la faiblesse militaire et économique de l’Empire ottoman. Cette faiblesse encouragea les minorités à la périphérie à réclamer leur autonomie, voire leur indépendance. Lorsque les dirigeants des mouvements révolutionnaires arméniens jouèrent de cette faiblesse pour faire valoir leurs revendications, ils conférèrent une nouvelle dimension à la question arménienne pour les dirigeants ottomans qui la considérèrent alors comme une question de sécurité. Par ailleurs, la population musulmane d’Anatolie orientale se mobilisa progressivement pour empêcher l’avènement d’une « autonomie de l’Arménie ». En effet, le traité de Berlin était anxiogène pour les populations musulmanes d’Anatolie orientale, craignant pour le devenir de l’Empire ottoman. L’État ottoman, en armant certaines tribus kurdes et les enrégimentant dans les forces irrégulières des Hamidiye pour assurer le maintien de l’ordre en Anatolie orientale et empêcher toute « autonomie de l’Arménie » allait accroître l’insécurité dans laquelle les Arméniens vivaient. En outre, les mouvements forcés de population dans le Caucase et les Balkans, avec l’afflux de réfugiés musulmans, transformèrent la structure démographique de l’Empire ottoman.


Chapitre 7
L’Empire ottoman à l’heure hamidienne (1878-1909)
Les Tanzîmât avaient commencé à mettre en œuvre la centralisation ou plutôt la re-centralisation de l’Empire ottoman. Cette politique centralisatrice se poursuivit sous le règne du sultan Abdülhamid II, bouleversant grandement les équilibres sociaux, politiques et économiques dans la plupart des territoires ottomans. Toutefois, le sultan Abdülhamid II impulsa aussi une nouvelle dynamique, en pratiquant des arbitrages à l’issue de la guerre russo-ottomane de 1877-1878. Il s’employa à la fois à mener des politiques de modernisation, de centralisation, ainsi qu’à mettre en place un régime autocratique, tout en promouvant l’Union de l’islam comme référent religieux.
L’accession au trône du sultan Abdülhamid II
Le sultan Abdülhamid II était le petit-fils du sultan Mahmud II et le deuxième fils du sultan Abdülmedjid Ier, ainsi que le neveu du sultan Abdülaziz. Né le 22 septembre 1842, aux lendemains de la proclamation de la charte de Gülhâne de 1839, le sultan Abdülhamid II avait grandi à l’époque des Tanzîmât et de la Question d’Orient. En effet, la première crise d’Orient s’était achevée en 1840-1841, en opposant notamment la France et la Grande-Bretagne dans le conflit entre Muhammad Ali Pacha d’Égypte et le sultan ottoman Abdülmedjid Ier.
Alors qu’il n’était âgé que de dix à onze ans, sa mère Tir-i Müjgan, Circassienne [Tcherkesse], fille d’un chef Circassien, décéda et il fut ensuite élevé par Perestû, elle aussi Circassienne, une favorite de son père qui n’avait pas d’enfant. Se trouvant en troisième position dans l’ordre de succession, il n’avait, a priori, que peu de chances d’être un jour appelé à régner. Ce fut la raison pour laquelle il ne reçut pas une éducation destinée à un futur sultan. Ainsi, les enseignements que lui dispensèrent ses maîtres particuliers étaient, somme toute, médiocres et le sultan Abdülhamid II souffrait, au demeurant, d’un certain nombre de lacunes. À cet égard, on peut noter qu’il ne maîtrisait pas parfaitement l’orthographe de la langue ottomane et qu’il commettait de nombreuses fautes en écrivant. Il étudia notamment les langues arabe, persane, française, l’histoire ottomane et les sciences islamiques. Dès son jeune âge, il apprit le piano et fut passionné par la musique classique européenne durant toute sa vie. Il était aussi féru de travail sur le bois et pratiqua l’ébénisterie comme un hobby jusqu’à la fin de ses jours. La photographie devint aussi l’une de ses grandes passions.
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]Le sultan Abdülhamid II en 1867 en Grande Bretagne
En 1867, il eut la chance, ainsi que son frère aîné Murad, d’accompagner son oncle, le sultan Abdülaziz, dans son voyage en Europe. En effet, le sultan Abdülaziz répondait alors à l’invitation de l’Empereur Napoléon III à visiter l’Exposition universelle de Paris. Le jeune Abdülhamid fut très impressionné par les visites qu’il effectua dans les grandes capitales européennes (Vienne, Paris, Londres…) et il fut notamment marqué par l’avancée technologique de l’Europe qu’il constata de visu. Or, il s’agissait du premier voyage d’un sultan ottoman en Europe et cette expérience fut extrêmement importante dans la construction de la perception et de la représentation du monde par le jeune Abdülhamid.
Les conditions de son accession furent favorisées par la crise politique de 1876 qui contribua à servir les ambitions du jeune Abdülhamid. En effet, le 29 mai 1876, son oncle le sultan Abdülaziz fut déposé. Son frère aîné, Murad V, en qui les libéraux plaçaient de grands espoirs, le remplaça. À son tour, il fut renversé peu de temps après, le 31 d’août 1876, officiellement, en raison de son état de santé fragile. Alors qu’il était porteur du projet de promulguer une constitution, Murad V n’en eut pas le temps au cours d’un règne extrêmement bref de trois mois. Le sultan Abdülhamid II, appuyé par Mehmet Rüchdü Pacha, le grand vizir, par Midhat Pacha ainsi que par quelques fidèles, monta sur le trône le 1er septembre 1876, alors que l’Empire ottoman était de nouveau en pleine crise d’Orient dans les Balkans.
Le sultan Abdülhamid II devint une figure de premier plan de l’histoire de la fin de l’Empire ottoman, avec un très long règne de trente trois ans, à un moment crucial pour le devenir de l’Empire ottoman, en proie aux ambitions nationalistes et impérialistes. En effet, seuls trois sultans ottomans règnèrent plus de trente-trois ans, le sultan Orhan (r. 1327-1361), le sultan Süleyman [Soliman le Magnifique] (r. 1520-1566) et le sultan Mehmed IV (r. 1648-1687). Néanmoins, le sultan Abdülhamid II disposa de pouvoirs extrêmement étendus, jusqu’alors inédits, notamment en raison de l’émergence d’une bureaucratie moderne et du développement des nouveaux moyens de communication au XIXe siècle.
Lors de son accession au trône, le sultan Abdülhamid II passait pour être favorable aux idées libérales ainsi qu’à la Grande-Bretagne. Au mois de décembre 1876, il nomma Midhat Pacha au poste de grand vizir et il promulgua la première constitution ottomane. Le début de son règne se produisit dans un contexte particulièrement difficile et agité, par celui du spectre de la banqueroute, de la guerre contre la Serbie et le Monténégro, ainsi que de la menace russe sur les Balkans et les Détroits. La conférence d’Istanbul de décembre 1876 s’avéra être un échec, suite au refus du gouvernement ottoman des conditions présentées par les grandes puissances.
Puis, le 5 février 1877, le sultan Abdülhamid II se servit de la constitution pour démettre Midhat Pacha de ses fonctions de grand vizir et pour l’envoyer en exil en Europe. Cependant, à la fin du mois de mars 1877, le sultan Abdülhamid II organisa des élections pour réunir le Parlement. Or, peu après cette date, au mois d’avril 1877, la Russie déclara la guerre à l’Empire ottoman. Lors de cette guerre, le sultan Abdülhamid II escomptait, à tort, le soutien des Britanniques. Malgré quelques hauts faits d’armes, comme la défense du camp retranché de Plevne, de juillet à décembre 1877, organisée par le général Osman Pacha, les armées russes occupèrent l’Anatolie orientale et les Balkans, et ce, jusqu’aux portes de la capitale. Le sultan Abdülhamid II ne dut son salut qu’à la protection de la flotte britannique qui était alors stationnée dans la mer de Marmara. Cependant, au mois de février 1878, le sultan Abdülhamid II s’appuya sur la constitution pour procéder à sa suspension et pour annoncer la fermeture du parlement. Ainsi, le premier parlement ottoman n’eut qu’une brève existence et il ne se réunit que pendant deux sessions.
Au mois de mars 1878, une paix désastreuse fut signée à San Stefano, puis, elle fut ultérieurement révisée par l’humiliant traité de Berlin. Par les dispositions du traité de Berlin, l’Empire ottoman devait, en effet, céder Chypre à la Grande-Bretagne. De plus, il abandonnait la Bosnie à l’Autriche-Hongrie. Quant à la Bulgarie, elle devenait une principauté autonome et une lourde indemnité de guerre devait être payée par l’Empire ottoman à la Russie. Par ailleurs, l’Empire ottoman avait l’obligation d’entreprendre des réformes dans les provinces arméniennes. À ce tableau désolant, s’ajoutaient les destructions de guerre, l’afflux de centaines de milliers de réfugiés [Muhadjirs] qui arrivaient pour s’installer dans l’Empire ottoman.
Les partisans de l’ex-sultan Murad V, qui remettaient en cause la légitimité de l’accession au pouvoir du sultan Abdülhamid II, le visaient personnellement, en essayant de le déposer. Cette contestation s’exprima notamment lors de deux tentatives de coups d’État. La première fut organisée, le 20 mai 1878, par le journaliste Ali Suavi, nommée « Ali Suavi Vakaası » [le complot d’Ali Suavi]. À la tête d’un groupe composé majoritairement de réfugiés des Balkans, ce dernier attaqua le palais de Çırağan, où était emprisonné l’ex-sultan Murad V, afin de procéder à sa libération. Lors de la fusillade qui opposa les complotistes aux forces de l’ordre, Ali Suavi fut tué. Puis, au mois d’août 1878, survint le complot organisé par Cleanthi Scalieri, un Ottoman grec et franc-maçon, proche de l’ex-sultan Murad V.

L’année 1881, une année charnière
Les problèmes financiers aigus rendaient les réformes difficiles à mettre en œuvre. En effet, en ce qui concernait l’armée, l’Empire ottoman n’était pas en capacité de créer de nouvelles forces régulières en nombre suffisant. Pour ce faire, il devait envisager la création de forces moins onéreuses pour ne pas obérer les finances de l’État, c’est à dire de forces irrégulières, telles des milices. Ainsi, murit le projet de régiments de cavalerie Hamidiye qui se concrétisa en 1892.
Ensuite, l’année 1881 se présenta comme une année charnière à plusieurs égards. Tout d’abord, en 1881, le sultan Abdülhamid II élimina Midhat Pacha, qui était revenu dans l’Empire ottoman, en 1878. Il le fit exiler à Taif, en Arabie, où il fut trouvé mort dans sa cellule, en 1884. La rumeur affirmait que son assassinat aurait été commandité par le sultan Abdülhamid II.
L’année 1881 fut aussi celle de la création de l’administration publique de la Dette ottomane, qui mit un terme à la banqueroute, après la signature d’un accord avec les créanciers étrangers de l’Empire ottoman. Le conseil de l’administration publique de la Dette ottomane était composé de sept membres, d’un français, d’un anglais, d’un allemand, d’un italien, d’un autrichien, d’un ottoman et d’un banquier de Galata. Ainsi, la situation financière ottomane était apurée, même si l’administration publique de la Dette ottomane supposait un certain nombre de contraintes. La confiance ayant été restaurée auprès des créanciers, le gouvernement ottoman put souscrire de nouveaux prêts. Cette institution était conséquente, puisque le personnel employé par l’administration publique de la Dette ottomane était plus nombreux que celui du ministère des Finances ottoman. Par ailleurs, les capitulations permettaient aux sociétés étrangères ainsi qu’à leurs clients ottomans d’être exemptés d’impôts. La plupart du temps, leurs partenaires locaux étaient des non musulmans qui bénéficiaient aussi de cette exemption.
Les principaux problèmes auxquels l’État ottoman faisait face étaient les interventions étrangères dans ses affaires intérieures et extérieures, mais aussi les difficultés économiques dues à l’état désastreux de ses finances publiques, à l’importance de la dette publique ottomane ainsi que l’impact financier des capitulations accordées aux principaux pays européens.

Trente années d’absolutisme hamidien
Après la fin de la guerre contre la Russie et à l’issue du traité de Berlin de 1878, le sultan Abdülhamid II chercha à consolider son pouvoir qu’il allait asseoir au début des années 1880. Très rapidement, s’instaura une première rupture. Tout d’abord, au mois de février 1878, il mit fin aux séances parlementaires et il suspendit la constitution ottomane.
La mise au pas concernait l’ensemble des institutions ottomanes. Tout d’abord, il restaura le pouvoir du Palais au détriment de celui de la Sublime Porte, des ministères, en s’inscrivant à contre-courant des réalisation élaborées par les Tanzîmât dans ce domaine. Ainsi, le sultan Abdülhamid II reprit l’armée en main, surveilla plus étroitement les institutions religieuses, notamment le Cheikh-ül-islam et les ulemas et nomma des hommes fidèles à sa personne. À cet égard, Küçük Saïd Pacha fut nommé grand vizir à sept reprises. Cependant, le sultan Abdülhamid II affaiblit également la position du grand vizir, notamment en procédant à des révocations fréquentes. De 1876 à 1881, en l’espace de cinq années, douze grands vizirs se succédèrent, se maintenant en poste pendant une durée moyenne d’environ quatre mois. Sur l’ensemble de son règne de trente-trois ans, il changea vingt-cinq fois de grand vizir. Deux figures dominèrent la période : Küçük Saïd Pacha et Kâmil Pacha qui occupèrent le poste dix fois. Ainsi, le sultan se réappropria le pouvoir qui avait été dévolu, lors des Tanzîmât, au grand vizir ainsi qu’aux ministres. Son règne fut notamment caractérisé, par une concentration des pouvoirs entre ses mains, à savoir, le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif ainsi que le commandement en chef des armées. Par ailleurs, le pouvoir des gouverneurs de province [Vâli] fut aussi affaibli.
Puis, une autre forme de rupture apparut, au mois de janvier 1878, lors de l’emménagement du sultan Abdülhamid II dans le nouveau palais de Yıldız [L’étoile], qu’il avait fait construire dans les faubourgs de Bechiktach et d’Ortaköy. Ce nouveau palais, édifié sur une colline accidentée et flanqué d’une haute enceinte, se présentait de manière très sécurisée. Réalisé dans la tradition ottomane et dans le style du palais de Topkapı, il était un vaste complexe composé de plusieurs bâtiments séparés les uns des autres, avec des kiosques. Il devint le lieu de résidence du sultan Abdülhamid II qui n’en sortait qu’une fois par semaine pour le cérémonial du Selâmlık, la prière du vendredi. Ainsi, Yıldız devint une véritable ville dans la ville, le siège du gouvernement et elle abritait une population intra muros estimée à douze mille personnes.
Le sultan chercha à exercer un contrôle le plus total possible. À cet effet, il développa la police et il organisa la gendarmerie comme une force de sécurité intérieure, placée sous l’autorité du ministère de l’Intérieur. Il mit en place un appareil répressif sophistiqué, pratiquant la censure grâce à un vaste réseau tentaculaire d’espionnage, ayant recours à des agents rémunérés ainsi qu’à des volontaires et à des bénévoles. À cet égard, l’assassinat du tsar russe Alexandre II, qui survint au mois de mars 1881, ne fit qu’aviver les craintes d’un attentat qu’éprouvait déjà le sultan Abdülhamid II. Durant pratiquement trente ans, il vécut reclus dans son palais. En outre, l’expression de diverses formes d’opposition était sévèrement surveillée. Elle n’était pas autorisée dans l’espace public, qui était très contrôlé et plus particulièrement dans la capitale ottomane.

La réforme de la police et de l’armée sous le règne du sultan Abdülhamid II
Sous le règne du sultan Abdülhamid II, le palais impérial fut restauré comme centre de décision politique. À l’instar des autres institutions étatiques, l’armée, la justice, l’éducation, la bureaucratie civile, l’économie et la police commencèrent à être réformées. L’institution policière était l’une des priorités du régime politique. La police fut subordonnée au pouvoir politique et particulièrement à celui du sultan Abdülhamid II, dont elle avait aussi la charge de la protection. La promotion de nouvelles fonctions de renseignements devint notamment une préoccupation majeure.
La réforme de la police sous le règne du sultan Abdülhamid II
Sous le règne du sultan Abdülhamid II, le processus d’institutionnalisation de la police permit de la transformer en une institution autonome et séparée de l’armée, ayant en charge le maintien de l’ordre dans la capitale ottomane. En 1879, la direction de la police [Zaptiye Müchiriyeti] devint le nouveau ministère de la Police [Zaptiye Nezareti]. Cette nouvelle organisation prit d’abord place dans la capitale ottomane, divisée en quatre districts : Istanbul, Üsküdar, Beyoğlu et Bechiktach. Quant aux Asâkir-i Zaptiye [la gendarmerie], ils furent placés sous la direction du ministre de la Guerre [Serasker], le 20 novembre 1879.
Le régime hamidien accorda une très grande importance à la police, au renseignement [Hafiye] ainsi qu’à la censure. Les activités d’espionnage de la police secrète [Hafiyelik], menées par des rapporteurs et des délateurs [Jurnaldjılık] étaient développées afin de contrôler les institutions étatiques, comme la bureaucratie, l’armée et les institutions religieuses. En réalité, la police secrète existait déjà depuis longtemps et les missions de police étaient endossées par une multiplicité d’acteurs. En effet, au début du XIXe siècle, environ vingt-cinq janissaires étaient en charge de la police secrète et éventuellement plus, en cas de nécessité. Ils contrôlaient les marchés, les bazars ainsi que les espaces publics. Après l’abolition du corps des janissaires, en 1826, les missions de la police secrète furent conduites par des agents du Palais. L’élimination physique brutale des janissaires fut suivie par celle, très symbolique, de leurs casernes et des bâtisses qu’ils occupaient. Une rupture radicale fut opérée et de nouveaux bâtiments furent construits pour abriter les nouveaux postes de police.
Née dans les années 1880, la police secrète [Umur-u Hafiye] était composée par des agents de renseignement pour contrôler les opposants politiques. Elle devint un symbole du pouvoir despotique du sultan Abdülhamid II. La ville d’Istanbul était divisée en vingt et une régions supervisées par la direction des services de renseignement [Bachhafiye], qui était chargée d’une surveillance particulière du palais, considéré comme un potentiel nid d’espions, ainsi que de diverses institutions de premier ordre. Quatre différentes catégories de Hafiye pouvaient être distinguées. Tout d’abord, les membres du palais qui envoyaient directement leurs rapports de renseignements [jurnal] au sultan Abdülhamid II. Ensuite, des missions d’information étaient envoyées à Istanbul ainsi que dans les provinces. Une autre catégorie était composée par les employés du gouvernement et la dernière, les « avane » [gangs], formaient plus des bandes, des gangs composés d’hommes de main en charge de la répression des opposants.
La censure de l’édition et de la presse existait depuis les Tanzîmât. En effet, en 1857, parut une loi sur la presse, puis un décret, adopté en 1865, vint ensuite lui donner un cadre légal. Le sultan Abdülhamid II mit en place la censure dès les guerres russo-ottomanes (1877-1878) et il la renforça à partir des années 1889-1890. Son intensité était à géométrie variable en fonction des territoires. La censure de la presse atteignait son intensité maximale dans la capitale ottomane, à Istanbul. Par contre, les publications étaient plus libres dans d’autres villes, comme, par exemple, à Salonique [Selânik]. La définition des attributions de la police ne fut précisée qu’assez tardivement dans une circulaire de 1896.
Dans la police, l’appel à des experts étrangers débuta sous le règne du sultan Abdülhamid II qui nomma des experts français pour réformer la police à Istanbul, comme MM. Bonin et Lefoulon qui étaient des fonctionnaires de la Préfecture de Paris. L’inspecteur Bonin arriva à Istanbul en 1894, puis l’inspecteur principal Lefoulon prit son poste un an plus tard, en 1895. Cependant, la police ottomane souffrait à la fois d’un manque de ressources humaines et financières. La situation était souvent difficile en raison des salaires peu élevés, qui, en outre, étaient versés de manière irrégulière. En conséquence, les policiers devaient cumuler plusieurs emplois pour survivre et la corruption était incontournable. La majorité du personnel de la police était affectée dans la capitale ottomane.
Puis, un règlement [Nizâmname] (19. 04. 1907/5 rebiülevvel 1325) sépara les fonctions de police en trois grands champs, à savoir, celui de la police administrative, de la police politique et de la police judiciaire. Cette division était inspirée par celle de la Préfecture de police de Paris et institutionnalisait l’organisation préexistante depuis le début des années 1880. Les candidats policiers étaient âgés de vingt-cinq à quarante ans. La professionnalisation de la police passa un autre cap important avec la création de la première école de police ottomane qui ouvrit ses portes à Salonique [Selânik], en 1907, dans les Balkans, où furent nommés deux enseignants belges. Ensuite, une seconde école de police ouvrit à Istanbul, en 1909. Puis, d’autres suivirent à Beyrouth, Baghdad, Trabzon [Trébizonde], Adana et Erzurum. De plus, en 1903, une école de gendarmerie avait ouvert ses portes en Roumélie où elle était dirigée par un Allemand, von Altzen, et elle employait aussi des enseignants ottomans et italiens. En 1909, cette école déménagea pour s’installer à Istanbul. Puis, de nouvelles écoles de gendarmerie ouvrirent dans les provinces, à Izmir, à Beyrouth, à Trabzon et à Baghdad.

La réforme de l’armée sous le règne du sultan Abdülhamid II
Lorsque le sultan Abdülhamid II accéda au pouvoir, en 1876, la modernisation de l’armée était déjà engagée depuis cinquante ans, après l’abolition du corps des janissaires et la promotion d’une armée de conscription devenue obligatoire. Après les rudes revers des guerres russo-ottomanes de 1877-1878, le sultan Abdülhamid II allait la réformer et la sophistiquer. Il voulait réformer l’armée sur le plan militaire pour la transformer en un outil de défense entre ses mains et, en même temps, la tenir en dehors de l’arène politique. À cet égard, son incursion en politique, lors de la déposition de son oncle, le sultan Abdülaziz, en 1876, l’avait profondément affecté. Dans les années 1860, le sultan Abdülaziz avait fait le choix de développer la marine. Le sultan Abdülhamid II ne poursuivit pas ce choix stratégique, mais il consacra ses efforts à développer l’armée de terre, l’infanterie, qui avait été un domaine d’excellence de l’armée ottomane, à la période classique, avec ses Janissaires redoutés. Cette orientation fut une réponse aux menaces terrestres dans les Balkans ainsi que dans le Caucase, mais aussi le fruit de l’influence de la stratégie terrestre allemande. Par conséquent, le développement des voies de chemins de fer fut privilégié au détriment des voies maritimes. Ainsi, l’ensemble des moyens de communications intérieures fut développé : les chemins de fer, mais aussi les lignes de télégraphe ainsi que les fortifications. La modernisation du matériel militaire se concrétisa notamment par des achats à l’Allemagne, des fameux canons Krupp et des fusils Mauser. L’investissement dans le domaine de l’enseignement se manifesta aussi dans le domaine militaire, par la création de nombreuses écoles militaires sur l’ensemble du territoire ottoman.
Le recours à des experts étrangers fut un phénomène important du XIXe siècle ottoman et devint une ligne de continuité. Dans l’Empire ottoman, l’appel à des experts militaires étrangers était une longue expérience. Elle remontait à la fin du XVIIIe siècle, à l’époque de la réorganisation de l’armée, le Nizâm-i Djedîd, promu par le sultan Selim III. À partir de cette époque, des missions militaires furent dépêchées par le biais de traités bilatéraux. Dans le dernier quart du XIXe siècle, le règne du sultan Abdülhamid II peut être considéré comme un tournant dans la restructuration et la modernisation de l’armée. En effet, jusqu’en 1870, une mission militaire française servait à Istanbul, mais elle fut rappelée lorsque la guerre survint entre la France et l’Allemagne. Après les guerres russo-ottomanes de 1877-1878, le sultan Abdülhamid II demanda à la France d’envoyer une nouvelle mission militaire. Cependant, après la défaite de 1870 face à l’Allemagne, la France stoppa l’envoi de missions militaires à l’étranger. Ensuite, l’Empire ottoman se tourna vers l’Allemagne. Après moult négociations, une mission militaire allemande, dirigée par Kaehler Pacha, arriva, en 1882, à Istanbul pour réorganiser l’armée ottomane. Puis, elle fut dirigée par Colmar von der Goltz après le décès d’Otto Kaehler Pacha, en 1885. Des officiers allemands furent nommés à des postes dans l’armée ottomane, mais ils n’étaient pas considérés réellement comme des experts militaires étrangers. En effet, il s’agissait d’officiers en disponibilité de l’armée allemande qui entraient au service de l’armée ottomane. De plus, ils bénéficiaient de nombreux privilèges ainsi que de rémunérations exceptionnelles.
En 1886, Colmar von der Goltz fit adopter une nouvelle loi relative au recrutement, qui remplaçait la loi sur le recrutement de 1869 réalisée par Hüseyin Avni Pacha. L’objectif de la loi était d’améliorer l’instruction dans l’armée ottomane et d’exercer les hommes qui restaient dans leurs foyers, en modifiant le fonctionnement de la réserve. Ainsi, l’innovation principale concernait la réserve qui était auparavant constituée de deux bans. La nouvelle loi avait pour objectif d’améliorer l’instruction militaire de l’armée ottomane et d’exercer les hommes qui se trouvaient dans leurs foyers, les réservistes. L’influence allemande se manifesta aussi, en 1899, par la modification du recrutement des officiers d’état-major ottoman sur le modèle allemand.
Toutefois, à l’époque hamidienne, les soldats et les officiers vivaient une situation particulièrement difficile et les officiers étaient étroitement contrôlés. L’amélioration de l’armée était ralentie par deux freins principaux qui étaient la pénurie financière et le favoritisme. La pénurie financière n’était pas un phénomène nouveau et les fonctionnaires civils et militaires voyaient leurs traitements payés en retard et seulement partiellement. En outre, ce problème s’accroissait à mesure qu’on descendait dans la hiérarchie. Les ministres et les fonctionnaires étaient accusés d’être les auteurs des dilapidations et des déprédations de l’administration et du pouvoir. Ainsi, le problème de la contestation couvait depuis de nombreuses années et l’indiscipline gangrénait presque toutes les garnisons de l’Empire ottoman. Les mutineries devenaient le moyen le plus ordinaire auquel les soldats avaient recours pour obtenir le paiement de leur traitement ainsi que leur libération après avoir accompli leur temps de service.
Les facteurs de tension hiérarchique produisaient un effet clivant entre les officiers diplômés [Mektepli] et les officiers sortis du rang [Alaylı]. Après la création de l’École militaire [Harbiye], en 1834, elle forma de jeunes officiers diplômés, éduqués dans l’esprit des Tanzîmât et du réformisme ottoman. Toutefois, ils étaient une minorité et faisaient l’objet de suspicion. Opposés aux officiers sortis du rang, les officiers sortis du rang [Alaylı], étaient plus âgés et détenteurs d’une expérience pratique. Les officiers diplômés [Mektepli] étaient surnommés de « Merkepli » [diplômés d’ânerie] par les officiers sortis du rang. Ces derniers étaient choyés par le sultan Abdülhamid II qui les couvrait de médailles et d’honneurs. La défiance vis-à-vis des officiers diplômés suscitait leur mécontentement et leur ressentiment.
La poursuite de la modernisation qui avait commencé lors des Tanzîmât concerna particulièrement le domaine de l’éducation et de l’enseignement qui devint un chantier prioritaire. Elle se concrétisa notamment par l’édification de nombreuses écoles, y compris dans les provinces ottomanes.


L’éducation : un chantier prioritaire
L’éducation fut un chantier prioritaire, notamment au niveau de l’enseignement primaire, et plus seulement au niveau des écoles supérieures, comme dans les décennies précédentes. L’un des objectifs était d’intégrer les populations ottomanes par l’éducation.
La réforme concerna d’abord les écoles primaires [Ibtidaiye], les écoles élémentaires [Rüchdiye] ainsi que des collèges [Idadiye]. En 1876, il y avait seulement six collèges dans l’Empire ottoman et, en 1908, à la veille de la révolution Jeune Turque, leur nombre était passé à quatre-vingt-dix-huit. Cependant, le gouvernement dut faire face au problème du financement de ce nouveau système éducatif. Ces nouvelles écoles publiques, considérées comme « séculières », ne suscitèrent pas un intérêt considérable, tant parmi les populations musulmanes que non musulmanes. En effet, les élèves non musulmans fréquentaient majoritairement des écoles communautaires ainsi que les écoles étrangères de missionnaires, telles les écoles des missionnaires américains ou encore de l’Alliance Israélite Universelle, fondée en France en 1860. Par ailleurs, la tentative de réformer les medrese, les écoles traditionnelles, ne se concrétisa pas. Parallèlement, l’essor des écoles militaires se diffusa dans les provinces ottomanes.
D’inspiration ottomaniste, le règlement de l’Instruction publique de 1869 eut tendance à s’estomper après 1880, mais il continua néanmoins à être appliqué. En effet, à partir de 1880, le ministère de l’Instruction publique ne contribua plus au financement des écoles non musulmanes. De plus, des cours sur l’islam furent introduits dans les cursus des écoles primaires et secondaires. Des conseils provinciaux de l’instruction [Maarif Medjlisi/Maarif Komisyonu] furent créés dans les provinces [Vilayet] afin de développer les écoles gouvernementales en région. De plus, une nouvelle taxe fut mise en place, la « taxe d’éducation » [Maarif Hisse-i Tanesi], afin de contribuer au financement de l’éducation dans les provinces et sa perception se faisait sur la base de la dîme [Achar].
Le développement des écoles civiles
Le règne du sultan Abdülhamid II fut caractérisé par le développement des écoles secondaires [Idadiye]. Les écoles secondaires qui avaient été créées auparavant, les Rüchdiye, et dont les résultats n’avaient pas été probants, se virent, quant à elles, intégrées dans les Idadiye. À la fin du règne du sultan Abdülhamid II, le réseau des Idadiye maillait largement les provinces ottomanes. La première école Rüchdiye destinée aux filles fut fondée en 1858, mais c’est sous le règne du sultan Abdülhamid II que l’enseignement destiné aux filles se développa, en leur proposant un cycle d’enseignement primaire ainsi qu’un cycle secondaire, surtout en Anatolie occidentale. Ainsi, le développement de l’enseignement secondaire dans l’Empire ottoman, sous le règne du sultan Abdülhamid II, eut pour conséquence logique de susciter une demande plus forte en enseignement supérieur. En 1900, le grand vizir, Mehmed Saïd Pacha, soutint vigoureusement le projet d’une université impériale [Darülfünun-i Chahane], mettant en avant les avantages à proposer un cursus d’enseignement supérieur à Istanbul pour limiter le départ de jeunes ottomans en vue de poursuivre des études à l’étranger. L’université impériale [Darülfünun-i Chahane] fut placée sous la tutelle du Palais et du ministère de l’Instruction publique. Trois facultés la composaient, permettant d’étudier la théologie, la littérature, les mathématiques et les sciences naturelles. Elle changea de nom après la « révolution jeune turque » de 1908, pour devenir l’université ottomane [Darülfünun-i Osmani], puis, en 1913, elle prit le nom d’université d’Istanbul [Istanbul Darülfünunu]. Quant à l’École de droit et à l’École de médecine, qui étaient auparavant indépendantes, elles devinrent des facultés de l’université d’Istanbul [Istanbul Darülfünunu].
En 1877, le sultan Abdülhamid II décerna le statut d’école supérieure à l’École nationale d’administration [Mekteb-i Fünun-i Mülkiye]. Ainsi, le 1er décembre 1877 vit l’inauguration de l’École Impériale d’administration [Mekteb-i Mülkiye Chahane]. L’enseignement de la langue française y devint obligatoire. École extrêmement prestigieuse, ses diplômés avaient accès aux postes de la haute fonction publique, notamment dans les ministères de l’Intérieur, des Affaires Étrangères et des Finances. De plus, ses élèves étaient dispensés du service militaire obligatoire. Jusqu’en 1917, l’École Impériale d’administration dépendait du ministère de l’Instruction publique.

L’enseignement dans les écoles militaires
La réforme de l’enseignement à l’école de Guerre [Mekteb-i Harbiye] fut l’œuvre de Colmar von der Goltz (1843-1916). Colmar von der Goltz enseignait auparavant l’histoire militaire à l’Académie de Guerre de Berlin [Kriegsakademie]. En 1884, il fut nommé à l’inspection générale des écoles militaires ottomanes [Mekâtib-i Umumiye Müfettişliği]. Le modèle de l’École de Guerre de Berlin supplanta alors le modèle français et les tactiques et techniques allemandes furent enseignées. Pour ce faire, des ouvrages militaires allemands furent traduits en ottoman et l’enseignement de la langue allemande se généralisa. De plus, l’enseignement pratique fut renforcé. En effet, Colmar von der Goltz mit l’accent sur les cours proprement militaires, tandis que les cours scientifiques étaient considérés être destinés aux ingénieurs. La professionnalisation de l’école d’État-major commença en 1894 et elle suivit rigoureusement le système allemand à partir de 1895. Les cours d’ingénierie enseignés à l’école d’État-major furent alors transférés à l’école civile de géométrie [Hendese-i Mülkiye Mektebi]. Cette dernière avait été fondée en 1883 et était alors rattachée à l’école d’ingénierie militaire [Mühendishâne-i Berri-i Hümayûn]. L’envoi d’étudiants en Europe se développa et les échanges avec l’Allemagne furent privilégiés. Ainsi, l’enseignement de la doctrine allemande était complété par l’envoi de stagiaires dans l’armée allemande. En l’espace de vingt-cinq ans, une centaine de jeunes officiers allemands bénéficièrent de ces stages dans l’armée allemande. Lors de sa première mission dans l’Empire ottoman (1883-1895), Colmar von der Goltz exerça une influence considérable sur les jeunes officiers ottomans qu’il contribua à former et qui devinrent, pour la majorité d’entre eux, des inconditionnels du modèle allemand. Notamment, il fut une référence pour les jeunes officiers qui réalisèrent la « révolution jeune turque » de 1908 et les réformes militaires qu’ils allaient s’efforcer de mettre en œuvre juste après.
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L’école des tribus [Achiret Mektebi] (1892-1907)
L’école des tribus fut une tentative originale pour intégrer les tribus dans la vie politique et dans l’appareil de l’État de l’Empire ottoman, par une politique éducative, plutôt que par la force, comme l’avaient expérimenté les anciennes politiques de sédentarisation. Au mois d’octobre 1892, l’école des tribus [Achiret Mektebi] ouvrit ses portes afin de dispenser une éducation dite moderne aux fils des notables des tribus. Il s’agissait d’une école préparatoire aux écoles supérieures civiles et militaires. Son objectif était de prévenir le développement du nationalisme et l’emprise de l’impérialisme sur les populations des marges non turques. La création de cette école s’inscrivait dans le droit fil de la mise en œuvre du principe de l’Union de l’Islam [Ittihad-i Islam] et de la volonté de centralisation. L’école des tribus avait le statut d’école publique d’État, qui était donc gratuite. Elle disposait d’un internat obligatoire et elle était située dans la capitale ottomane, à Istanbul. Une scolarité de cinq années était prévue, à l’issue de laquelle ses élèves rentraient dans leurs tribus. Ces jeunes provinciaux étaient destinés à occuper des postes d’enseignants dans de nouvelles écoles à ouvrir dans ces lointaines provinces ou à remplir d’autres fonctions dans l’administration locale ottomane. Les élèves étaient âgés de douze à seize ans et ils étaient choisis par le sultan Abdülhamid II. Tout d’abord créée à l’attention des fils des chefs de tribus arabes, l’école des tribus admit aussi progressivement des Kurdes et des Albanais.
L’école des tribus exista pendant quinze années, puis elle ferma ses portes au début de l’année 1907. Il semblerait que les résultats escomptés n’avaient pas été atteints. En effet, d’une part, les révoltes n’avaient pas disparu et, d’autre part, cette école faisait aussi peser une lourde charge financière sur le ministère de l’Instruction publique. Environ quatre cent élèves fréquentèrent l’école des tribus. Il s’agissait, certes, d’un cursus marginalisé, puisque les élèves qui étaient ensuite admis à poursuivre leurs études à l’école de Guerre ou à l’école d’administration étaient dirigés vers des classes séparées. La plupart d’entre eux occupèrent, dans leur vie professionnelle, des postes avec des niveaux de responsabilité intermédiaire. Quant aux plus brillants d’entre eux, ils accédèrent à des postes au centre de l’Empire ottoman et ils choisirent majoritairement la carrière militaire dans l’armée régulière ottomane.

La surveillance des élèves et des enseignants
Les enseignants faisaient l’objet de surveillance et de contrôle en raison de la censure exercée par le sultan Abdülhamid II. En ce qui concernait les élèves, les écoles publiques devinrent un lieu d’apprentissage de la loyauté à l’Empire ottoman. En effet, le sultan Abdülhamid II eut de plus en plus recours à l’école publique comme un moyen pour consolider l’attachement de ses élèves à sa personne, à la monarchie ottomane ainsi qu’à l’institution califale. Ainsi, les écoles publiques, disséminées aux quatre coins des provinces ottomanes, participaient-elles aussi au processus de centralisation de l’État ottoman et à son ancrage en profondeur dans les territoires éloignés de la capitale ottomane.


La politique du califat, l’union de l’islam
La constitution de 1876 stipulait que le sultan était le protecteur de la religion musulmane. Le recentrement de l’Empire ottoman sur l’Anatolie et ses provinces arabes suscita la recherche de nouvelles formes de légitimité. Ainsi, le sultan Abdülhamid II vit dans l’idéologie du « panislamisme », un mouvement religieux mais aussi politique, un moyen de résister à l’impérialisme européen, thématique ayant des résonances jusqu’à nos jours. Le sultan Abdülhamid II restructura les pratiques islamiques et les identités pour promouvoir un nationalisme musulman. Ce nouveau centre de loyauté avait un sens plus concret que celui de patrie [Vatan]. Le discours nationaliste ottoman du XIXe siècle évolua vers la rhétorique de l’identité musulmane. Il l’articulait avec les nouveaux concepts de patrie [Vatan], de nation [Millet] et d’opinion publique [Kamuoyu] et il cherchait à construire une unité politique forte pour fédérer les dernières provinces ottomanes et à conduire une politique de centralisation, en arrimant solidement la périphérie musulmane à l’Empire ottoman. Le sultan Abdülhamid II chercha à créer une nouvelle conscience politique qui fonderait sa légitimité non seulement sur l’État ottoman [Devlet] mais aussi sur la religion musulmane [Din]. En l’occurrence, la religion se trouva subordonnée à l’État et l’éducation fut appelée à jouer un rôle primordial dans l’enseignement de cette forme de nationalisme musulman. Par ailleurs, la culture arabe fut aussi valorisée. De plus, les progrès technologiques de l’époque furent mis au service de ce projet de centralisation. Les chemins de fer permirent de réduire grandement les durées de transport. La création du chemin de fer du Hedjaz facilita les pèlerinages dans les lieux saints. Les lignes de télégraphes modifièrent aussi la communication entre le centre et ses provinces. Le sultan Abdülhamid II noua des liens privilégiés avec des cheikhs de confréries soufies, Chadhiliya et Rifaiya qu’il invita notamment au palais de Yıldız pour devenir ses conseillers. En s’engageant dans leur conservation et leur reconstruction, le sultan Abdülhamid II donna une preuve concrète de son rôle de protecteur des lieux saints de La Mecque et de Médine.
Progressivement, la source de légitimité glissa de la dynastie ottomane vers le calife et la communauté musulmane. Après le traité de Berlin, le recours à l’identité musulmane chercha à devenir le ciment fédérateur des différentes communautés ethniques musulmanes, notamment celles qui venaient d’affluer dans l’Empire ottoman. Il s’agissait d’un tournant important dans la tradition étatique ottomane qui recréait la fonction califale dont était aussi titulaire le souverain ottoman. La société impériale ottomane fut réorganisée autour de l’identité musulmane, intégrant ainsi des groupes ethniques se trouvant à la périphérie, tels les Kurdes et les Arabes. De fait, ce projet fédérateur autour de l’identité musulmane excluait les communautés chrétiennes, renforçant leurs aspirations à l’autonomie politique.
Au début du règne du sultan Abdülhamid II, outre l’afflux de réfugiés musulmans, existait un autre mouvement d’immigration de plus faible ampleur, l’immigration juive en Palestine. Jusqu’au début des années 1880, la population juive de Palestine comptait environ 24 000 personnes. Or, à partir du début des années 1880, les Juifs d’Europe centrale et orientale, fuyant les pogroms et les mesures restrictives, cherchèrent asile à l’étranger. Une petite partie de ce courant d’émigration se dirigea vers la Palestine. Or, le sultan Abdülhamid II, conscient des dangers susceptibles d’être créés par les Puissances européennes, conduisit une politique de restriction à l’immigration juive en Palestine, encourageant son installation dans les Vilâyet de Salonique [Selânik] et d’Izmir [Smyrne]. Sans vraiment grande efficacité, puisqu’en 1908, on recensait 80 000 Juifs en Palestine. Lorsque Theodor Herzl lança le mouvement sioniste avec la publication de L’État juif, en 1896, et en réunissant le premier congrès sioniste à Bâle, en 1897, le sultan Abdülhamid II suivit de très près ces projets qu’il n’encouragea pas.
Dernier grand calife, le sultan Abdülhamid II conféra une nouvelle dimension au califat, une dimension religieuse, qui devint aussi un élément de sa politique extérieure. Malgré la défaite de l’Empire ottoman devant la Russie en 1877-1878, il était considéré comme la dernière grande puissance musulmane. En effet, le sultan ottoman était l’un des seuls souverains musulmans à diriger encore un État indépendant. Dans les années d’après-guerre, le sultan utilisa le califat pour renforcer son pouvoir personnel et mettre l’accent sur la dimension islamique de l’Empire, renforcée depuis la perte des provinces à majorité chrétienne. Toutefois, le sultan, malgré la perte du contrôle effectif de ces territoires, continua d’y affirmer son autorité morale et spirituelle sur les populations musulmanes. Cette forme de re-sacralisation de la fonction impériale présentait l’État ottoman avant tout comme un État musulman.
Le sultan était le « prince des croyants » [Emîr el-müminîn], commandant des croyants et protecteur de l’Islam. À ce titre, on assista à un double phénomène d’identification des musulmans avec l’Empire ottoman et de demande de protection. Le sultan Abdülhamid II s’érigea en protecteur des populations musulmanes à l’extérieur de l’Empire ottoman et il intervint dans les négociations entre grandes puissances. Ce projet impérial, se recentrant sur la dimension musulmane et la notion de solidarité ottomane-musulmane était aussi une forme de réponse et un défi à l’impérialisme et au colonialisme européen, mais, face aux demandes d’aide émanant du monde musulman en proie à l’expansion du colonialisme, le sultan Abdülhamid II agit avec beaucoup de prudence, en y répondant le plus souvent par de bonnes paroles et l’envoi de décorations.
À cet égard, le sultan Abdülhamid II remporta un important succès diplomatique par son rapprochement avec l’Allemagne. En effet, l’Empereur Guillaume II fut reçu deux fois à Istanbul, en 1889 et en 1898. Toutefois, la visite de 1898 avait une portée singulière, deux ans après les massacres des Arméniens et pendant les troubles qui agitaient la Crète et la crise de Fachoda. La longue visite d’un mois dans l’Empire ottoman conduisit Guillaume II et son épouse d’Istanbul en Terre sainte, puis à Damas. À la mosquée des Omeyyades, Guillaume II prononça un discours par lequel il se déclarait le protecteur des trois cents millions de Musulmans. Désormais, la politique du califat prenait une nouvelle envergure. C’est dans ce contexte qu’en 1901, l’Empereur d’Allemagne formula une demande urgente d’aide auprès du sultan ottoman pour intervenir auprès des Musulmans de Chine qui étaient en rébellion. Exceptionnellement, une expédition ottomane fut dépêchée, mais elle arriva trop tard, après que la révolte fut mâtée.
Dernier grand calife, le sultan Abdülhamid II réhabilita ce titre qu’il remit à l’ordre du jour. La revalorisation de l’islam et de la morale musulmane conduisait à les mettre au service de l’État ottoman. Ainsi, le sultan Abdülhamid II avait recours au symbolisme de l’islam et à la politique de l’islam pour renforcer la morale islamique [Ahlâk], la morale religieuse musulmane, les bonnes mœurs, afin de préserver une identité ottomane/musulmane. Ces notions contribuaient à encadrer, à donner des repères et à favoriser la loyauté, voire la docilité vis-à-vis du pouvoir politique. Toutefois, ce recentrage sur l’islam n’avait pas pour conséquence de poser la question d’un renouveau de l’islam et d’ouvrir des débats relatifs à ce sujet, mais, il s’agissait de l’articuler avec la modernité. Par ailleurs, le sultan Abdülhamid II se montrait méfiant, tant vis-à-vis des ulémas, les docteurs de la loi, que vis-à-vis des confréries, notamment de la confrérie d’élite, la Mevleviyye.
Alors qu’il réussit à contrôler tant les élites civiles que militaires, de nouveaux contrepoids à son autorité apparurent, telles les pressions exercées par les grandes puissances, les communautés non musulmanes ainsi que de nouveaux mouvements politiques d’opposition. Le sultan Abdülhamid II cultiva de bonnes relations avec l’Allemagne de Guillaume II et cette proximité avec l’Allemagne servait à faire contrepoids à la Grande-Bretagne et à la France.

La politique de modernisation
Grâce aux nouvelles technologies de l’époque, le chemin de fer et le télégraphe, notamment, le contrôle sur les provinces se renforça largement.
Le développement des voies de chemin de fer et des transports en commun
En 1890 fut construite la gare de Sirkedji, sur la rive européenne, proche du palais de Topkapı, puis, celle d’Haydarpacha, sur la rive asiatique, qui était le départ de la ligne du chemin de fer de Baghdad, le Baghdad Bahn. La construction de la ligne de chemin de fer du Hedjaz fut initiée par le sultan lui-même, avec pour objectif politique de rétablir l’autorité ottomane dans la péninsule arabique. Notamment, au Yémen où l’imam Yahya organisa des révoltes. Les travaux débutèrent en 1900 et la ligne, qui reliait Damas aux villes saintes du Hedjaz, atteignit la ville de Médine en 1908. Constitué comme un bien appartenant à une fondation pieuse [Waqf], le chemin de fer du Hedjaz contribuait à rendre le pèlerinage [Hadj] annuel plus facile. Le chemin de fer du Hedjaz était un exemple de modernisation et de mise en œuvre de l’union de l’Islam. Sa construction fut financée par des capitaux exclusivement musulmans. Toutefois, cette entreprise fut source de tensions avec les Britanniques, installés en Égypte depuis 1882, qui la voyaient d’un mauvais œil et contraignirent les Ottomans à la construire sur le tracé des anciennes routes des caravanes terrestres. Puis, la concession du Baghdad Bahn, le chemin de fer de Baghdad, fut accordée en 1903 à la Deutsche Bank.
De nombreux aménagements urbains virent le jour. Telle l’édification de nombreuses horloges dans des espaces publics. Les trois quarts des horloges publiques se trouvant en Anatolie furent installés lors du règne du sultan Abdülhamid II. Elles apportaient une réponse au souci de mettre l’Empire ottoman à l’heure du progrès technologique et d’entrer dans la modernité et la civilisation. Par ailleurs, l’aménagement de fontaines pour le bien-être de la population contribua à embellir de nombreux quartiers.

Les recensements
Deux recensements furent organisés sous le règne du sultan Abdülhamid II. Le premier intervint au lendemain de la guerre russo-ottomane de 1877-1878, qui avait été sanctionnée par de lourdes pertes territoriales. Il visait organiser un recensement complet pour établir les impôts et la conscription et était aussi motivé par des motifs diplomatiques. En effet, avant la guerre, les estimations se fondaient sur les annuaires de l’Empire ottoman [Salnâme], publiés chaque année, et elles jaugeaient la population totale de l’Empire ottoman à environ vingt-neuf millions, avec une population légèrement plus importante dans les territoires européens d’environ 50,8 %, pour 49,2 % dans les territoires en Asie, sans compter l’Afrique. Ce nouveau recensement comptabilisa, pour la première fois, les femmes et sa réalisation se poursuivit sur plusieurs années. Toutefois, il ne fut pas complètement achevé dans certaines régions, comme dans la province d’Irak, à Baghdad, Bassorah et Mossoul et les populations nomades posaient aussi problème. Le résultat final établissait une population de dix sept millions quatre cent mille habitants, dont les trois quarts étaient musulmans. Cependant, en raison de l’absence de comptabilisation effective de toute la population, la population totale était estimée à un peu plus de vingt millions d’habitants. Le deuxième recensement eut lieu environ vingt ans plus tard, en 1905-1906. Il était réalisé pour des motifs politiques et il cherchait à répondre à la controverse internationale autour de la question de la Macédoine.


La sécurisation des minorités
Les Arméniens se trouvaient exclus de la nouvelle communauté politique musulmane, telle qu’elle avait été redéfinie après le congrès de Berlin par le sultan Abdülhamid II. L’État ottoman commença à traiter les minorités chrétiennes comme des dangers potentiels menaçant la sécurité publique. Ainsi, parvenir à contrer les revendications d’autonomie à la périphérie et les mouvements révolutionnaires devint une préoccupation majeure du sultan Abdülhamid II. Pour ce faire, l’armée eut recours à des techniques de répression contre-insurrectionnelles. En effet, après le congrès de Berlin, l’État ottoman avait globalement plus souvent recours à la coercition qu’à la conciliation, ce qui engendra une escalade des menaces à la périphérie. Les mouvements de résistance à la périphérie changèrent leurs tactiques pour que le centre du pouvoir ottoman fut plus durement touché. Ces actions générèrent du ressentiment et, simultanément, augmentèrent la cohésion des protestataires contre l’État ottoman. Ainsi, les révolutionnaires cherchèrent à gagner un plus grand nombre de soutiens dans les territoires ottomans situés à la périphérie. En parallèle, l’opinion de la population musulmane se radicalisa vis-à-vis des habitants non musulmans habitant à la périphérie. Ainsi, toute forme de révolte ou de soulèvement émanant des communautés non musulmanes était perçue par le centre du pouvoir ottoman comme une forme de provocation, et, par conséquent, comme une éventuelle menace pour l’intégrité territoriale et la souveraineté étatique de l’Empire ottoman.
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Des politiques diamétralement opposées furent menées à l’encontre des différents sujets impériaux. L’objectif assigné était de prévenir les forces centrifuges kurdes et de s’assurer leur loyauté, en mettant en avant l’identité pan-islamique. Le recours à l’islam fut utilisé comme une sorte de soft power pour rendre le pouvoir central plus légitime à la périphérie. Notamment, à travers la création du système éducatif de l’école des tribus [Achiret Mektebi] et des régiments de cavalerie Hamidiye. À l’opposé, la question arménienne et les Arméniens furent traités comme une question de sécurité qui fut considéré comme un danger, après la révolte de Sassoun au mois d’août 1894. Les bureaucrates ottomans pensaient, qu’après la révolte de 1894, les États européens apportaient leur soutien aux révolutionnaires arméniens, et qu’ils poursuivaient l’objectif du démembrement de l’Empire ottoman.
Les révoltes grecques éclatèrent au moment le plus tendu de la crise arménienne et le conflit se concentrait principalement dans l’île de Crète où de très grandes violences survinrent en 1896. Au début de l’année 1897, les rebelles demandaient le rattachement de l’île à la Grèce et son soutien qu’elle manifesta par l’envoi d’un corps expéditionnaire. Les puissances européennes exigeaient le retrait des forces grecques et sollicitaient un statut d’autonomie pour la Crète. Toutefois, au mois de février 1897, 25 000 soldats se trouvaient en Thessalie sur la frontière gréco-ottomane. La guerre fut déclarée par l’Empire ottoman, le 17 avril 1897.
Cette guerre courte dura environ un mois avec une avancée des forces ottomanes en territoire grec. Lorsque la Grèce retira ses forces de Crète, l’Empire ottoman arrêta son avancée dans les territoires grecs. En raison des pressions diplomatiques européennes, les Ottomans ne conservèrent pas les territoires conquis mais ils se virent octroyer le paiement d’une indemnité de guerre de la part de la Grèce. La bonne performance de l’armée ottomane attestait des effets de sa réorganisation. Cette démonstration de force sonnait aussi comme une forme d’avertissement pour les autres mouvements nationalistes des Balkans.
À partir de 1890, de nouvelles politiques furent conduites pour étendre le contrôle de l’État sur les marges, la périphérie, en cherchant à canaliser les nomades et à lutter contre l’hétérodoxie, notamment par des politiques de conversions des Yezidis, des Nusayris, des Alévis d’Anatolie centrale et des chiites d’Irak. En 1890, des régiments de cavalerie Hamidiye furent créés sur le modèle des cosaques russes, pour garder la frontière orientale et surveiller les populations arméniennes d’Anatolie orientale. Puis, l’année suivante une école des tribus [Achiret Mektebi] ouvrit ses portes dans la capitale ottomane. Les années entre 1896 et 1905 peuvent peut-être être considérée comme l’apogée du régime hamidien.
L’un des objectifs de l’essor du système éducatif religieux et séculier fut notamment d’arrimer la périphérie au centre de l’Empire ottoman. Ainsi, de nouvelles opportunités se présentèrent aux élites kurdes pour participer au processus local de décision. La socialisation des élites politiques kurdes consolida la légitimité du pouvoir impérial ottoman et contint le nationalisme kurde, par la cooptation des élites à la périphérie. De ce point de vue, la capacité des empires à intégrer les élites de la périphérie était significative et porteuse de conséquences quant à la longévité et la durabilité de ces empires.
Le nationalisme arménien
Plusieurs thèses relatives aux activités des nationalistes arméniens étaient en circulation. La thèse de la provocation des activistes arméniens, en vue de susciter l’intervention de l’Europe, hantait les esprits des bureaucrates de l’époque. Toutefois, elle méconnaissait ou ignorait totalement les conditions de vie misérables des communautés arméniennes en Anatolie. Une autre thèse en circulation, selon laquelle la Grande-Bretagne et la Russie auraient commandité des actions pour affaiblir l’Empire ottoman, tout en réclamant l’indépendance de l’Arménie, ignorait, elle aussi, la vie des communautés arméniennes. L’attaque de la Banque Ottomane, en 1896, ainsi que la tentative d’assassinat du sultan Abdülhamid II, en 1905, pour toucher l’opinion publique européenne et chercher à susciter l’intervention de l’Europe en furent deux illustrations.
Le niveau d’éducation de la communauté arménienne était supérieur à la moyenne, notamment en raison du travail des missionnaires chrétiens et des écoles communautaires qu’ils fréquentaient. De plus, les marchands arméniens étaient mieux intégrés dans l’économie globale. Avant le traité de Berlin de 1878, la communauté arménienne faisait valoir un certain nombre de griefs vis-à-vis de l’Empire ottoman. Les revendications qu’elle formulait en matière d’impôts, d’absence d’égalité, de problème d’accaparation des terres et d’insécurité, étaient, au demeurant, des problèmes communs à l’ensemble des populations d’Anatolie. Or, pendant la guerre russo-turque de 1877-1878, la coopération de certains Arméniens avec les troupes russes en Anatolie fit évoluer la donne. En effet, certaines tribus kurdes ainsi que des nationalistes arméniens aidèrent les troupes russes et se retirèrent à l’Est. Par ailleurs, nombre d’Arméniens vivaient sur le territoire russe dans le Caucase et certains d’entre eux occupaient aussi des postes de commandement dans l’armée russe. La perte des villes traditionnellement musulmanes en Anatolie orientale, de Doğu Beyazıt, Ardahan, Kars et Erzurum, fut extrêmement pénible pour les Ottomans.
En 1878, lors du traité de San Stefano, les Arméniens s’étaient alliés avec la Russie. La délégation arménienne, dirigée par le patriarche Nerses Varjabedian, demandait l’indépendance de l’Arménie ainsi que l’aide du grand duc Nicolas de Russie. Or, lors des négociations, ce dernier ne relaya pas cette demande, mais il força l’Empire ottoman à prendre des mesures politiques concernant les Arméniens d’Anatolie orientale afin de les protéger des Kurdes et des Circassiens, par l’article 16 du traité de San Stefano, pour appliquer des réformes.
En outre, le rôle très actif, que joua le patriarche arménien Nerses Varjabedian, lors du traité de San Stefano et lors du congrès de Berlin, en 1878, marqua également une évolution dans les relations entre l’État ottoman et les Arméniens. En effet, ce dernier échangea des courriers avec Bismarck ainsi qu’avec Lord Salisbury et il se mit à la tête d’une délégation qui revendiquait une « Arménie autonome ». Ainsi, le congrès de Berlin, puis le traité de Berlin conférèrent une dimension internationale aux demandes d’autonomie des Arméniens et ils contribuèrent à détériorer la coexistence pacifique préexistante entre les communautés chrétiennes et les communautés musulmanes en Anatolie.
Puis, conformément aux stipulations du traité de Berlin de 1878, les troupes russes se retirèrent d’Anatolie orientale. Dès lors, la supervision de l’application des réformes devait être effectuée par les puissances européennes. Ainsi, le traité de Berlin transformait la question arménienne en une arme aux mains des puissances européennes, et particulièrement de la Grande-Bretagne. Or, la délégation arménienne n’était pas satisfaite par le traité de Berlin. En effet, son article 61, relatif aux « réformes dans les provinces habitées par les Arméniens », était particulièrement vague, n’en précisant ni la nature, ni l’étendue. Le traité de Berlin eut pour autre conséquence de provoquer la fin de la sécurité existant jusqu’alors. La fin de la guerre laissait place à une situation très préoccupante en raison de la famine qui sévissait, des migrations de populations musulmanes et de la dévastation de l’Anatolie orientale. Le cheikh Obeydullah, un cheikh de la confrérie Nakchibandiyya, craignait que les Arméniens obtinssent un État indépendant à Van et que les Nestoriens, qui hissaient le drapeau britannique, ne devinssent des sujets de Sa Majesté britannique. La révolte kurde qu’il fomenta en 1880 peut, à cet égard, être considérée comme une conséquence directe du traité de Berlin.
Par ailleurs, après la guerre de 1877-1878, l’interruption des lignes commerciales entre Trébizonde [Trabzon] et Tabriz, en Iran, et Diyarbakır, Batum, en Russie, et Van généra un problème économique majeur. L’économie locale, qui avait déjà été détruite par la guerre de 1877-1878 et l’occupation russe, était dans un état proche de l’anarchie, où les puissantes tribus kurdes armées commettaient exactions et destructions. À Istanbul, il fut décidé de prendre des mesures de rétorsion contre ces agissements, mais, en pratique, elles ne furent l’objet que peu de concrétisation. En effet, la bureaucratie provinciale était gangrénée par la corruption et les fonctionnaires locaux manquaient particulièrement de volonté politique. C’est pourquoi, l’État ottoman n’était pas en mesure d’assurer la sécurité des Arméniens en Anatolie orientale. Cette situation insatisfaisante était le terreau qui favorisa l’éclosion des organisations révolutionnaires arméniennes. Les mouvements révolutionnaires arméniens venaient de Russie où le radicalisme russe se diffusait parmi les mouvements révolutionnaires arméniens et notamment parmi les Arméniens de Tbilissi. En 1887, le parti Hentchak [la cloche] fut créé en Suisse par des étudiants arméniens influencés par la Russie. Ils prônaient le recours à la violence comme un outil politique pour éveiller la conscience politique des paysans arméniens et les inciter à se révolter. La seconde organisation révolutionnaire arménienne, la Dachnaksoutioun, La Fédération Révolutionnaire Arménienne, fut fondée à Tbilissi, en 1890. Son objectif n’était pas l’indépendance de l’Arménie, mais d’obtenir une autogestion des Arméniens dans les six provinces orientales [Vilâyet-i Sitte], d’Erzurum, Van, Mamuret-ul-Aziz, Diyarbakır, Sivas et Bitlis. Ces partis révolutionnaires s’inscrivaient dans la lignée de la stratégie d’autres groupuscules nationalistes bulgares dans les années 1870.
Alors que dans les années 1870 et 1880, les mouvements réformistes arméniens ne remettaient pas les institutions en cause, y compris l’autorité du patriarcat arménien, dans les années 1890, avec l’émergence de nouveaux partis politiques, se manifesta un mouvement radical, ayant recours à une propagande offensive ainsi qu’à la violence. L’organe du parti Hentchak, fondé en 1887, fut publié à Athènes jusqu’en novembre 1894, puis à Londres. En 1890, le parti Hentchak organisa une manifestation à Kumkapı, un quartier d’Istanbul, afin de soumettre une pétition au sultan Abdülhamid II pour expliciter la détérioration de leur situation économique et sécuritaire. L’agitation arménienne allait en se développant. Les deux partis arméniens Hentchak et Dachnak ne parvinrent pas à s’unir et la scission fut consommée en 1891. Des cellules du mouvement révolutionnaires Hentchak s’implantèrent en Anatolie orientale à partir de 1892 jusqu’en 1894. Au cours des années 1892 et 1893, survint l’affaire des placards [Yafta Olayları], une campagne d’affichage en turc des revendications arméniennes et appelant la population musulmane à se soulever contre l’oppression du sultan Abdülhamid II. Ces placards suscitèrent des soulèvements dans les montagnes de Sassoun, près de Bitlis ainsi que des troubles à Yozgat. Ces actions montraient le gouffre qui séparait les élites arméniennes, qui, pour la plupart d’entre elles, vivaient à Istanbul, dans la capitale, des Arméniens habitant les provinces orientales. La même année, en 1893, une affaire éclata à Merzifon. Deux enseignants d’un collège de missionnaires américains furent accusés d’avoir participé à des activités subversives. Condamnés à mort par le tribunal d’Ankara, ils furent grâciés par le sultan Abdülhamid II, suite à des interventions britanniques. Ainsi, à partir de 1893, les clivages socio-économiques au sein du Millet arménien s’exprimèrent par des tensions exacerbées et par des violences intracommunautaires.
En 1894, deux tentatives d’assassinat organisées par des partisans du parti Hentchak frappèrent le patriarche Khoren Ashekian, le 25 mars, puis, le 10 mai, Maksudzade Simon Bey, banquier [Sarraf] à Galata et qui était le président de l’Assemblée politique du Millet arménien. Ils furent visés car ils étaient considérés comme des traitres à la communauté arménienne et au parti Hentchak. Le parti Hentchak considérait que les bénéficiaires de la constitution arménienne de 1863 étaient la bourgeoisie arménienne et le clergé. Ils constataient que, par contre, le sort de la paysannerie arménienne en Anatolie orientale se détériorait de plus en plus. Ainsi, le parti Hentchak fut le premier à introduire le concept de lutte des classes au sein de la question arménienne. Dans la perspective socialiste qu’ils avaient adoptée, la paysannerie arménienne ainsi que les populations pauvres étaient en première ligne du front révolutionnaire.
Ces deux tentatives d’assassinat mettaient en lumière la violence intracommunautaire qui s’exprimait. Elles remettaient directement en cause la structure du Millet et celle du Patriarcat arménien ainsi que le rôle de l’église comme représentant de la communauté. Ces événements se produisirent après la manifestation de la reconnaissance de l’État ottoman à l’égard de ces deux personnalités. En 1893, Maksudzade Simon Bey se vit attribuer par le sultan Abdülhamid II l’Imtiyaz, décoration accordée de manière tout à fait exceptionnelle. Par conséquent, l’octroi de cette distinction de l’Imtiyaz marquait donc son appartenance au cercle étroit du sultan Abdülhamid II. Quant au Patriarche Khoren Ashekian il avait lui aussi, reçu l’Imtiyaz le même jour. Pour le parti Hentchak, ce type de reconnaissance était extrêmement choquant en période de soulèvements arméniens. Ce cercle étroit de l’élite arménienne istanbouliote avait pour ambition de représenter l’ensemble de la communauté arménienne, tout en s’identifiant à l’État ottoman. Or, les révolutionnaires du parti Hentchak leur reprochaient de ne pas prendre en compte les problèmes et les souffrances des Arméniens des provinces orientales et, par conséquent, de ne pas les relayer auprès du pouvoir central et donc de ne pas représenter les Arméniens des provinces orientales. La position ambivalente de ces notables vis-à-vis de la communauté arménienne des provinces orientales avait pour conséquence de les délégitimer. C’est pourquoi, le parti Hentchak commença à attaquer physiquement les responsables de la communauté arménienne.
À cet égard, les années 1893 et 1894 marquèrent un tournant pour le parti Hentchak dans l’escalade des violences. Au mois de juillet 1893, l’affaire des placards fut jugée à Ankara et se termina par la condamnation à mort des partisans Hentchak. Au mois de septembre 1893, Parsegh Zakarian, un leader arménien fut tué lors d’une embuscade. Puis, au mois de décembre 1893, un partisan Hentchak, Jirayr Boyadjian fut arrêté à Yozgat. Jirayar Boyadjian fut condamné à mort le 24 mars 1894 et pendu. Le lendemain, la tentative d’assassinat était perpétrée contre le Patriarche arménien. Si elle échoua, elle conduisit à la démission du patriarche à la fin du mois de juin 1894. Maksudzade Simon Bey démissionna lui aussi de ses fonctions, ce qui fut considéré comme un succès par le parti Hentchak.
Ainsi, un nouveau mode opératoire se mit en place, supplantant le recours aux pétitions qui étaient inefficaces. Le parti Hentchak conduisit une politique d’élimination physique des personnalités considérées porter atteinte aux intérêts de la communauté arménienne. Lors de l’attaque de la Banque ottomane, le 27 août 1896, le Patriarche arménien, Tchamitchian, condamna très sévèrement cette attaque.
L’une des réponses apportées par le sultan Abdülhamid II aux mouvements révolutionnaires arméniens fut la création de régiments de cavalerie Hamidiye, en 1890. Composés majoritairement par des Kurdes, ils jouissaient d’une grande autonomie. L’objectif de leur création était de contribuer à rétablir l’ordre et le droit dans les provinces orientales.

La création de régiments de cavalerie Hamidiye
Au XIXe siècle, l’Anatolie orientale était un territoire que le centre de l’Empire ottoman avait des difficultés à contrôler et au sein duquel il avait été particulièrement malaisé d’introduire les réformes des Tanzîmât.
La création des régiments Hamidiye fut une forme de réponse de l’État tant aux menaces intérieures et qu’extérieures qu’il percevait peser sur l’Anatolie orientale. Sur le plan interne, les populations kurdes et arméniennes étaient deux éléments considérés comme étant problématiques, voire hostiles par le gouvernement ottoman. Les Arméniens, en raison des mouvements nationalistes et révolutionnaires, étaient vus comme une potentielle cinquième colonne, susceptibles d’ouvrir les portes de l’Anatolie orientale à la Russie.
Les communautés locales kurdes, avec leurs propres chefs, étaient particulièrement puissantes dans l’intérieur du pays. Aussi, les tribus kurdes ainsi que les communautés organisées autour de leurs cheikhs agissaient comme des autorités parallèles à l’État dans une situation d’autonomie de facto. Au cours du XIXe siècle, l’État central chercha à diminuer leur pouvoir local. L’objectif était de transformer les tribus kurdes en un relais du pouvoir central afin de contrôler et de contenir le second danger qui était constitué par les Arméniens. A minima, il s’agissait de fidéliser les tribus kurdes pour qu’elles ne se retournent pas contre l’État ottoman. Ainsi, l’État ottoman conféra du pouvoir à un groupe composé par certaines tribus kurdes, en créant une nouvelle forme de milice, qu’il envisageait, à terme, de supprimer. Cette nouvelle institution était donc motivée par un objectif de centralisation.
Les régiments de cavalerie légère [Hamidiye Hafif Süvari Alayları] furent créés en 1890 par le sultan Abdülhamid II, assisté d’Ahmed Chakir Pacha, son aide de camp général, et du maréchal Mehmed Zeki Pacha, le commandant du quatrième corps d’armée basé à Erzincan. Les motifs avancés par le sultan étaient de protéger les frontières ottomanes des agressions extérieures et, sur le plan interne, d’organiser des fonctions de maintien de l’ordre, afin de contenir ou de supprimer les activités insurrectionnelles conduites par les nationalistes arméniens. Dans le contexte de la modernité ottomane qui se mettait en place, il s’agissait de promouvoir un État-moderne avec des frontières bien définies à protéger. Ainsi, cette nouvelle institution permettrait de tisser un lien direct entre le sultan Abdülhamid II et les tribus kurdes, afin de promouvoir l’Unité de l’Islam, dans l’objectif d’arrimer des provinces périphériques dans le giron ottoman. Cette entreprise était aussi considérée comme une forme de mission civilisatrice, ayant pour ambition de transformer des tribus considérées comme « barbares » en des agriculteurs sédentaires et paisibles attachés à l’Empire ottoman. La sédentarisation des tribus avait d’ailleurs été commencée, de manière sporadique, depuis plusieurs siècles. Or, l’État ottoman laissa les chefs des tribus kurdes Hamidiye spolier les terres des paysans arméniens, mais aussi celle des musulmans. L’État ottoman cherchait à affaiblir un « ennemi de l’intérieur », l’élément arménien, en créant des conditions favorables à l’émigration afin de réduire le nombre de la population arménienne en Anatolie orientale. Quant à l’autre « ennemi de l’intérieur », l’élément kurde, il se trouverait neutralisé et instrumentalisé, en attachant la loyauté de certains chefs kurdes à l’État ottoman.
Mais, toutes les tribus kurdes ne furent pas intégrées dans le dispositif des Hamidiye. En effet, parmi les cinquante et une grandes tribus kurdes nomades, seules treize d’entre elles participèrent aux régiments Hamidiye. Leur mise sur pied débuta dans les deux régions considérées les plus propices, à savoir, d’une part, entre Erzurum et Van, non loin de la frontière avec la Russie et, d’autre part, entre Urfa et Mardin. À partir du mois de février 1891, certains chefs de tribus kurdes furent invités à se rendre à Istanbul pour assister à des cérémonies officielles ainsi qu’à une audience avec le sultan Abdülhamid II. Après un séjour de deux mois dans la capitale ottomane, ils revinrent vêtus d’uniformes de l’armée ottomane et arborant des décorations, mais, le projet tardait à se concrétiser.
À l’origine, les régiments de cavalerie de réserve Hamidiye devaient être formés parmi les tribus arabes, kurdes, karapapak et turcomanes. Or, sur les soixante-quatre ou soixante-cinq régiments qui virent le jour, seuls quelques uns n’étaient pas kurdes. Au début du processus de recrutement, Mehmet Zeki Pacha, le commandant de la Quatrième armée contacta des chefs de tribus importants dans la région de Mardin. Redjeb Pacha, le commandant en chef du sixième corps d’armée, qui comprenait les territoires arabes à la frontière du quatrième corps d’armée, où les régiments Hamidiye seraient basés, reçut l’ordre d’enrégimenter les tribus arabes, mais sans succès. Il avait aussi été envisagé d’enrôler dans les Hamidiye, les Druzes au Liban et les Albanais dans les Balkans. La seule tentative de recrutement dans d’autres provinces se concrétisa en Afrique du Nord, en Tripolitaine, auprès des Kuloğlus et des Arabes de l’intérieur, qui gardaient leur organisation préexistante, les armes leur étant fournies.
En pratique, les régiments Hamidiye étaient essentiellement composés de tribus kurdes sunnites. Toutefois, en 1898-1899, il avait été aussi envisagé d’enrôler des Kurdes alévis de la région du Dersim pour servir dans l’infanterie, qui furent sollicités par Mehmet Zeki Pacha. Néanmoins, ce régiment d’infanterie ne vit jamais le jour. De même, Mehmet Zeki Pacha formula aussi le projet de recruter des Yezidis, mais il ne se réalisa pas.
Les chefs des tribus kurdes enrôlés ainsi que leurs recrues bénéficiaient d’avantages importants. Tout d’abord, les chefs étaient envoyés à Istanbul pour recevoir une formation spéciale. Autre avantage très apprécié, leur tribu se trouvait exemptée de conscription, mesure récemment introduite dans la région et très impopulaire. En outre, les chefs Hamidiye étaient invités à envoyer leur fils fréquenter l’école des tribus à Istanbul, pour intégrer la hiérarchie ottomane. En outre, les autorités ottomanes proposèrent d’ouvrir des écoles dans les principaux villages habités par les Hamidiye.
Les Hamidiye furent créés sur le modèle des unités de combat des cosaques. C’est pourquoi, un groupe d’officiers ottomans fut dépêché par le sultan Abdülhamid II à Saint Petersbourg pour étudier les techniques de combat des cosaques et ils revinrent en 1896. Les Hamidiye avaient notamment recours à la violence contre les Arméniens. Le tournant se situa, en 1894, lors des révoltes de Sassoun, près du lac de Van et de Zeytoun, non loin de Kahramanmarach, dans le Sud-Est de l’Anatolie. Causées par un refus de payer des impôts car la pression fiscale était trop importante, elles furent réprimées dans la violence par les régiments Hamidiye qui massacrèrent des milliers d’Arméniens. D’où le surnom de « sultan rouge » qui fut alors attribué au sultan Abdülhamid II en Europe. Le sultan ottoman perdit alors sa légitimité au sein de la communauté arménienne, notamment en raison des déprédations des régiments de cavalerie kurde Hamidiye. Les régiments Hamidiye étaient très impopulaires et ils firent l’objet de nombreuses plaintes, émanant d’agriculteurs, d’officiers de l’armée régulière, d’intellectuels ottomans, ainsi que des consuls européens. Or, le plus souvent, les exactions et les méfaits des régiments Hamidiye étaient couverts par les autorités supérieures. Sous le règne du sultan Abdülhamid II, les opposants aux régiments Hamidiye menèrent campagne pour faire fermer cette milice. Outre l’emploi des régiments Hamidiye pour le maintien de l’ordre dans les provinces orientales, ils étaient aussi mobilisables sur d’autres terrains d’opération, tel le Yémen ou les guerres balkaniques.
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Le 23 janvier 1895, la Grande-Bretagne obligea l’Empire ottoman à constituer une commission d’enquête. Puis, les ambassadeurs européens présentèrent un « mémorandum et projet de réformes des provinces orientales et d’Asie Mineure » et la territorialisation de la question arménienne dans les six provinces, qui fut rejeté par le gouvernement ottoman. Au mois de septembre 1895, à l’appel du parti Hentchak, des milliers d’Arméniens manifestèrent devant la Sublime Porte, à Istanbul, pour réclamer l’application dudit memorandum. Or, la répression fut extrêmement sévère, provoquant de nombreuses arrestations et des pendaisons. En conséquence, des centaines d’Arméniens furent tués à l’issue de cette manifestation. Toutefois, les actions organisées par les mouvements révolutionnaires arméniens continuaient à se multiplier. À Van, le parti Dachnaksoutioun attaqua les quartiers généraux de l’armée ottomane. À l’automne 1895, de nombreux pogroms visant les Arméniens eurent lieu en Anatolie orientale et ils firent des dizaines de milliers de victimes. Puis, le 26 août 1896, le parti Dachnaksoutioun organisa l’attaque de la Banque Ottomane, à Istanbul, sous la direction d’Armen Garo Pasdermadjian. Ayant pris cent cinquante personnes en otage, il menaça de faire exploser la Banque Ottomane, provoquant l’intervention de la France. Ces événements radicalisèrent encore plus le gouvernement ottoman vis-à-vis des Arméniens. D’ailleurs, la communauté arménienne d’Istanbul en subissait les répercussions, qui se manifestaient par des attaques organisées par l’État ottoman ou par des bandes locales. Une des conséquences de l’attaque de la Banque Impériale Ottomane fut des massacres d’Arméniens dans la capitale. On estime que la répression de ces mouvements causa plusieurs milliers de morts dans les deux années qui suivirent. Ainsi, la communauté arménienne se trouvait-elle encore plus isolée vis-à-vis du gouvernement ottoman. Ensuite, graduellement, le mouvement révolutionnaire arménien devint sécessionniste et dépendant de la Russie. Puis, en 1905, la menace visa directement la personne du sultan. Le sultan Abdülhamid II fut, en effet, victime d’une tentative d’attentat, organisée lors de la cérémonie du Selâmlık à Yıldız par des militants arméniens et des anarchistes, lors de laquelle vingt-cinq de ses gardes furent tués.
Après la révolution jeune turque de 1908, la question de l’avenir des régiments Hamidiye se posa. Or, le Comité Union et Progrès ne démantela pas les Hamidiye qu’il considérait auparavant comme un exemple très négatif de ce que le régime hamidien avait produit. De manière paradoxale, en la matière, les Unionistes reprirent un agenda similaire à celui du sultan Abdülhamid II. Tout d’abord, au mois d’août 1908, Mehmet Zeki Pacha, le commandant le la quatrième armée, fut démis de ses fonctions. Puis, la déposition du sultan Abdülhamid II, au mois d’avril 1909, eut aussi un impact sur ses régiments Hamidiye qui se trouvèrent esseulés. Le Comité Union et Progrès eut recours à la force pour établir son contrôle et son autorité en Anatolie orientale. Il envoya une expédition militaire et donna l’ordre d’arrestation d’Ibrahim Pacha, chef de la tribu kurde des Millî, qui entra en révolte avec quinze mille Kurdes qui marchèrent sur Damas. Toutefois, Ibrahim Pacha dut évacuer la ville et il fut tué sur le chemin du retour. Un autre chef kurde, Hüseyin Pacha Haydaranli, quant à lui, déserta à l’automne 1909 et il s’enfuit en Perse. Les régiments Hamidiye furent encadrés plus étroitement par des officiers de l’armée régulière [Nizâm] et les privilèges des chefs kurdes furent revus à la baisse.
Ainsi, après réflexion, les anciens régiments de l’ex-sultan Abdülhamid II ne furent pas supprimés, mais ils furent réorganisés, par le Comité Union et Progrès, en 1910. Le nom de leur fondateur fut effacé de leur dénomination pour se transformer en régiments de cavalerie légère [Achiret Hafif Süvari Alayları]. Le Comité Union et Progrès eut aussi recours à la pédagogie et à la persuasion par des personnalités influentes, comme en envoyant Saïd-i Nursi [ou Said-i Kurdi] pour expliquer les bienfaits de la constitution aux populations d’Anatolie orientale. Les régiments Hamidiye étaient certes maintenus, mais, à terme, leur intégration dans l’armée régulière était prévue.
Pendant la Première Guerre mondiale, ils furent déployés sur plusieurs fronts. À l’automne 1914, quatre divisions de cavalerie de réserve et une brigade de cavalerie kurde furent levées dans le Sud-Est et l’Est de l’Anatolie. Enver Pacha, le ministre de la Guerre, abolit les quatre divisions de cavalerie de réserve, en raison de leur manque de discipline. Outre des désertions, certaines unités étaient également passées du côté des Russes. Ainsi, le 21 novembre 1914, les hommes des tribus les plus professionnels, et qui étaient surtout restés fidèles à l’armée ottomane, furent organisés en deux brigades de cavalerie sous le commandement de l’armée régulière. Ils traversèrent la Première Guerre mondiale et ils perdurèrent jusqu’à la guerre d’indépendance.
Ainsi, les régiments kurdes Hamidiye furent une institution qui exista pendant environ trois décennies. Sa longévité est notamment attestée par leur résistance au changement de régime après la déposition du sultan Abdülhamid II. Or, cette milice a laissé une trace douloureuse dans la mémoire, en raison du rôle actif qu’elle joua dans les violences régionales, étroitement liée aux massacres et aux déportations des Arméniens, sous le règne du sultan Abdülhamid II mais aussi pendant la Première Guerre mondiale.
Toutefois, d’autres formes de critique, de contestation et de remise en cause de la politique du sultan Abdülhamid II se manifestaient, notamment dans les sphères intellectuelles.


Les courants intellectuels et d’opposition
La Nahda
Dans le monde arabe, la Nahda fut une période de renaissance culturelle et religieuse ainsi qu’un moment d’éveil des patriotismes. Des intellectuels arabes dressèrent un constat de retard vis-à-vis de l’Europe. Cette Renaissance arabe cherchait à accéder à la « civilisation moderne », en empruntant les techniques qui marquaient l’avance de l’Europe, tels que l’imprimerie, l’éducation publique, l’esprit scientifique ou le patriotisme. En même temps, elle cherchait une forme de retour à la religion, à la morale islamique et à mettre en valeur l’héritage culturel arabe. La Renaissance arabe s’illustra notamment dans le domaine littéraire, tant par l’édition de textes classiques que par la création de genres nouveaux, tels que le théâtre et le roman. Ces lettrés, qui étaient essentiellement originaires de Syrie et du Liban, faisaient remonter les origines de cette Renaissance arabe à l’expédition d’Égypte de Bonaparte, en 1798, qui était représentée comme un choc salutaire, ayant suscité un sursaut et une revitalisation du monde arabe. Adoptant une vision centrée sur de l’histoire des Arabes, la Renaissance arabe considérait, par conséquent, la domination ottomane, qui survint à partir du XVIe siècle, comme une période de décadence. Ainsi, elle attendait du sultan Abdülhamid II qu’il apportât son soutien aux populations arabes.
La Nahda était traversée par deux courants principaux, l’un ambitionnant le réformisme musulman, sous la houlette de Jamal al-Din al-Afghani et Muhammad Abduh, et d’autre part, un éveil politique dans lequel l’Égypte joua un rôle important. Jamal ad-Din al Afghani (1838-1897) et Muhammad Abduh (1849-1905) sont considérés comme des figures tutélaires de la Salafiyya, alliant un retour aux sources de l’islam avec l’usage de la raison et de la science. La diffusion de ce mouvement doit beaucoup à Muhammad Abduh et à Rachid Rida (1865-1955) qui fondèrent la revue al-Manar au Caire, en 1898, la presse devenant un moyen important de diffusion de leurs idées, qui essaimèrent à Tunis dans les milieux réformistes héritiers de Khayr ad-Din Pacha ainsi qu’à Baghdad et à Damas.
Abd al-Rahman al-Kawakibi (1855-1902) était un intellectuel syrien d’Alep ainsi qu’un journaliste. Il publia le premier hebdomadaire en langue arabe dans la ville d’Alep, al-Chahbaa [le peuple], dans lequel il dénonçait le régime absolutiste et tyrannique du sultan Abdülhamid II. Alors que ce dernier se fondait sur la doctrine dite du « panislamisme » pour légitimer son pouvoir absolu, Abd al-Rahmane al-Kawakibi le contestait en s’appuyant sur la thèse du panarabisme qui, jusqu’alors était défendue par des intellectuels arabes chrétiens. Arrêté, à sa sortie de prison, en 1898, il se réfugia en Égypte où il fréquenta les cercles réformistes et il publia, sous des pseudonymes, dans la vue de Rachid Rida, al-Manar [le phare]. Son ouvrage le plus connu est Umm al-Qura [la mère des cités, La Mecque], publiée en 1902-1903, dans lequel il demandait que le califat fût restitué aux Arabes et que la capitale de l’Empire ottoman devînt La Mecque. En 1902, dans les Caractéristiques du despotisme et la lutte contre l’asservissement, publié au Caire peu avant sa mort, il se faisait l’avocat d’un État démocratique arabe fondé sur la séparation des pouvoirs et sur la consultation [Choura]. Ce livre, dans lequel il analysait, de manière très détaillée, les multiples caractéristiques des régimes totalitaires, était aussi une incitation à la révolte. Poursuivi par les services de renseignement du sultan Abdülhamid II, il fut empoisonné, en 1902, alors qu’il se trouvait avec des amis dans un café du Caire.

La répression de l’opposition jeune turque
L’opposition au sultan Abdülhamid II se développa dès la fin des années 1880. L’émergence de cette deuxième génération d’opposants, après la première génération des Jeunes Ottomans, dans les années 1860, se fit en réaction à la suspension de la constitution, en 1878. Les premiers opposants en date étaient des révolutionnaires arméniens ainsi que les comités révolutionnaires bulgares. Cette deuxième génération d’opposants prit le nom de Jeunes Turcs [Jön Türk] et s’inspira du mode de fonctionnement des partis arméniens ainsi que des comités révolutionnaires bulgares. Ce terme de Jeune Turc qualifiait l’ensemble des organisations d’opposition au sultan Abdülhamid II, mais uniquement composées de membres musulmans. Ainsi, ce vocable était impropre pour désigner les partis arméniens ou les comités révolutionnaires de Macédoine. Ce terme devint tellement irritant et insupportable pour le sultan Abdülhamid II qu’il fit officiellement interdire, par décret, l’utilisation de l’expression de « Jeunes Turcs » dans la correspondance officielle, la remplaçant par des termes beaucoup plus vagues et génériques.
La principale organisation jeune turque, le Comité Ottoman d’Union, fut fondée au sein de l’école de médecine militaire à Istanbul, le 14 juillet 1889, le jour du centenaire de la révolution française. Quatre étudiants en étaient les membres fondateurs, Ibrahim Temo (1865-1939), d’origine albanaise, Abdullah Djevdet (1869-1932) et Ishak Sukutti (1865-1902), tous deux d’origine kurde, et Hüseyinzade Ali (1864)1941), d’origine azérie. Le Comité Ottoman d’Union s’implanta dans des milieux acquis à l’influence des Tanzîmât et où le darwinisme social prospérait. Il essaima rapidement dans les autres écoles militaires de la capitale, à l’École militaire [Mekteb-i Harbiye], à l’École navale [Mekteb-Bahriye], puis dans l’École d’administration [Mülkiye], avant de s’étendre en province. Ce mouvement secret réclamait la restauration de la constitution ottomane de 1876, suspendue en 1878, ainsi que l’égalité entre les citoyens de l’Empire, sans aucune distinction. Ce groupement rassemblait une nébuleuse d’intellectuels aux positionnements divers. Ses deux principales figures étaient Ahmed Rıza (1859-1930) et Mizandji Murad (1859-1930). Ahmed Rıza était un partisan du positivisme religieux. Quant à Mizandji Mourad, il se faisait l’avocat d’un islam plus traditionnel.
Au début du XXe siècle, les idées subversives subjuguaient largement les casernes, les loges maçonniques, les services publics et les écoles… Ainsi, l’opposition gagnait à sa cause les élites militaires et civiles, noyautant progressivement l’appareil de l’État. En province, la Macédoine abritait le fleuron de l’opposition ottomane et était, de surcroît, en proie à l’instabilité. Dans les territoires éloignés, le mouvement entretenait également des foyers très actifs, tels en Égypte, sous domination britannique ou en Tripolitaine, mais, ils étaient aussi présents en Europe, en Roumanie ainsi que dans les grandes villes européennes comme à Paris, à Londres ou à Genève.
Ahmed Rıza, une figure intellectuelle ottomane de tout premier plan, s’était réfugié à Paris, en 1895, où il dirigeait la section locale du Comité Union et Progrès et où il publiait le journal bimensuel Mechveret [La consultation]. Puis, en 1899, le prince Sabahaddin, chef de file de l’aile libérale de l’opposition allait, à son tour, trouver asile dans la capitale française. En 1902, le prince Sabaheddin et son frère Lutfullah Bey organisèrent à Paris un congrès de toutes les factions d’opposition au sultan-calife Abdülhamid II. Ce congrès est connu sous le nom de premier congrès jeune turc. Or, lors des débats, une divergence fondamentale apparut quant au recours à une intervention étrangère dans les affaires intérieures ottomanes. Le groupe majoritaire était celui dirigé par le beau-frère du sultan, Damad Mahmud Djelaleddin Pacha ainsi que par ses fils Sabaheddin et Lutfullah. Ils étaient appuyés par les comités arméniens et albanais, qui étaient eux aussi favorables à l’idée d’un coup de force soutenu par la Grande-Bretagne. En revanche, le groupe minoritaire, qui était conduit par Ahmed Rıza et des activistes jeunes turcs, était favorable à une politique turquiste, par laquelle, le groupe ethnique des Turcs jouerait le rôle prédominant. En conséquence, ils étaient complètement défavorables à toute intervention étrangère.
Puis, des restructurations se produisirent. En 1905, le groupe majoritaire se réorganisa autour du prince Sabaheddin et, en 1906, son mouvement prit le nom de « Ligue de l’initiative privée et de la décentralisation ». Ce mouvement était ouvert aux organisations non-musulmanes avec lesquelles il cherchait à négocier, et notamment avec la Fédération Révolutionnaire Arménienne [Dachnaksoutioun]. Simultanément, le groupe minoritaire prit le nom de Comité Ottoman d’Union et de Progrès [Ittihad ve Terakki Djemiyeti]. Puis, en 1907, il fusionna avec un autre mouvement, la Société de la Liberté ottomane, qui avait été créée par des officiers et des bureaucrates dans la ville de Salonique. Ainsi, ce mouvement se diffusa largement au sein de l’armée ottomane basée en Europe.
Puis, le second congrès jeune turc se réunit à Paris, en 1907, rassemblant le Comité Union et Progrès, la Ligue de décentralisation administrative et d’initiative privée du prince Sabaheddin, la Fédération Révolutionnaire Arménienne [Dachnaksoutioun] ainsi que des représentants du peuple kurde. Ils parvinrent à un accord pour établir une alliance tactique entre eux, en vue de la préparation d’une révolution. Toutefois, grâce à sa forte implantation en Macédoine, le Comité Union et Progrès mena néanmoins ces préparatifs seuls.


Conclusion
Le règne du sultan Abdülhamid II s’appuya sur la modernisation initiée lors des Tanzîmât, mais il lui conféra une nouvelle inflexion, visant notamment à une centralisation accrue. Sur le plan politique, le pouvoir passa de la Sublime Porte, qui était le siège du gouvernement, au Palais. Ainsi, le sultan Abdülhamid II concentra de nombreux pouvoirs entre ses mains. Il conduisit une politique de réformes cohérentes et procéda à la modernisation de nombreuses institutions. Ambitionnant un contrôle étroit des populations, la modernisation de l’institution policière lui conféra des attributions de maintien de l’ordre, surtout dans la capitale, et lui permit de s’émanciper de la tutelle de l’armée, tout en coopérant avec la gendarmerie. On peut souligner la pluralité des sources d’inspiration et des modèles pour mettre en œuvre la réorganisation des institutions. Ainsi, pour la modernisation de la police, l’aide de la France fut sollicitée, en prenant pour modèle la Préfecture de Paris. Quant à l’armée de terre, elle fut réorganisée sur le modèle allemand, grâce à une mission militaire allemande envoyée dans l’Empire ottoman.
Dans ce contexte, en 1890, des forces auxiliaires furent créées, les régiments de cavalerie Hamidiye. Des tribus kurdes furent armées pour assurer des fonctions de maintien de l’ordre et empêcher toute possibilité d’autonomie arménienne. Simultanément émergèrent les comités révolutionnaires arméniens Hentchak, en 1887, et Dachnaksoutioun, en 1890, qui organisèrent une série de révoltes ainsi qu’une tentative d’assassinat contre le sultan Abdülhamid II. Ces actions révolutionnaires avaient notamment pour objectif de susciter des interventions étrangères pour faire pression sur l’Empire ottoman.
Les régiments de cavalerie kurdes Hamidiye firent notamment un usage excessif de la force. Si cette institution supplétive permit d’intégrer les tribus kurdes, elle décrédibilisa l’État ottoman auprès de la population arménienne et elle fut un facteur qui contribua à l’érosion de sa légitimité. En effet, ces forces irrégulières indisciplinées commirent des voies de fait et ne respectèrent pas les coutumes de l’art de la guerre. Ainsi, la population civile non-musulmane/arménienne fut la première victime collatérale de ces exactions, notamment lors de la répression des révoltes de 1894.
Sur le plan social, le sultan Abdülhamid II, délaissant les bureaucrates occidentalisés de la capitale qui avaient émergé lors des Tanzîmât et étaient devenus des figures de proue, s’appuya sur des notables conservateurs de province. Ainsi, sur le plan géographique, un recentrage stratégique se produisit au bénéfice de l’Anatolie et des provinces arabes qui devinrent prioritaires vis-à-vis des Balkans. Par ailleurs, l’évolution idéologique du régime hamidien vit l’éclosion de la politique du califat, mettant un terme à la dimension sécularisatrice qui avait infusé les Tanzîmât. Dans un paradoxe grandissant, le processus de modernisation se développa et, en même temps, des mesures restrictives des libertés publiques et des droits politiques furent adoptées.
Les réformes centralisatrices modifièrent les relations entre centre et périphérie. L’Empire ottoman devint un empire, certes, plus homogène, mais dans lequel la protection de l’égalité des individus demeurait inaccomplie. À partir de 1902, les mécontentements et protestations se développèrent crescendo, en combinant ceux de l’opposition active à l’intérieur et à l’extérieur de l’Empire ottoman avec la réémergence que la question critique de la Macédoine dans les Balkans.


Chapitre 8
La révolution jeune turque de 1908 et la seconde monarchie constitutionnelle (1908-1919)
Une situation explosive
Le contexte antérieur à la « révolution jeune turque » de 1908 était marqué par une conjoncture intérieure et internationale dégradée. En 1903, éclata une insurrection dirigée par l’organisation de « l’Organisation de l’intérieur de la Macédoine » qui agitait la Macédoine et revendiquait son indépendance, à l’instigation de Yan Sandansky. La Macédoine était composée des trois provinces ottomanes [Vilâyet] de Monastir, du Kosovo et de Salonique. Ces provinces étaient extrêmement fragilisées depuis le traité de Berlin de 1878, car elles faisaient l’objet des convoitises des pays voisins, de la Bulgarie, de la Serbie et de la Grèce. En se référant au recensement de 1906, la population musulmane était légèrement supérieure à 45 %. Les populations chrétiennes étaient divisées ethniquement, linguistiquement et en divers rites, orthodoxes grecs, bulgares et serbes. En 1904, en réponse à ces troubles, la gendarmerie internationale, composée de la France, la Grande-Bretagne, la Russie, l’Autriche-Hongrie et l’Italie dépêcha un contingent pour porter main forte aux opérations de maintien de l’ordre de l’armée ottomane en Macédoine qui était une des régions les plus instables de l’Empire ottoman. Or, la situation devint de plus en plus tendue, extrêmement troublée avoisinant un état de quasi guerre civile en 1908.
L’interférence de la diplomatie européenne dans les affaires intérieures ottomanes inquiétait les diplômés des écoles supérieures au plus haut point. En effet, des soulèvements se produisaient aux quatre coins de l’Empire, en Arabie, au Yémen, en Anatolie orientale, en Crète ainsi qu’en Roumélie dans les Balkans. Sur le plan intérieur, les mauvaises récoltes s’étaient succédées depuis l’hiver 1906, provoquant la cherté de la vie, des situations de disette dans certaines provinces, et générant des situations très tendues, allant jusqu’à des émeutes de femmes réclamant du pain à Sivas, Erzurum et Kayseri, en 1907. Une autre caractéristique explosive était le mécontentement récurrent des soldats qui ne touchaient jamais la totalité de leurs soldes et qui étaient quasi-systématiquement retenus plus longtemps que le temps réglementaire de service, en raison des troubles multiples auxquels l’Empire ottoman faisait face. De plus, de nombreuses mutineries militaires survenaient à un rythme de plus en plus fréquent aux quatre coins de l’Empire.
Le Comité Union et Progrès était très critique vis-à-vis de l’incapacité du sultan Abdülhamid II à gérer seul la situation et à prévenir toute ingérence de la part des Puissances européennes dans les affaires intérieures de l’Empire ottoman. Au mois de février 1908, l’octroi par le sultan Abdülhamid de concession de chemin de fer à construire entre la Bosnie et Salonique à l’Autriche-Hongrie fut mal perçu par le Comité Union et Progrès qui la critiqua.

La « révolution Jeune Turque » de 1908
La « révolution jeune turque » fut organisée militairement par le Comité Union et Progrès en Macédoine. Les objectifs du Comité Union et Progrès étaient de s’emparer du pouvoir et de sauver l’Empire ottoman de la disparition. Tout d’abord, le Comité Union et Progrès infiltra l’armée ottomane basée en Macédoine. Mustafa Kemal fut chargé de développer des relations avec les mouvements d’opposition à Salonique, sa ville d’origine.
Les membres du Comité Union et Progrès réussirent à fédérer plusieurs importantes forces d’opposition et à arriver à une conjonction de leurs luttes. Tout d’abord, ils agirent auprès de l’opposition en exil des Jeunes Turcs, et ils gagnèrent à leur cause des responsables de premier plan dans l’armée ottomane ainsi que plusieurs comités menant la guerre de guérilla en Macédoine. En effet, le Comité ottoman d’Union et Progrès en exil à Paris fusionna, en 1907, avec la Société de la liberté ottomane fondée, en 1906, par des officiers et des bureaucrates à Salonique. Ainsi, le Comité Union et Progrès fut en mesure de largement diffuser ses idées au sein de l’armée ottomane, et particulièrement en Macédoine. Il eut également recours aux canaux de diffusion des loges maçonniques et des confréries soufies. Au mois de décembre 1907, un congrès des partis ottomans d’opposition rassembla le Comité Union et Progrès, la Ligue de l’initiative privée et de la décentralisation ainsi que la Fédération Révolutionnaire Arménienne [Dachnaksoutioun], lors duquel ils scellèrent une alliance tactique pour préparer la révolution, mais, dans la réalité, Le Comité Union et Progrès prépara la révolution localement, en Macédoine, grâce au réseau dense qu’il y avait déjà tissé.
Toutefois, la situation particulièrement explosive de la Macédoine, convoitée par les Puissances européennes, de composition multiethnique et multiculturelle, amena le Comité Union et Progrès à privilégier la doctrine de l’ottomanisme qui répondait plus aux réalités locales du terrain. Les forces armées ottomanes désertaient pour prendre la montagne et former des bandes armées qui empruntaient le mode de résistance locale des Komitadjis. En outre, des officiers dévoués au Comité Union et Progrès, membres des Officiers patriotes [Fedayi subayları], jouèrent un rôle important pour prendre contrôle du territoire, notamment en assassinant des responsables ottomans dévoués au sultan Abdülhamid II.
Au printemps 1908, les grandes puissances parvinrent à un certain nombre d’accords relatifs à l’Empire ottoman, qui provoquèrent la révolution jeune turque de juillet 1908. En effet, l’entente anglo-russe inaugura sa coopération dans les Balkans à partir de 1907. Des rumeurs d’un accord entre la Grande-Bretagne et la Russie pour promouvoir des réformes en Macédoine circulaient. Simultanément, le Comité Union et Progrès eut vent que les services secrets du sultan Abdülhamid II préparaient une action répressive à son encontre. C’est pourquoi, il prit les devants et précipita l’organisation de la « révolution jeune turque » qui, initialement, était prévue pour la fin de l’année 1908.
Dans cette ambiance explosive de crises multiples dans l’Empire ottoman, de crise économique, de répression politique et de disettes, avec de multiples foyers de révoltes, le berceau de la « révolution jeune turque » se trouvait en Macédoine et les Unionistes mirent en œuvre leur stratégie révolutionnaire. Craignant que le Palais n’intervienne pour réprimer leurs activités clandestines, ils commencèrent par éliminer physiquement les dignitaires du Palais en poste en Macédoine. De plus, les négociations menées à Reval [Talinn] entre le gouvernement anglais et le Tsar de Russie au mois de juin 1908 suscitèrent de vives craintes quant au sort de la Macédoine.
Au début du mois de juillet, les événements se précipitèrent et évoluèrent en révolte. Le 3 juillet 1908, les bataillons nationaux [Milli batalions] désertèrent et gagnèrent la montagne sous la direction du major Ahmed Niyâzî Bey, commandant du bataillon militaire dans la région. Avec eux, ils emportaient des armes, des munitions et de l’argent. Le major Enver Bey, de la garnison de Monastir, les rejoignit, accompagné de cent cinquante soldats armés. Bien que le sultan ait dépêché des agents pour mener une investigation sur le terrain, elle ne put percer les secrets de ces activités clandestines. Le 7 juillet 1908, le général Chemsi Pacha, dévoué au sultan et que ce dernier avait chargé de réprimer les soulèvements de Macédoine, fut blessé d’un coup de révolver. Puis, le sultan Abdülhamid II envoya Osman Fevzî Pacha [Tatar Osman Pacha] pour remplacer Chemsi Pacha, mais il ne parvint pas à maîtriser la situation. En effet, le mouvement révolutionnaire se répandait et les groupes de volontaires commandés par Niyâzî Bey et Enver Bey étaient rejoints par des chefs locaux de bandes rebelles ainsi que par de nombreux déserteurs. Or, les troupes de réserve acheminées d’Anatolie sur ordre du sultan Abdülhamid II pour réprimer le mouvement révolutionnaire refusèrent d’obéir aux ordres et de les poursuivre. De plus, une partie de ces troupes de réserve alla même grossir le mouvement des insurgés. La tension montait et, quotidiennement, des espions civils et militaires étaient assassinés, avoisinant une centaine par mois. Osman Fevzî Pacha [Tatar Osman Pacha], qui avait remplacé Chemsi Pacha, fut kidnappé en pleine ville de Monastir, pris en otage et emmené par les volontaires commandés par Niyâzî Bey.
Puis, le 16 juillet 1908, un ultimatum fut adressé au sultan Abdülhamid II par le comité central du Comité Union et Progrès de Monastir. Il était fait état de la menace de recourir à la force si le sultan ne consentait pas à rétablir la constitution ottomane de 1876. Un délai de quarante huit heures lui était laissé afin que leurs revendications fussent satisfaites. Afin de faire monter la pression, entre le 20 et le 23 juillet 1908, les soulèvements se succédèrent simultanément dans différentes localités de Macédoine.
Le Comité Union et Progrès ainsi que les comités albanais présentaient le mouvement comme représentatif de la population ottomane, revêtant une dimension ottomane, alors, qu’en réalité, il était essentiellement très localisé en Macédoine. Des manifestations furent organisées pour réclamer le « retour » de la constitution de 1876 qui avait été suspendue en 1878 et elles se produisaient principalement dans les territoires européens de l’Empire ottoman. Simultanément, toutes les divisions militaires ottomanes stationnées dans les provinces européennes de l’Empire soutenaient le mouvement de rébellion, à la mi-juillet. Ce mouvement avait tellement pris d’ampleur que le comité directeur du Comité Union et Progrès décida de missionner les Deuxième et Troisième Corps d’armée pour marcher sur la capitale. Le 23 juillet 1908, la constitution ottomane fut proclamée à Monastir et elle fut rétablie dans tout l’Empire ottoman, le lendemain, le 24 juillet 1908.
Le 23/24 juillet 1908, le sultan Abdülhamid II annonça officiellement la restauration de la constitution ottomane et la convocation d’une nouvelle assemblée parlementaire ottomane et il nomma un nouveau grand vizir. Or, le mouvement ayant conduit à la « révolution jeune turque » étant très localisé dans les territoires européens de l’Empire ottoman, l’information tarda à parvenir aux différentes provinces ottomanes, notamment à celles qui étaient éloignées du centre l’Empire. Ainsi, sa diffusion ne se fit pas en temps réel, mais après-coup et les manifestations de joie s’exprimèrent a posteriori. Ainsi, au départ, la « révolution jeune turque » ne revêtait pas un caractère global, mais elle était localisée en Macédoine.
Quelle fut la terminologie utilisée ? Les Ottomans contemporains des événements avaient recours aux termes de « proclamation de la liberté » et de la « restauration de la constitution » [Kanun-u Esasi], qui furent repris par l’historiographie turque. Ils exprimaient un vif enthousiasme en faveur du constitutionnalisme et la liberté qui furent abondamment célébrés abondamment dans l’espace public pendant plusieurs jours. Toutefois, le vocable de « révolution » [Ihtilâl] ne fut pas utilisé lors des événements, mais celui de changements importants, de transformations radicales [Inkilâb, Harekât-i Inkilâbiye], induisant une continuité dans les institutions. Ainsi, la notion de rupture, de distinction entre un ordre antérieur et un nouvel ordre postérieur à une révolution était inexistante. Par contre, cet événement revêtait les caractéristiques d’un coup de force qui avait rempli l’objectif qu’il s’était assigné.

L’euphorie des lendemains de la « révolution jeune turque »
Après la « révolution jeune turque » de juillet 1908, le Comité Union et Progrès chercha à s’imposer à l’ensemble de la société, de gré ou de force. Dès le début du mois d’août 1908, tous les militaires furent obligés de prêter serment au Comité Union et Progrès. Il s’imposait particulièrement au sein des catégories professionnelles composées des artisans et des commerçants, ainsi qu’au sein du mouvement ouvrier et des corporations professionnelles.
La liberté de parole, qui s’exprimait après une si longue absence, vit l’explosion de tous les courants d’idées se manifester, notamment dans la presse, car la censure de la presse fut officiellement supprimée. Ainsi, de nouveaux journaux apparurent dès l’été 1908. Des quotidiens tiraient de quarante mille à soixante mille exemplaires. La presse satirique se déchaînait. Divers lieux de sociabilité refirent surface, tels les cercles de sociabilités, les clubs politiques, les loges maçonniques se réunirent plus librement. La politisation de l’armée se manifestait au grand jour et les ouvriers organisaient des réunions. Ainsi, les officiers prirent ouvertement part à la vie politique et s’exprimaient en public. De même les femmes étaient en quête d’une place dans l’espace public.
L’émancipation des femmes était aussi une revendication. Le Comité Union et Progrès mettait en avant les droits des femmes qui devaient devenir les mêmes que ceux des hommes. Les femmes exprimaient leurs revendications dans des journaux féministes comme Demet, Genç Kadın, Kadın, Kadınlık, Kadınlar Dünayası, Kadın Duygusu, Kadınlar Alemi, Mehasın…
Elles devenaient plus visibles dans l’espace public, en participant à des réunions et en militant au sein d’associations. Des organisations féministes présentaient leurs revendications. Elles réclamaient d’étudier les sciences, de fréquenter l’université, d’accéder à des métiers qui étaient jusqu’alors réservés aux hommes, de remettre en question le statut personnel de la femme ainsi que celui de la polygamie et de se voir reconnaître le droit au divorce. Sortir accompagnées dans la rue par des hommes, faire des achats en leur compagnie ou encore aller se promener dans le parc de Gülhâne à Istanbul ou même se faire photographier étaient de nouvelles revendications qui faisaient débat. En effet, jusqu’alors, les femmes n’étaient pas autorisées à fréquenter les divers lieux de sociabilité avec leur époux, tels les restaurants ou les spectacles. Dans les transports en commun, les tramways ou les bateaux [Vapur], à Istanbul, elles étaient cantonnées dans des espaces qui leur étaient réservés et qui étaient séparés de ceux des hommes par un rideau. Ces changements allaient se faire progressivement et l’admission des jeunes filles dans les universités et les écoles supérieures fut réalisée au début de la Première Guerre mondiale, à l’automne 1914, mais l’irruption des femmes dans l’espace public suscitait aussi des réactions et des protestations dans les sphères conservatrices de la société.
À partir de la révolution Jeune Turque de 1908, l’Empire ottoman entra dans une phase de changements extrêmement importants. En effet, le Comité Union et Progrès exigeait que le sultan-calife Abdülhamid II rétablisse la constitution ottomane de 1876, qu’il avait lui-même suspendue en 1878. Ainsi, la révolution Jeune Turque du 23 juillet 1908 inaugura un régime parlementaire nommé la Seconde monarchie constitutionnelle (1908-1920). Toutefois, la période de la Seconde monarchie constitutionnelle pourrait aussi être envisagée comme se prolongeant jusqu’à l’adoption d’une nouvelle constitution par la Grande Assemblée Nationale de Turquie, au mois de janvier 1921. La « révolution jeune turque » était présentée comme une opération de sauvetage. Elle ambitionnait d’instituer un État de droit ainsi qu’un pluralisme politique. La doctrine qui avait été mise en avant était celle de l’ottomanisme, porteuse de l’espoir de promouvoir une nouvelle identité inclusive fondée sur l’égalité et la fraternité entre ses différents membres. Elle cherchait à fonder une solidarité commune de la nation ottomane pour être en mesure de se prémunir et de faire face aux ambitions impérialistes des Puissances européennes. En réalité, l’ambition de cette « révolution » était d’éviter la disparition de l’Empire ottoman et d’assurer sa survie. Bien loin de la définition d’une révolution, il ne s’agissait point de promouvoir un ordre nouveau en rupture avec un ordre ancien, mais de conserver l’ordre ancien tout en lui apportant des réformes en profondeur. Ainsi, point de notion de rupture. Les héros de la « révolution jeune turque » se présentaient comme des sauveurs d’Empire et le Comité Union et Progrès était vu comme un Comité de Salut Public.
Dès le lendemain, la capitale fut le théâtre de manifestations de liesse ainsi que les grandes villes de l’Empire. On assista à des scènes de fraternisation et à une ambiance de fête de libération, au son de slogans « vive la constitution », « vive la liberté », « vive la nation ». Toutefois, parmi les manifestants, se trouvaient aussi des défenseurs du sultan-calife Abdülhamid II qui brandissaient son portrait, chose absolument inédite. De plus, pendant la première semaine, le sultan Abdülhamid II se présenta comme un sultan constitutionnel qui avait rétabli la constitution qu’il avait accordée en 1876, puis suspendue sous la contrainte, en 1878. De plus, bénéficiant d’un regain de popularité, il eut l’habilité de rejeter la responsabilité du despotisme de son régime sur ses anciens conseillers.
Or, le Comité Union et Progrès n’était pas en mesure de prendre immédiatement le pouvoir. Certes bien implanté en Macédoine, le Comité Union et Progrès conservait son statut de société secrète, mais une organisation dans la capitale lui faisait défaut. En outre, il ne disposait pas d’hommes politiques d’expérience. En conséquence, les Unionistes durent composer avec le sultan-calife Abdülhamid II, auréolé d’un regain de popularité, alors que, lorsqu’ils étaient dans l’opposition, leur principal objectif était de mettre fin au régime autocratique du sultan Abdülhamid II et de l’éliminer. Le Comité Union et Progrès veilla à l’application de la constitution, car il craignait que le sultan ne la suspende de nouveau, comme il l’avait déjà fait en 1878. Le Comité Union et Progrès s’appuyait sur son bastion de Macédoine et sur sa Troisième armée qui lui était totalement acquise. Le contrôle de l’armée devint alors un enjeu essentiel pour les Unionistes car le sultan-calife Abdülhamid II continuait à représenter une menace potentielle en raison des soutiens dont il bénéficiait. En effet, certains corps d’armée lui étaient particulièrement fidèles, comme la Première armée d’Istanbul qui lui était acquise. Des incidents se produisirent rapidement. Dès le 28 juillet, un incident survint dans la garnison d’Edirne [Andrinople]. En effet, les soldats de la Deuxième armée réaffirmèrent leur soutien au sultan et provoquèrent une mutinerie quelques jours plus tard, car ils craignaient qu’il fût porté atteinte à la vie de leur sultan.
La question du contrôle de l’armée se posa dès la proclamation du rescrit impérial du 1er août et devint la première pierre d’achoppement entre le sultan-calife et le Comité Union et Progrès. En effet, le sultan-calife disposait de la prérogative de nommer non seulement le grand vizir et le cheikh-ül-Islam, mais aussi les ministres de la guerre et de la marine. Par ailleurs, la constitution de 1876 faisait l’objet d’interprétations variables, suscitant les protestations de certains ministres et du cheikh-ül-Islam, générant ainsi une crise ministérielle. En conséquence, le 5 août, le grand vizir Saïd Pacha présenta sa démission et, sous la pression des Unionistes, Kâmil Pacha, octogénaire expérimenté et bénéficiant du soutien de la Grande-Bretagne, fut nommé à sa place. Or, l’accession de Mehmed Kâmil Pacha au grand vizirat marqua une nouvelle étape dans la rivalité entre la Sublime Porte et le Palais.

La préparation des élections
Les libéraux étaient composés de bureaucrates, à la tête desquels était Mehmed Kâmil Pacha, et qui souhaitaient revenir à la suprématie de la Sublime Porte sur les ministères. Les courants « nationalistes » critiquaient l’application restrictive de la notion d’ottomanisme. Des mouvements de résistance locale protestaient contre la centralisation et la fin de certains privilèges qui existaient à l’époque du sultan Abdülhamid II. La mouvance islamiste, le parti de l’Union Mohamédane, quant à elle, critiquait l’approche séculière du Comité Union et Progrès. En outre, le statut extraordinaire et privilégié du Comité Union et Progrès et son autoritarisme suscitaient une critique généralisée. Le prince Sabaheddin, qui était le défenseur de l’initiative privée et de la décentralisation, occupait une place particulière. Le Comité Union et Progrès, pour neutraliser le danger que représentait l’opposition, essaya dans un premier temps d’avoir recours à la persuasion pour coopter un certain nombre d’opposants. Toutefois, la persuasion et la cooptation ne permirent pas de faire disparaître toute forme d’opposition. Ainsi, après la « révolution jeune turque » émergèrent, de manière hétérogène et dispersée, de nouveaux partis.
Aussitôt, des élections furent organisées et elles se déroulèrent au mois de novembre et de décembre 1908, afin de permettre la réunion du nouveau parlement dès le mois de décembre. Un gouvernement de transition fut nommé et il était composé d’anciens pachas de l’ère hamidienne. Ces premières élections, qui se tinrent à la fin de l’année 1908, furent des élections libres, au suffrage indirect, et elles se déroulèrent de manière régulière. Le corps électoral était composé de tous les hommes âgés de plus de vingt-cinq ans qui s’acquittaient d’impôts. Pour se présenter à la députation, l’âge minimum requis était de trente ans et la maîtrise de la langue turque était exigée. L’assemblée ottomane de 1908 était composée de 275 députés. La question de la représentation fut soulevée. Les Grecs réclamèrent des quotas pour permettre aux communautés ethno-religieuses d’être représentées et ils menacèrent même de boycotter les élections. Bien que des quotas n’aient pas été accordés, les diverses communautés furent cependant représentées de manière conséquente. En effet, la chambre était pour moitié composée de membres d’origine turque, l’autre moitié représentant les diverses communautés. Ces premières élections furent un événement important, marqué par des cortèges officiels se dirigeant vers les lieux de vote. Sans surprise, le Comité Union et Progrès obtint la majorité des voix, mais point la majorité absolue. Le Parti Libéral [Osmanlı Ahrar Fırkası], qui avait été fondé au mois de septembre 1908 par des partisans du prince Sabaheddin, n’obtint qu’un seul siège à l’Assemblée. Le grand vizir, Kâmil Pacha, qui se présentait à Istanbul sous l’étiquette libérale, ne fut pas élu. Ainsi, ces élections furent une immense déception pour le Parti Libéral.
Le 17 décembre 1908, le sultan Abdülhamid II participa à la cérémonie d’ouverture du Parlement ottoman, jouant ainsi son rôle de souverain constitutionnel. Les députés prêtèrent serment à la constitution ottomane ainsi qu’au sultan et Ahmed Rıza fut élu président de l’Assemblée. Le sultan Abdülhamid II ne se cantonna pas à faire de la figuration lors de la cérémonie d’ouverture du Parlement ottoman, puisqu’il prit l’initiative d’inviter les députés ottomans à une grande réception qu’il donna dans son palais de Yıldız, amenant ainsi une relation plus apaisée avec le Comité Union et Progrès. Simultanément, un mouvement d’opposition multiforme et éparpillée était en train d’émerger, au sein duquel différentes sensibilités s’exprimaient.
Un train de réformes militaires avait immédiatement initié dès l’été 1908, afin de promouvoir une véritable réorganisation de l’armée ottomane et de la transformer en une armée de qualité, en la hissant au niveau des armées européennes. La réforme phare de la révolution Jeune Turque était, sans conteste, la promotion de l’égalité des droits et des devoirs entre populations musulmanes et non-musulmanes. Elle allait déboucher sur l’avènement du service militaire obligatoire pour tous à partir de l’année 1909. Ainsi, les effectifs de l’armée seraient augmentés, avec l’objectif de les doubler d’ici vingt ans. La durée du service militaire était établie à vingt-cinq ans. Après trois ans dans l’armée d’active, les conscrits passaient dans la réserve d’active pour six années, pour accomplir enfin cinq ans dans la garde sédentaire. Des exercices et des manœuvres militaires furent organisées.

Une nouvelle gouvernance
Le Comité Union et Progrès démantela le système établi par le sultan Abdülhamid II et il procéda à l’épuration de ses fidèles. En outre, le gouvernement organisa une réorganisation administrative [Tensikat] visant à réduire drastiquement le nombre de fonctionnaires. Tout d’abord, dès la fin du mois de juillet 1908, l’espionnage, la police politique ainsi que la censure furent supprimés. Les dignitaires les plus compromis prirent le chemin de l’exil à l’étranger, tel Izzet Pacha ou Ziya Pacha, le chef de l’espionnage. D’autres furent arrêtés, comme Mehmed Rıza Pacha, l’ancien ministre de la Guerre, Hasan Rahmî Pacha, le ministre de la Marine, ou encore Zeki Pacha, le grand maître de l’artillerie. Ainsi, dès l’automne 1908, le sultan Abdülhamid II perdit ses plus proches fidèles, en fuite à l’étranger ou emprisonnés, et s’en trouva affaibli. Les ambassadeurs ottomans furent rappelés, les gouverneurs [Vâlis] destitués et remplacés.
Ce phénomène d’épuration prit une ampleur particulière. En effet, dès le mois d’août 1908, trois mille fonctionnaires furent mis à pied. En 1909, il était fait état de vingt-sept mille personnes ayant été radiées de l’administration. Le renouvellement complet du personnel de l’administration fut achevé au printemps 1910, avec pour conséquence attendue, un rajeunissement de la fonction publique, mais aussi un vif mécontentement chez ceux qui avaient été écartés, parmi lesquels certains se trouvaient désormais sans aucune ressource. Un grand ménage fut effectué dans l’armée. La grande maîtrise de l’artillerie perdit son statut de ministère indépendant pour être ramenée à celui d’un simple département du ministère de la Guerre. Quant à la haute commission d’inspection militaire, qui était indépendante du ministère de la Guerre qui siégeait au palais sous la direction du sultan-calife, elle fut purement supprimée. Alors qu’elle comprenait un nombre considérable de membres, dont les trois quarts étaient d’ailleurs nommés à titre honorifique, elle fut remplacée par le conseil des affaires militaires, bien moins nombreux et siégeant dès lors sous l’autorité du ministre de la Guerre. De même, la maison militaire du sultan-calife fut réduite au nombre de trente-cinq aides de camp en service. Quant aux six cents aides de camp honoraires et nominatifs dont elle disposait jusqu’alors, ils furent désormais supprimés.
La suprématie du pouvoir du palais sur les administrations fut progressivement remise en cause et l’autorité des ministères rétablie. En conséquence, les gouverneurs de province n’adressèrent plus leurs correspondances au Palais mais à la Sublime Porte, et plus particulièrement au ministère de l’intérieur. Ainsi, tout le haut personnel fut progressivement remplacé. Toutefois, le grand vizir, Mehmed Kâmil Pacha, chercha à promouvoir une suprématie du grand vizir contre le sultan, qui selon lui, devait régner sans gouverner, et chercher à instrumentaliser le Comité Union et Progrès pour parvenir à ses fins. Toutefois, il sous-estima grandement le pouvoir du Comité Union et Progrès qui ne tomba pas dans ses rets. Très rapidement, le Comité Union et Progrès s’employa à installer son pouvoir dans les provinces et à se préparer aux élections organisées à l’automne.
Le gouvernement de Mehmed Kâmil Pacha promut très vite des réformes. Son programme réformateur fut présenté le 16 août 1908. Sa mesure phare était la promotion de l’égalité entre Musulman et non Musulmans, parvenant ainsi, pour la première fois, à la conscription universelle de tous les sujets ottomans, sans aucune distinction. La priorité était donnée à la réorganisation de l’armée, celle des finances ainsi que de l’administration civile, tout en pratiquant de sérieuses coupes budgétaires. En effet, une forme de réponse aux problèmes financiers était de réaliser une compression du personnel employé dans les diverses administrations. La volonté d’abolir, à terme, les capitulations était même expressément formulée. Toutefois, ces mesures générèrent un vaste et profond mécontentement au sein de la population ottomane. En effet, dès la mi-août 1908, une vague de grèves éclata qui déboucha sur une paralysie quasi-générale du pays. Elle débuta dans la capitale, puis se diffusa rapidement dans les provinces ottomanes.

Les changements dans l’armée
Dès le mois d’août 1908, d’importants changements furent effectués au sein du commandement militaire, conduisant à un rajeunissement des cadres. Le Comité Union et Progrès s’appuya sur la Troisième Armée, l’armée de Macédoine, et sur de jeunes officiers qui lui étaient fidèles. Tous les commandants des corps d’armée furent remplacés. Une commission de révision des grades fut instituée pour revoir les nominations et les avancements dus au favoritisme. Elle avait pour mission de proposer la mise à la retraite d’office ou l’exclusion de l’armée de tous les officiers dans l’incapacité de servir. Ainsi, elle opéra un dégraissage conséquent de l’armée, en procédant au limogeage d’officiers généraux, supérieurs ou subalternes. Ce faisant, les jeunes officiers diplômés évinçaient notamment les officiers sortis du rang, plus âgés et non diplômés. Cette dernière catégorie, pleine de ressentiment, s’impliqua fortement dans la tentative contre-révolutionnaire du 13 avril 1909.

Le désenchantement
Or, l’automne 1908 annonça le début du désenchantement. En effet, le 5 octobre, la principauté de Bulgarie proclama son indépendance. Puis, le lendemain, le 6 octobre, l’Autriche-Hongrie procéda à l’annexion de la Bosnie-Herzégovine. Quelques jours après, suivit l’annonce d’un probable rattachement de la Crète à la Grèce. Ces pertes territoriales, même s’il s’agissait de possessions nominalement rattachées à l’Empire ottoman, portèrent un coup sérieux au prestige des héros de la révolution, marquant l’impuissance du Comité Union et Progrès et la fin de l’état de grâce. Aucune action diplomatique ne semblait envisageable, dans la mesure où l’Empire ottoman était isolé sur l’échiquier international. Ainsi, en l’espace de quelques jours, et sans aucun combat, des pertes territoriales conséquentes, et plus importantes que celles concédées sous le précédent régime, furent imposées au Comité Union et Progrès, le mettant en porte-à-faux avec ses discours enflammés contre l’ingérence des Puissances européennes. Toutefois, face à cette politique du fait accompli, des mesures de rétorsion ne tardèrent pas à être adoptées. Tout d’abord, un boycott sur les marchandises en provenance d’Autriche-Hongrie fut décrété. Pour ce faire, le Comité Union et Progrès réussit à mobiliser les corporations [Esnaf] d’artisans et de commerçants.
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De vives tensions sociales et politiques
Dans les mois qui suivirent la « révolution jeune turque », des désordres et une situation assez chaotique firent jour. Différents mouvements sociaux agitaient le pays de manière tout à fait inédite. Des grèves d’ouvriers, des boycotts économiques provoquaient la paralysie de l’économie, y compris dans des petites villes de province. Les épurations dans l’administration et dans l’armée suscitèrent des réactions qui s’exprimaient par de grandes manifestations. Les femmes occupaient elles aussi l’espace public en organisant des rassemblements féministes. Ainsi, l’après « révolution jeune turque » généra une situation instable.
Le 13 janvier 1909, le grand vizir Kâmil Pacha obtint le vote de confiance à l’Assemblée ottomane. Afin de renforcer son pouvoir sur l’armée, le 10 février 1909, Kâmil Pacha nomma aux ministères de la guerre et de la marine deux hommes qui lui étaient favorables. Toutefois, ces nominations provoquèrent une crise politique qui conduisit à un vote de défiance contre Kâmil Pacha et à sa destitution, le 12 février 1909. Hüseyin Hilmi Pacha, ancien inspecteur général de Macédoine et proche du Comité Union et Progrès, accéda au grand vizirat, contribuant à un contrôle accru du Comité Union et Progrès sur les affaires publiques. La destitution de Kâmil Pacha, affaiblit la position du parti libéral [Ahrar Fırkası] qui se lança, par l’intermédiaire d’Ismail Kemal, dans une violente campagne contre le Comité Union et Progrès.
Au parlement ottoman, des députés formulaient des critiques à l’encontre du cheikh-ül-Islam. La politique était entrée dans l’armée et les militaires investissaient le champ politique. Des mouvements de résistance locale protestaient contre l’essor de la centralisation qui se faisait au détriment d’anciens privilèges préexistant à l’époque hamidienne. La question de la centralisation et de la décentralisation fut un débat important pendant la Seconde monarchie constitutionnelle. Le principal opposant à la centralisation en était le prince Sabaheddin qui était le défenseur de l’initiative privée et de la décentralisation. Par ailleurs, l’approche séculière du Comité Union et Progrès provoquait une critique d’ordre religieux. Une multitude de critiques et de revendications émanaient de divers segments de la population, mais, le statut extraordinaire et extrêmement privilégié du Comité Union et Progrès et ses méthodes autoritaristes faisaient l’unanimité contre lui.

L’expression d’une opposition de nature religieuse
Deux événements annonciateurs de la contre révolution du 14 avril 1909/ 31 Mart 1909, survinrent dès le mois d’octobre 1908, les événements de Kör Ali Vakaası et de Bechiktach Vakaası.
La première manifestation de nature religieuse et d’envergure contre le Comité Union et Progrès se produisit le 7 octobre 1908, à l’initiative de Kör Ali [Ali l’aveugle], un muezzin de la mosquée de Hadjılar dans le quartier traditionnel de Fatih à Istanbul. Il fut appelé soit par le nom de son auteur, l’événement de Kör Ali [Kör Ali Vakaası]. Le 6 octobre 1908, Kör Ali avait prononcé un prêche hostile au Comité Union et Progrès dans une mosquée. Par conséquent, il fut arrêté, mais relâché, faute de preuves. Le lendemain, Kör Ali, accompagné d’enseignants [Hodjas] des écoles religieuses [Medrese], organisa une manifestation. Ils s’élevaient contre les droits égalitaires qui découlaient de la Constitution, arguant qu’ils entraient en contradiction avec la loi musulmane, la Charia. Le Comité Union et Progrès était accusé de contrevenir à la religion musulmane et de tolérer des comportements inappropriés. Leur mot d’ordre était de réclamer le retour à une application stricte de la religion musulmane [Charia] et, par conséquent, à l’observance de l’ordre moral musulman, aux bonnes moeurs. Ainsi, les manifestants réclamaient la fermeture des lieux de sociabilités occidentalisés, tels les théâtres et les cabarets où la consommation de l’alcool était autorisée. De plus, ils exigeaient que les femmes ne fréquentent plus les espaces publics, mais se cantonnent à la sphère privée. Kör Ali, accompagné d’un cortège de plusieurs centaines de manifestants, dont certains étaient armés, se rendirent jusqu’au palais de Yıldız, où résidait le sultan Abdülhamid II et, en l’apostrophant de la rue, ils réclamèrent son retour. Kör Ali s’adressa au sultan Abdülhamid II en disant « Mon Padichah, nous voulons un berger, un troupeau ne peut rester sans berger ». Ils demandaient que la constitution ottomane soit abolie et le retour de la Charia. Face à ce trouble à l’ordre public, la réaction du Comité Union et Progrès fut extrêmement sévère et brutale. Kör Ali fut arrêté, jugé et condamné à la peine de mort. Puis, il fut exécuté quelques semaines plus tard. Simultanément, en raison de cet événement, la défiance s’installa vis-à-vis du sultan Abdülhamid II et le Comité Union et Progrès le fit étroitement surveiller.
L’événement de Bechiktach [Bechiktach Vakaası], le nom du lieu où il survint, mit en scène la protestation contre un mariage mixte entre un homme Grec-orthodoxe, Todori, et une femme musulmane, Bedriye et un phénomène de conversion. Intolérante, la population musulmane locale refusait la conversion de Bedriye. Ainsi, Todori fut lynché par la foule musulmane dans le poste de police de Bechiktach. En l’occurrence, la foule lui reprochait d’avoir voulu faire pression sur son épouse musulmane pour qu’elle se convertisse au rite grec-orthodoxe de la religion chrétienne. Quant à Bedriye, elle fut passée à tabac et très gravement blessée. Les forces de l’ordre ne furent pas en mesure de prévenir le drame, suscitant les critiques en raison de leur manquement à assurer le maintien de l’ordre et la sécurité des personnes. En outre, cet événement était interprété de manière politique, mettant en exergue la vulnérabilité de la population non musulmane. Certains considérèrent qu’il portait directement atteinte aux principes de la constitution ottomane.


La contre-révolution du 13 avril 1909
L’association de l’Union de l’Islam [Ittihad-i Muhammedi Djemiyeti] fut créée au mois de mars 1909 par Vahdetî, un cheikh de la confrérie Naqchibandiyya, qui avait fondé, en décembre 1908, le journal Volkan [Volcan] qui publiait des critiques très acerbes vis-à-vis du Comité Union et Progrès. Dans ses articles, le régime constitutionnel était honni et il prônait le retour à la stricte observance religieuse, condamnant de manière véhémente l’occidentalisation du Comité Union et Progrès.
Le 3 avril 1909, à l’occasion de la fête du Mawlid, jour de l’anniversaire du prophète Muhammad, l’Association de l’Union de l’Islam [Ittihad-i Muhammedi Djemiyeti] organisa son premier rassemblement qui fut très suivi. Puis, quelques jours plus tard, dans la nuit du 6 au 7 avril 1909, survint l’assassinat de Hasan Fehmi, le rédacteur en chef d’un journal d’opposition aux Unionistes, le Serbesti [Libre], qui avait fait soupçonner le Comité Union et Progrès d’avoir été à la manoeuvre. Dès le lendemain, le 8 avril 1909, lors de ses funérailles, des manifestants extrêmement nombreux, de trente mille à quarante mille personnes, réclamaient que justice soit faite. Le soulèvement commença ainsi et il fut encadré par des officiers sortis du rang [Alaylı] qui redoutaient d’être évincés de l’armée.
Différents segments de l’opposition au Comité Union et Progrès se rassemblèrent, soit environ neuf mois après la « révolution jeune turque » de juillet 1908, pour organiser un soulèvement dans la capitale ottomane. Cette première tentative de contre-révolution se produisit le 13 d’avril 1909 [31 Mart Vakaası] et elle fut aussi la première confrontation entre deux factions de l’armée ottomane. Alors que la « révolution jeune turque » avait été accomplie par les officiers des Deuxième et Troisième corps d’armée, les soldats de la garnison du Premier corps d’armée fomentèrent une tentative de contre-révolution. Ce mouvement de protestation rassemblait, de manière hétéroclite, l’opposition libérale et religieuse, notamment l’association de l’Union de l’Islam [Ittihad-i Muhammedi Djemiyeti], les ulemas subalternes, les étudiants des medrese [Softa], des cheihks de confréries ainsi que les soldats de la garnison d’Istanbul et des officiers sortis du rang [Alaylı] évincés après la « révolution jeune turque », hostiles aux Unionistes. De fait, elle s’appuyait sur un large mouvement de mécontents.
La mutinerie se répandit dans le Premier corps d’armée en garnison à Istanbul, à Tachkıchla, dans la nuit du 12 au 13 avril 1909. Tout d’abord, les soldats désarmèrent leurs officiers et les enfermèrent dans la caserne. Puis, ils marchèrent vers la place de Sultan-Ahmed, en face du parlement ottoman qu’ils occupèrent et ils réclamèrent la démission du grand vizir, du gouvernement ainsi que celle du président de l’Assemblée, Ahmed Rıza et le renvoi de tous les officiers unionistes. Leur revendication portait aussi sur l’exigence de la restauration de la loi islamique [la Charia]. Ils occupèrent différents édifices publics, dont le ministère de la Guerre. Ces affrontements furent extrêmement sanglants et firent de nombreuses victimes, dont une vingtaine d’officiers diplômés qui furent tués ainsi que deux députés. Dès le lendemain, les mutins contrôlaient la capitale et le mouvement se propageait également en province. Des députés se rendirent au palais de Yıldız pour demander au sultan Abdülhamid II de venir parler aux mutins afin de rétablir l’ordre. Toutefois, le sultan ne se déplaça pas en personne, mais il envoya un émissaire porteur d’un message de conciliation. Le parlement ottoman se trouvait encerclé par cinq à six mille soldats armés. Selon des observateurs des événements, certains manifestants, y compris des officiers, avaient reçu des sommes d’argent qu’ils dépensaient sans compter.
Incapable de gérer la situation, le grand vizir Hüseyin Hilmi Pacha présenta sa démission. Ahmed Tevfîk Pacha, ancien ministre des Affaires étrangères, fut nommé au grand vizirat pour le remplacer et l’Assemblée ottomane reçut l’ordre de respecter la Charia. Les deux journaux qui étaient les plus ouvertement en faveur du Comité Union et Progrès, le Tanin et le Chura-yi Ümmet, furent dévastés. Les personnalités du Comité Union et Progrès, craignant pour leur vie, se cachaient. Dans l’édition le du 14 avril 1909 de son journal le Volkan, le cheikh Vahdetî appelait le sultan Abdülhamid II à suspendre la constitution ottomane, à l’instar du précédent de février 1878, mais les affrontements les plus graves se produisirent en province, à Adana, le 14 avril 1909, faisant plus de 19 850 victimes dont plus de 17 000 Arméniens. Des massacres avaient aussi été planifiés dans d’autres villes de province mais leurs plans furent éventés à temps. Malgré la situation troublée, le sultan Abdülhamid II continuait à être loyal envers le régime constitutionnel. En effet, lors de la prière du vendredi [Selâmlık] du 16 avril 1909, il réaffirma son soutien au régime constitutionnel. Toutefois, la rébellion était devenue hors de contrôle.

Le coup de force de Mahmud Chevket Pacha
La situation était extrêmement tendue et le Comité Union et Progrès réagit très durement pour ne pas se faire évincer. À sa demande, dix jours plus tard, les Deuxième et Troisième corps d’armées, ceux qui avaient été les auteurs de la « révolution jeune turque », furent appelés en renfort, et ils formèrent l’Armée d’action [Hareket ordusu] destinée à ramener l’ordre. Commandée par le général Mahmud Chevket Pacha, l’Armée d’action marcha sur la capitale, dans la nuit du 16 au 17 avril afin de rétablir l’ordre public ainsi que la constitution menacée. Le 24 avril, l’armée de Mahmud Chevket Pacha reprit le contrôle de la capitale. Puis, les troupes de garnison furent ensuite désarmées, mais la résistance fut vive, notamment lors de la défense de la caserne de Taksim. Immédiatement, l’état de siège fut proclamé, on procéda à l’arrestation des mutins et des personnes susceptibles d’avoir participé de près ou de loin à cette tentative contre-révolutionnaire. Les troupes du Premier corps d’armée furent emprisonnées et certains militaires furent déférés devant la cour martiale. Ainsi, la Première armée fut démantelée et ses membres qui n’avaient pas été emprisonnés furent dispatchés dans les garnisons du Troisième corps d’armée. En outre, le sultan-calife Abdülhamid II, suspecté d’être à l’origine de cette rébellion, fut déposé le 27 avril, après un vote à l’unanimité de l’assemblée, puis dès le lendemain matin, il fut envoyé en exil à Salonique. Toutefois, il semblerait que ces allégations étaient infondées et que le Comité Union et Progrès en était conscient. En fait, cette rébellion aurait été suscitée par le Parti Libéral [Ahrar Fırkası] du prince Sabaheddin ainsi que par des Albanais hostiles à la politique centralisatrice du Comité Union et Progrès. Une délégation de cinq personnes, de deux sénateurs et de deux députés ainsi que d’un membre de l’Armée d’action [Hareket Ordusu] vint signifier au sultan-calife sa destitution. Cette délégation était composée de Arif Hikmet Pacha, ancien ministre de la Marine, d’Aram Efendi, un Arménien catholique, d’Emmanuel Carasso, un juif de Salonique et d’Esad Toptani, un Albanais. Galib Bey, un officier de gendarmerie représentait l’Armée d’action. Toutefois, cette démarche choqua dans les milieux conservateurs, d’autant que la délégation comprenait un député juif et un député chrétien. Ainsi s’achevait la cohabitation entre le Comité Union et Progrès et le sultan-calife qui avait duré neuf mois. Son frère, Mehmed Rechad, élu à l’unanimité par l’Assemblée, lui succéda. Dès lors, l’homme fort de la situation, celui qui avait rétabli l’ordre, était le général Mahmud Chevket Pacha et il se trouvait propulsé en pleine lumière.
La conséquence de cette tentative de contre-révolution fut la proclamation de la loi martiale ainsi que de diverses lois visant à réduire les libertés publiques. Une loi restrictive du droit de grève fut adoptée en réduisant sa pratique. Elle prônait notamment l’interdiction des grèves ainsi que des syndicats dans le service public. La presse était elle aussi visée par une loi limitant sa liberté. De plus, afin d’éradiquer un certain nombre d’indésirables dans la capitale, une loi sur le vagabondage fut adoptée au mois de mai 1909. Alors qu’elle était inscrite dans la constitution, dès 1909, la liberté de la presse fut malmenée. Par vagabonds, on entendait ceux qui étaient chômeurs de plus de deux mois et ils étaient contraints d’accepter un travail dans le service public, sous peine d’être renvoyés dans leur localité de naissance. Cette disposition visait à empêcher la formation puis l’agrégation de populations marginales et mécontentes dans la capitale ottomane.
La question religieuse devint une source de très vives tensions. Tous ceux qui avaient été condamnés à mort après la tentative de contre-révolution étaient considérés par ses sympathisants comme autant de martyrs de la foi, morts en défenseurs de la loi religieuse, la Charia. De même, le projet de conscription militaire des non musulmans était largement incompris dans la population.
Au mois d’août 1909, les députés votèrent des amendements qui changèrent la nature du régime. Ainsi, le sultan fut dépouillé de la majorité de ses prérogatives, pour ne conserver que des fonctions de représentation. Cependant, il continuait à nommer le grand vizir, qui, à l’instar de son cabinet, était responsable devant le Parlement. Les pouvoirs glissaient ainsi dans les mains des parlementaires qui avaient la faculté d’interpeller les ministres, pouvaient faire promulguer des lois, y compris la moi martiale, ainsi que prononcer la destitution du sultan.
Le chantier des réformes en cours était dominé par la France qui servait de modèle d’inspiration. L’École nationale d’administration [Mekteb-i Mülkiye] vit ses programmes réformés sur le modèle de l’École libre des Sciences Politiques à Paris. Durant la Première Guerre mondiale, elle devint une simple section de l’Université d’Istanbul [Darülfünun], avant de retrouver son indépendance au mois de septembre 1918. Cette influence était plus nuancée dans le domaine militaire, sous influence du modèle allemand depuis plusieurs décennies. Sur le plan idéologique, le sociologue Ziya Gökalp, membre du comité central du Comité Union et Progrès et l’un de ses porte-parole, mettait l’accent sur l’importance de promouvoir des institutions laïques, notamment en matière d’éducation, de droit et de justice. Par ailleurs, il prônait la promotion d’un islam national. Abdullah Djevdet, un membre fondateur du Comité Union et Progrès, était l’avocat, quant à lui, du matérialisme radical. Par son anticléricalisme et sa vision stricte de la laïcité, il faisait figure d’exception.

La question de la décentralisation
Au sein de l’Assemblée ottomane, trois partis d’opposition étaient représentés, le « parti de la liberté » du prince Sabaheddin, le « parti Liberté et Entente » de Damad Ferid Pacha, le « parti de la réforme ottomane » de Cherif Pacha. Tous les trois étaient en faveur de l’idée de décentralisation. Pour eux, la décentralisation était un moyen de lutter contre le despotisme qui était rendu possible, selon eux, par la centralisation. Or, ce n’était pas une question sur laquelle le Comité Union et Progrès s’interrogeait et, au contraire, il menait une politique de centralisation accrue.
Pour lutter contre toute velléité de singularisation, le Comité Union et Progrès interdit les partis politiques et les associations se référant à une identité religieuse ou culturelle. Ainsi, la loi sur les associations du mois d’août 1909 interdisait toute association en relation avec une identité ethnique, religieuse, nationale ou confessionnelle. Le Comité Union et Progrès imposa la langue turque comme langue d’enseignement ainsi que comme langue utilisée dans le domaine judiciaire, dans tous les tribunaux qu’ils fussent étatiques ou communautaires. Par ailleurs, une inspection des écoles communautaires fut créée, prônant ainsi un droit de regard sur l’enseignement dans les écoles communautaires. Cette mesure qui suscita des réactions de protestations de la part des communautés grecque et arménienne.
La révolution jeune turque qui affrontait une situation instable sur le plan intérieur fut aussi confrontée à une situation internationale détériorée. En effet, le système international se trouva déstabilisé et cette instabilité s’accentua après la seconde crise marocaine de 1911. À partir de 1911, le risque d’une conflagration généralisée suscita une escalade dans l’armement des puissances européennes.

La guerre italo-ottomane (septembre 1911-octobre 1912)
L’agression italienne
De longue date, au moins depuis le début des années 1870, l’Italie avait des visées sur la Tripolitaine et la Cyrénaïque, et les relations commerciales qu’elle y avait tissées avaient suscité l’inquiétude du centre de l’Empire. À cet égard, la Banco di Roma joua un rôle important dans la pénétration pacifique italienne à Tripoli de Barbarie. En effet, son isolement en Afrique du Nord en faisait une province particulièrement difficile à défendre. Progressivement, les Ottomans cherchèrent à organiser la défense locale de la Tripolitaine. En 1897, des exercices militaires annuels furent imposés aux jeunes Tripolitains sédentaires. Puis, à la fin de l’année 1901, l’abolition de l’exemption du service militaire fut votée. Ainsi, à partir de 1902, une force locale de 12 000 hommes était escomptée. Les Kuloğlus, qui étaient les fils de janissaires avec des femmes arabes locales, formaient alors une classe privilégiée et exemptée d’impôts et chargée des tâches de gendarmerie. Désormais, leurs privilèges furent abolis et ils se trouvaient, eux aussi, redevables du service militaire local.
En 1899, la convention franco-britannique relative aux sphères d’influence française et britannique marqua le désintérêt de la France pour la Tripolitaine. Puis, les accords franco-italiens, signés en 1900 et les accords italo-britanniques, signés en 1902, stipulèrent que tout changement dans le statu quo en Méditerranée se ferait à la faveur de l’Italie. Un accord de délimitation des frontières relatives à la Tripolitaine, la Tunisie et l’Algérie fut conclu entre la France et l’Empire ottoman en 1910. De plus, à partir de 1909, les Ottomans commencèrent à s’implanter militairement au Tibesti, dans l’actuel Tchad.
Alors que ces provinces ottomanes, la Tripolitaine, la Cyrénaïque et le Fezzan, faisaient partie des plus pauvres de l’Empire ottoman, elles étaient néanmoins chargées d’une dimension symbolique très forte, puisqu’elles étaient les derniers territoires africains sur lesquels flottait le drapeau ottoman. En 1830, la France avait commencé à occuper militairement la province d’Alger, puis en 1881, elle avait proclamé un protectorat sur la Tunisie. Enfin, en 1882, la riche province d’Égypte était passée sous domination britannique.
Le 26 septembre 1911, le gouvernement italien adressa un ultimatum au grand vizir ottoman, lui proposant d’accorder des privilèges mineurs aux Ottomans, en échange d’une reconnaissance de l’administration italienne. Le refus ottoman fut consécutif, trois jours plus tard, du déclenchement d’une guerre d’agression italienne dans les provinces de Tripolitaine et de Cyrénaïque.
Le 29 septembre 1911, la marine italienne débarqua sur les côtes tripolitaines, alors que, sur place, ne se trouvaient que peu de forces ottomanes pour y résister. Or, l’Empire ottoman se trouvait isolé sur la scène internationale, suite à des accords de principe passés entre les puissances européennes. En quelques jours, la zone côtière fut littéralement prise par les Italiens. Le 4 octobre, Tobrouk fut occupée, puis Tripoli céda le lendemain et les autres villes côtières les jours suivants. Ce conflit était asymétrique car, face aux 36 000 Italiens qui attaquèrent, les Ottomans ne disposaient que de 4 000 à 5 000 soldats réguliers pour leur faire face. En raison de multiples de troubles dans l’Empire ottoman, un certain nombre de soldats ottomans en poste en Tripolitaine ou en Cyrénaïque avaient été réquisitionnés, notamment pour être envoyées au Yémen. De plus, les Italiens disposaient de nouvelles technologies comme l’aviation pour effectuer des missions de reconnaissance.

La résistance ottomane et locale
Or, deux éléments importants influèrent sur le devenir de la guerre. Tout d’abord, le soutien qu’apporta la confrérie Sanûsiyya aux Ottomans, qui n’avait visiblement pas été anticipé par les Italiens. Ensuite, ce fut l’arrivée clandestine d’officiers ottomans volontaires sur le front. Le soutien de la confrérie Sanûsiyya fut absolument fondamental dans le devenir du conflit et il fut recherché tant par l’Italie que par l’Empire ottoman. Le sultan ottoman sollicita personnellement le soutien d’as-Sayyid Ahmad as-Charif as-Sanûsi, le chef de la confrérie, en lui demandant de donner l’ordre à toutes ses zawiyas de se battre aux côtés des Ottomans pour repousser les Italiens, ennemis de la religion musulmane. Effectivement, as-Sayyid Ahmad as-Charif as-Sanûsi lança un appel à la guerre sainte contre l’ennemi infidèle lors de la guerre italo-turque. Les Bédouins Sanûsis étaient des guerriers aguerris car ils avaient déjà combattu contre les puissances coloniales. Or, en dépit des attentes ottomanes, as-Sayyid Ahmad as-Sharif as-Sanûsi, engagé dans des combats contre les Français, dans le sud du pays, ne participa pas personnellement à la guerre contre les Italiens.
Quant aux officiers ottomans, ils furent envoyés secrètement par le Comité Union et Progrès, sans le soutien ni l’autorisation du gouvernement ottoman. Ces officiers venaient pour former et pour encadrer les troupes tribales afin de générer une résistance bien plus organisée et ardue que celle que les Italiens avaient attendue. Sélectionnés sur des profils d’excellence, la plupart d’entre eux avaient déjà l’expérience de la guérilla dans les Balkans. Ils empruntèrent deux routes, l’une par l’Égypte et l’autre par la Tunisie et les premiers groupes arrivèrent sur le théâtre des opérations dès la mi-octobre 2011. L’afflux en officiers ottomans se poursuivit jusqu’à l’été 1912. Pour ne citer que quelques noms d’officiers de premier plan, Enver Bey, le héros de la « révolution jeune turque de 1908 », Mustafa Kemal [Atatürk] Bey, le futur président de la république de Turquie, Süleyman al-Askeri Bey, spécialiste de la contre-guérilla ou Aziz Ali al-Misri Bey, un nationaliste arabe originaire d’Égypte, l’emir Ali et son fils Abdel-Qader, ou encore Chakib Arslan, un emir druze venu du Liban à la tête d’un contingent de volontaires montrait la diversité des officiers volontaires. La guerre de Tripolitaine fut le moment où émergea le groupe des officiers patriotiques [Fedaï Zabıtan Grubu] pour organiser des forces auxiliaires arabes commandées par des officiers de l’armée régulière ottomane. Les officiers réguliers ottomans formaient le commandement et l’autorité supérieure et ils exerçaient des missions de coordination avec les chefs de tribus [Achiret Reisleri]. Ainsi, rapidement, Enver Bey créa un réseau de résistance en formant des officiers subalternes et en entraînant des soldats pour qu’ils puissent poursuivre le mouvement de résistance. Ce mouvement de résistance rencontra un certain nombre de succès et ils furent une source d’inspiration pendant la Première Guerre mondiale.
Au printemps 1912, la guerre était dans l’impasse pour les Italiens. Bien que les forces italiennes, d’environ 115 000 hommes, fussent peut-être cinq fois plus nombreuses que les forces ottomanes, elles ne se lancèrent pas dans une confrontation terrestre qui risquait d’être compliquée. Au mois d’avril 1912, la marine italienne attaqua l’Empire ottoman dans le bassin oriental de la Méditerranée, en bombardant le Dodécanèse et occupa l’île de Rhodes.

La sortie de guerre
Or, la donne fut radicalement changée par la guerre qui éclata dans les Balkans à l’automne 1912. Vu le péril aux portes de la capitale ottoman, le gouvernement ottoman décida d’abandonner la Tripolitaine et la Cyrénaïque. Cependant, le Comité Union et Progrès continua à apporter son soutien à la résistance locale, en y maintenant des officiers ottomans, et les combats perdurèrent. Le 15 octobre 1912, le Traité d’Ouchy mit officiellement un terme à la guerre entre les Italiens et les Ottomans, même si la résistance locale ne désarma pas. Par ailleurs, le sultan-calife conservait ses prérogatives religieuses sur les populations locales qui étaient musulmanes et il déléguait ses droits et ses devoirs à la confrérie Sanûsiyya. Par ailleurs, les Italiens s’engagèrent à évacuer les îles du Dodécanèse qu’ils occupaient. Cependant, profitant de la confusion créée par le déclenchement des guerres balkaniques, ils en profitèrent pour y maintenir leur présence.

Une vie politique agitée
Le mois de novembre 1911 vit la formation du mouvement d’opposition l’Entente Libérale, rassemblant des Musulmans libéraux et des ulémas. L’Entente libérale gagne les élections dans la capitale. Le Comité Union et Progrès organisa des élections générales entre les mois de février et d’avril 1912 avec pour objectif de les contrôler. En raison des pressions et des violences qui les émaillèrent, ces élections furent surnommées « les élections du gros bâton » [Sopalı seçim]. En effet, pendant la campagne électorale, le Comité Union et Progrès procéda à différentes formes d’exactions, en arrêtant des opposants politiques au Comité Union et Progrès, en interdisant les journaux et les meetings qui étaient des soutiens de l’opposition. Cette campagne électorale fut très violente et était révélatrice de la vie politique ottomane qui était alors marquée par la prégnance de la violence. En conséquence de ces fortes intimidations, lors des élections du mois d’avril 1912, l’opposition subit une sévère défaite, ne comptant alors plus que six sièges sur 278 à l’Assemblée ottomane. Quant au Comité Union et Progrès, il remporta une majorité écrasante, mais sa position hégémonique fut cependant de courte durée.
Au printemps 1912, les Albanais étaient entrés en révolte ouverte pour protester contre la politique de centralisation conduite par le Comité Union et Progrès. Député à l’Assemblée ottomane et chef du groupe des députés albanais, Ismaîl Kemal, était le meneur de l’insurrection albanaise. Cette révolte avait débuté au Kosovo en 1910 et le Comité Union et Progrès y répondit en alternant le recours à la répression brutale et à la conciliation. Simultanément un cercle anti-unioniste en Macédoine se forma, le groupe des « officiers libérateurs » [Hal’askâr Zabıtan], dont Nazım Pacha, le commandant du Premier Corps d’armée était le chef. Ce groupe des « officiers libérateurs » était proche de la mouvance libérale et il était issu de l’armée de Roumélie, dans les Balkans. Ses membres protestaient vigoureusement contre la politique menée dans l’armée et ambitionnaient à mettre fin à la suprématie du Comité Union et Progrès. Les « officiers libérateurs » étaient mécontents du ministre de la Guerre, Mahmud Chevket pacha, et ils réclamaient la démission du gouvernement et ils exigeaient que le Comité Union et Progrès n’interféra plus dans les affaires politiques.


Le coup d’État des officiers libérateurs (Hal ‘askâr Zabvtan)
Au mois de juillet 1912, le coup d’État des « officiers libérateurs » vint significativement modifier la donne. En effet, des officiers albanais de l’armée ottomane se révoltèrent et cette mutinerie provoqua une crise gouvernementale qui contraignit le cabinet unioniste à la démission. En effet, sous la pression d’une intervention militaire, le ministre de la Guerre, Mahmud Chevket Pacha ainsi que le grand vizir, Saïd Pacha, démissionnèrent. Le 22 juillet 1912, Gazi Ahmed Muhtar Pacha forma un nouveau gouvernement, le « grand cabinet » [Büyük Kabine] qui regroupait des membres de l’Entente Libérale [Hürriyet ve Itilâf Fırkası], hostile au Comité Union et Progrès. Le parti de l’Entente Libérale [Hürriyet ve Itilâf Fırkası] avait été créé au mois de novembre 1911 à l’Assemblée ottomane et il rassemblait une coalition de petits partis opposés au Comité Union et Progrès. Il était animé par Damad Ferid Pacha, Mehmed Kâmil Pacha et le prince Sabaheddin, favorables à la décentralisation, qui critiquaient vigoureusement l’état de siège, l’usage de la violence et la dictature que faisait régner le Comité Union et Progrès.
Puis, le 25 juillet 1912, le groupe des officiers libérateurs exigea la démission de l’Assemblée ottomane. Le grand vizir, Gazi Ahmed Muhtar Pacha, demanda au Sénat de démettre l’Assemblée ottomane, qui avait été élue moins de quatre mois auparavant. Le Sénat y procéda et, après quatre années de suprématie du Comité Union et Progrès depuis la « révolution jeune turque », ce dernier fut évincé, se trouvant ainsi dans l’opposition entre le mois d’août 1912 et le mois de janvier 1913. Ce fut la seule et unique fois lors toute la période de la Seconde monarchie constitutionnelle que le Comité Union et Progrès ne fut pas aux commandes. Cette expérience de six mois peut être considérée comme un intermède libéral au milieu d’une décennie dominée par le Comité Union et Progrès. Le gouvernement fut d’abord dirigé par Gazi Ahmed Muhtar Pacha, puis, après sa démission au mois d’octobre 1912, par Mehmed Kâmil Pacha. Nazım Pacha, nommé ministre de la Guerre, procéda à des mutations dans le haut commandement militaire et il interdit à l’armée de se mêler des affaires politiques. Mahmud Muhtar Pacha, le fils de Gâzi Ahmed Muhtar Pacha fut nommé ministre de la Marine et Gabriel Noradounghian [Noradangiyan] Efendi, un Arménien modéré, fut nommé ministre des Affaires étrangères.
Le 4 septembre 1912, le gouvernement ottoman accéda à toutes les demandes des nationalistes albanais, reconnaissant une quasi-indépendance à l’Albanie. Puis, les négociations s’ouvrirent avec les Italiens après la déclaration de guerre des Balkaniques. Le 15 octobre 1912, le traité de paix d’Ouchy mettait fin à la guerre en Tripolitaine et en Cyrénaïque avec les Italiens. Officiellement, le sultan reconnaissait l’annexion de la Tripolitaine et de la Cyrénaïque, mais il conservait cependant son autorité spirituelle sur les Musulmans. Au mois de mars 1913, les Italiens avancèrent significativement en Tripolitaine et attaquèrent la Cyrénaïque. À la suite de cette défaite, Süleyman al-Baruni se réfugia dans l’Empire ottoman où il fut élu au Parlement ottoman.

Les Guerres Balkaniques (octobre 1912-août 1913)
La première guerre balkanique
Quatre États balkaniques, la Bulgarie, la Serbie, la Grèce et le Monténégro, formant une ligue, déclarèrent simultanément la guerre à l’Empire ottoman qui fut complètement pris par surprise et, de surcroît, dans des conditions très défavorables. En effet, la guerre en Tripolitaine et en Cyrénaïque n’était pas terminée et la paix n’avait pas encore été négociée. Peu de forces ottomanes étaient disponibles et opérationnelles pour résister dans les Balkans. Sur le plan interne, l’armée ottomane était secouée par une crise politique qui créait des dissensions au sein du corps des officiers. En outre, la délimitation des frontières ottomanes dans les Balkans, issue du Traité de Berlin de 1878, les rendait très difficilement défendables, de surcroît, lors d’une attaque multilatérale.
La première guerre balkanique qui débuta au mois d’octobre 1912 fut une guerre éclair menée par les États balkaniques qui repoussèrent les armées ottomanes jusqu’à la dernière ligne de défense, la ligne de Çataldja, proche d’Istanbul.
Le 8 octobre 1912, le Monténégro déclara la guerre à l’Empire ottoman. Deux jours plus tard, la guerre était officiellement déclarée aux quatre États balkaniques. Les avancées des forces balkaniques furent extrêmement rapides. À la fin du mois d’octobre 1912, les Bulgares débutèrent le siège d’Andrinople [Edirne]. Puis, au début du mois de novembre 1912, la Thrace orientale était envahie par les Bulgares qui atteignirent la ligne de Çataldja, la dernière ligne de défense avant la capitale. Quant aux forces grecques, elles occupèrent l’Épire, la Macédoine méridionale, la ville de Salonique et s’emparèrent de plusieurs îles dont la Crète qui fut annexée. Par ailleurs, les Serbes avancèrent dans le Nord de la Macédoine et au Kosovo et les Monténégrins occupaient Scutari [Üsküb].
La situation était tellement tendue que le parti de l’Entente Libérale décida, au mois d’octobre de remplacer Gâzi Ahmed Muhtar Pacha au poste de grand vizir par Mehmed Kâmil Pacha, un anglophile notoire. Ce dernier reçut comme feuille de route d’entamer des négociations avec ses amis britanniques en vue d’obtenir une intervention de la Triple Entente pour soutenir l’Empire ottoman. À cet égard, quelques navires de guerres furent envoyés mouiller au large de la capitale ottomane et la Grande-Bretagne proposa sa médiation lors des futurs pourparlers de paix. Face au désastre ottoman lors de la guerre balkanique d’octobre, l’opposition unioniste devint extrêmement virulente. Elle s’en prenait tout particulièrement à Nazım Pacha, le ministre de la Guerre, qu’elle rendait responsable de ces sévères défaites. Le Comité Union et Progrès attisait les dissensions au sein de l’armée ottomane, opposant des factions dévouées au Comité Union et Progrès, à celles soutenant les libéraux. L’armée était désunie et minée par les questions politiques.
Le 3 décembre 1912, l’armistice fut signé à Çataldja entre l’Empire ottoman et la Bulgarie. Très rapidement, deux semaines plus tard, la conférence de Londres réunissait tous les anciens belligérants sous l’égide du ministère des Affaires étrangères britannique. Toutefois, elle n’aboutit pas en raison des exigences des belligérants.
Lors de la guerre balkanique qui éclata au mois d’octobre 1912, le Comité Union et Progrès mena une campagne offensive de dénigrement du gouvernement libéral, l’accusant d’être incapable de gérer la situation et d’être responsable du désastre de la guerre balkanique, en quarante jours, alors que les armées ennemies parvenaient aux portes de la capitale, sur sa toute dernière ligne de défense, la ligne de Çataldja.

Le coup d’État de la Sublime Porte
Après l’armistice, les négociations de paix s’ouvrirent à Londres, au mois de décembre 1912. Or, le 23 janvier 1913, le coup d’État de la Sublime Porte, organisé par Enver Bey, ramena le Comité Union et Progrès au pouvoir, après un intermède de six mois de gouvernement libéral. Enver Pacha craignait que Kâmil Pacha ne soit trop conciliant face aux exigences des États balkaniques. Un groupe de soldats conduits par Enver Bey et Djemal Bey se rendit à la Sublime Porte et fit irruption en plein Conseil de ministres. Armes aux poings, ils contraignirent Kâmil Pacha à la démission et Nazım Pacha, le ministre de la Guerre, fut assassiné. Mahmud Chevket Pacha fut alors nommé grand vizir et ministre de la Guerre et il rappela ses anciens collaborateurs unionistes. Le Comité Union et Progrès allait s’y maintenir jusqu’à la fin de la Première guerre mondiale. Les combats reprirent et l’ancienne capitale ottomane, Edirne [Andrinople], tomba le 28 mars 1913. Lors des négociations de paix à Londres, le gouvernement unioniste n’accepta pas de compromis sur la ville d’Andrinople. Toutefois, le 30 mai 1913, il signa le Traité de Londres, qui avalisa les pertes territoriales ottomanes en Europe.

La seconde guerre balkanique
La seconde guerre balkanique, quant à elle, débuta le 16 juin 1913 et dura jusqu’au 18 juillet 1913. Elle vit la fin de l’Alliance balkanique suivie par l’affrontement des puissances balkaniques, en désaccord pour le partage des territoires conquis. Face à cette situation, les Ottomans reprirent eux aussi l’offensive. Le Traité de Bucarest, signé le 10 août 1913, stipulait la reprise d’Edirne [Andrinople] ainsi que les territoires à l’Est de la Maritza par les Ottomans, mais sanctionnait la perte de 83 % de ses territoires européens. Ce qui impliquait la perte de plus de 4 millions de personnes, soit environ 16 % de la population totale de l’Empire ottoman. En outre, les guerres balkaniques préfigurèrent à de nombreux égards la Première Guerre mondiale qui fut leur prolongement. Sur le plan technique et militaire, il fut fait, pour la première fois, usage du trinôme « TBM » [tranchées, barbelés, mitrailleuses], qui fut ensuite utilisé, de manière systématique, pendant la Première Guerre mondiale. En outre, les vastes mouvements migratoires provoqués par les échanges de populations entre pays balkaniques furent, eux aussi, pratiqués à grande échelle entre la Grèce et la Turquie après la Première Guerre mondiale et la guerre d’Indépendance (1919-1922).
Les Balkans en 1877, en 1881 et en 1913
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]Les guerres balkaniques furent un sévère avertissement pour l’Empire ottoman, d’autant qu’il venait d’être défait par une petite coalition de quatre États balkaniques. Elles entraînèrent une période de catastrophes, de violences politiques, de déplacements massifs d’environ quatre cent mille Musulmans vers l’Anatolie, provoquant une forte radicalisation à tous les niveaux de la société, générant un besoin de revanche à prendre, un choc traumatique lourd de conséquences. L’Anatolie devenait désormais un refuge et le dernier bastion à défendre. Pour se prémunir contre les dangers, l’Empire ottoman allait rechercher un allié sur la scène internationale. Pays puissant, l’Allemagne avait le profil le plus favorable car elle était, apparemment, sans prétention immédiate dans l’Empire ottoman. Une nouvelle mission militaire allemande dans l’Empire ottoman, conduite par le général Otto Liman von Sanders, fut envoyée en décembre 1913. Très rapidement, elle s’étoffa et occupa une position très importante à Istanbul. L’une des conséquences des guerres balkaniques fut la militarisation de la société par le biais des associations de jeunes, des ligues de jeunesses, et de leur action dans les écoles dans le but d’enrôler des volontaires et de stimuler le patriotisme des futures recrues.
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]À Berlin, classe de turc pour de jeunes officiers allemands, c. 1910
Accompagnant la modification de l’assiette territoriale après les guerres balkaniques, le recrutement fut réorganisé au niveau régional et des exemptions furent supprimées pour accroître le nombre d’hommes. Au mois de janvier 1914, Enver Pacha devint ministre de la Guerre et il promut un régime de parti unique. Dans l’armée, il procéda à des épurations pour que les éléments critiques soient renvoyés. Puis, au mois d’avril 1914, il modifia la loi de recrutement militaire qui fut ultérieurement régulièrement amendée, et ce, dès le lendemain de la proclamation de guerre en Europe.
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]Enver Pacha, ministre de la Guerre
La nouvelle loi de recrutement fut adoptée le 12 mai 1914 [Mükellefiyet Askeriye Kanunu Muvakkatı]. Le service des musulmans comme des non-musulmans était la règle et la place des taxes d’exemption était largement reconsidérée et réduite. Cependant, l’effectif des non-musulmans ne devait pas dépasser le dixième des unités dans lesquelles ils étaient incorporés. Ceux qui n’étaient pas incorporés devaient s’acquitter d’une taxe d’exonération qui était fixée en fonction de leur situation patrimoniale. Il était insisté sur l’importance de l’entraînement des recrues. Or, ces réformes militaires n’étaient pas parachevées lorsque la guerre éclata en Europe au mois de juillet 1914.


La radicalisation de la société
À partir de 1913, une politique de purge au sein de l’élite dirigeante fut menée de manière systématique pour chasser ceux qui n’étaient pas assez acquis aux idées du Comité Union et Progrès. De plus, la militarisation de la société, s’inspirant de l’ouvrage de Colmar von der Goltz La Nation en armes [Das Volk in Waffen], devint essentielle afin de promouvoir la modernisation de la société ottomane. Ses principes furent mis en œuvre à partir des guerres balkaniques, par la création d’organisations paramilitaires ainsi que l’embrigadement des écoliers. Les défaites des guerres balkaniques ne furent pas analysées comme ayant des causes strictement militaires. En effet, les dirigeants unionistes l’interprétèrent comme un problème sanitaire lié à une incapacité d’ordre physique. Afin d’y pallier, la pratique de l’éducation physique dès le plus jeune âge doublée d’une éducation morale inculquèrent à la fois la discipline mais aussi l’esprit de revanche. Lors de la première guerre balkanique, le Comité de Défense Nationale [Müdafaa-i Milliye Djemiyeti] fut créé en octobre 1912, puis l’Association de la Force Turque [Türk Güdjü Djemiyeti], en juin 1913, endossèrent des attributions variées, sanitaires, de propagande… et diffusèrent l’idéologie militariste.
Des mesures de précaution furent adoptées vis-à-vis des minorités marquant la défiance, afin de les encadrer plus étroitement. Notamment par un contrôle étatique plus étroit des écoles privées, une limitation du droit d’association, encadrement des biens communautaires. En 1913, l’opposition libérale fut anéantie et un régime de parti unique se mit en place. Entre 1914 et 1918, d’audacieux projets furent réalisés, celui de la sécularisation progressive du système judiciaire, de la suprématie du ministère de l’Instruction publique sur tous les établissements, y compris ceux pour former les hommes de religion En 1917, la promulgation d’un nouveau code de la famille permit la reconnaissance du droit d’initiative des femmes pour introduire une demande de divorce. De plus des écoles professionnelles destinées aux femmes furent ouvertes.
Dans le domaine de l’éducation, on assista à une sécularisation des matières enseignées dans les écoles publiques et les cours de religion furent réduits. En 1913, la loi provisoire sur l’Instruction primaire [Tedrisat-i Ibtidaiye Kanun-i Muvakkatı] promut la langue turque comme langue obligatoire dans l’enseignement primaire. Des mesures furent adoptées pour intégrer les écoles non musulmanes dans le cadre des écoles publiques. Ainsi, le ministère de l’Instruction publique exerça alors un contrôle plus étroit sur les écoles privées, c’est à dire, les écoles communautaires et étrangères. Entre les années 1910 et 1915, se posa ainsi la crise de la « question des privilèges » entre le gouvernement ottoman et le Patriarcat grec-orthodoxe qui fut contraint de s’incliner. Des écoles destinées aux filles furent créées, des écoles secondaires [Inas Idadisi], puis, en 1915, une université ouverte aux filles [Inas Darül Fünunu].

Conclusion
La « révolution jeune turque » laissa place à des lendemains amers. Elle fut l’aboutissement des mouvements de lutte contre le pouvoir absolutiste du sultan Abdülhamid II qui s’étaient développés depuis la fin des années 1880. Après la « révolution jeune turque », le Comité Union et Progrès chercha à s’imposer dans l’ensemble de la société. Si, dans un premier temps, il fut contraint de composer avec une partie des cadres de l’administration, par manque de compétences pour les remplacer, après 1913, les épurations s’accomplirent de manière systématique. La contre-révolution de 1909 marqua une évolution certaine, voire une forme de rupture, avec le retrait progressif des attributions du sultan, qui désormais régna sur l’Empire ottoman, mais sans le gouverner réellement.
Les crises politiques et conflits armés étaient l’horizon ottoman des années à venir, théâtre de l’affrontement des idées politiques, des idéologies qui se fracassèrent sur les dures réalités internationales. De novembre à décembre 1908, les élections du parlement ottoman furent l’occasion d’affrontements entre le Comité Union et Progrès et le Parti libéral [Osmanlı Ahrar Fırkası]. Cependant, à la période d’euphorie des lendemains de la révolution Jeune Turque, succéda une période troublée, ponctuée par cinq révolutions et contre-révolutions au fil desquelles l’armée affirma son pouvoir dans le champ politique jusqu’à sa prise du pouvoir en 1913.
La contre-révolution d’avril 1909 qui marqua l’entrée dans une forme d’instabilité politique et militaire dans l’Empire ottoman. Puis le début des conflits internationaux, auquel l’Empire ottoman participa, avec l’agression italienne fut inaugurée en octobre 1911. Les guerres balkaniques furent un conflit régional auquel aucune Grande Puissance ne prit part. Elles furent un révélateur de l’isolement de l’Empire ottoman sur la scène internationale. D’autre part, la faiblesse de l’Empire ottoman fut mise à nu en révélant une instabilité sur le plan intérieur. En effet, il n’y eut pas d’union sacrée, mais les dissensions s’en trouvèrent avivées. La Question d’Orient entra dans une nouvelle phase. Les guerres balkaniques choquèrent par la brutalité des combats, par les exactions contre les civils. Elles générèrent une mémoire traumatisante et elles marquèrent une évolution dans la construction des identités et des discours identitaires.


Chapitre 9
La fin de l’Empire ottoman
À l’aube de la Première Guerre mondiale, l’Empire ottoman venait d’affronter plusieurs conflits depuis la révolution Jeune Turque de 1908, lors de la guerre de Tripolitaine (1911-1912), puis des deux guerres balkaniques (1912-1913). À l’été 1914, lorsque que la guerre éclata en Europe, l’Empire ottoman poursuivait la restructuration de son armée qui n’était pas achevée. Toutefois, il allait être confronté au cataclysme de la Grande Guerre et dans l’impossibilité de se maintenir très longtemps en-dehors de ce conflit majeur. Nous verrons les modalités de son entrée en guerre ainsi que celles de sa participation aux côtés des Puissances centrales et comment il se trouva au cœur d’une « guerre totale ». Puis, nous nous attacherons aux modalités d’une difficile et longue sortie de guerre, de l’occupation de l’Empire ottoman à la guerre d’Indépendance, puis à la renégociation des traités.
« La guerre de dix ans » : l’Empire ottoman dans la Première Guerre mondiale
La Première Guerre mondiale fut lourde de conséquences pour l’Empire ottoman. Voyant ses territoires occupés après la signature de l’armistice, l’émergence d’un mouvement de résistance à l’occupation se transforma en une véritable guerre d’indépendance qui conduisit à la fin d’un Empire d’une longévité exceptionnelle, de plus de six siècles. En effet, entre les années 1911 et 1922, l’Empire ottoman fut confronté à un cortège interrompu de conflits, ne lui laissant pas une année entière en paix. Alors que l’historiographie occidentale se représentait ces guerres comme des conflits séparés, les populations locales de l’Empire ottoman puis de la jeune république de Turquie les perçurent comme une seule et même guerre, avec un caractère continu. L’expression de « guerre de dix ans » [On Yıllık Harp] utilisée pour la désigner est pour le moins significative. Ainsi, ce long phénomène guerrier fut l’ultime épreuve à laquelle l’Empire ottoman fut confronté. Débutant à l’automne 1911 jusqu’à l’automne 1912, par la guerre déclarée par l’Italie à l’Empire ottoman, elle se poursuivit immédiatement par les guerres balkaniques. Le 15 octobre 1912, le traité d’Ouchy scellait officiellement la fin de l’affrontement avec l’Italie et l’annexion de la Tripolitaine et de la Cyrénaïque par cette dernière, alors qu’en fait, officieusement, les combats se poursuivirent en dépit de ce traité de paix. Les deux guerres balkaniques mobilisèrent l’Empire ottoman d’octobre 1912 jusqu’au mois d’août 1913. Moins d’un an plus tard, la Première Guerre mondiale (1914-1918) éclatait, entraînant l’Empire ottoman dans son sillage, et provoquant ensuite la guerre d’Indépendance (1919-1922) dirigée par Mustafa Kemal, en quête de libération des territoires ottomans occupés par les puissances alliées.
Cette contextualisation sur une période de dix années permet, certes, une meilleure compréhension des divers procès de la fin de l’Empire ottoman. Au demeurant, cette approche explique pourquoi le caractère singulier de la Première Guerre mondiale fut longtemps minimisé dans l’historiographie turque, en l’associant, notamment aux guerres balkaniques et à la guerre d’Indépendance. Ainsi, l’approche la plus courante chez les historiens de l’Empire ottoman envisageait la Grande Guerre, non comme la période ultime de l’Empire ottoman, mais comme la matrice et le prélude des histoires nationales des États successeurs de l’Empire ottoman et, plus particulièrement, de la fondation de la république de Turquie. Scellant la fin de l’Empire ottoman, la Grande Assemblée Nationale de Turquie proclama la république de Turquie à l’automne 1923.
Tout d’abord, nous allons présenter l’entrée de l’Empire ottoman dans la Grande Guerre, puis les modalités de sa participation à la Première Guerre mondiale aux côtés des Puissances centrales. Dans un second temps, nous analyserons la fin de la guerre, l’occupation de l’Empire ottoman et la guerre d’indépendance. Vinrent ensuite les mutations institutionnelles avec l’abolition du sultanat, du califat et la proclamation de la jeune république de Turquie.
La Première Guerre mondiale marqua un tournant dans l’histoire du Moyen-Orient. Elle suscita la formation de deux alliances d’États et d’Empires. D’un côté, la Triple Alliance était composée par les Puissances centrales, l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie ainsi que l’Empire ottoman. Puis, en 1915, l’Italie rejoignit la Triple Alliance. Son adversaire, la Triple Entente réunissait la Grande-Bretagne, la France et la Russie. Cette dernière se retira de la guerre après la révolution bolchevique, en 1917. Quant aux États-Unis, ils rejoignirent la coalition la même année.

La participation à la Première Guerre mondiale aux côtés des Puissances centrales
Lorsque la guerre éclata en Europe, l’Empire ottoman sortait d’une année d’isolement diplomatique qui l’encourageait à initier des négociations à caractère multilatéral. En 1914, l’Empire ottoman était confronté à quatre problèmes majeurs de politique étrangère qui avaient des répercussions directes sur sa politique intérieure : le projet de réformes relatif aux Arméniens en Anatolie orientale, la question des îles égéennes, la recherche d’un emprunt auprès des puissances européennes ainsi que l’affaire Otto Liman von Sanders.
Au printemps 1914, l’Empire ottoman faisait face à l’éventualité d’une guerre contre la Grèce. Alors qu’entre les mois d’août 1913 et de septembre 1914, l’Empire ottoman était isolé sur l’échiquier international, le ministre des Affaires étrangères ottoman était à la recherche de soutiens diplomatiques pour appuyer la demande ottomane de retour des îles égéennes prises par la Grèce au cours de la Première Guerre balkanique. Les îles égéennes de Chios, de Mytilène et de Lemnos revêtaient, en effet, une importante stratégique particulière, notamment, l’île de Lemnos, sise à l’embouchure des Dardanelles. Pendant ces dix mois, les tensions entre la Grèce et l’Empire ottoman étaient susceptibles d’évoluer en conflit. En effet, l’Empire ottoman avait commandé deux vaisseaux de guerre aux entreprises britanniques Armstrong et Vickers, dont la remise devait intervenir à l’été 1914. La première livraison était prévue pour la fin du mois de juillet 1914 et elle inquiétait sérieusement les Grecs qui envisageaient un blocus du port d’Izmir pour le préempter. De plus, la Grèce espérait que la Grande-Bretagne interviendrait et provoquerait l’annulation de la livraison des dreadnoughts.
En effet, la possession de ces deux navires de guerre conférerait la supériorité navale aux Ottomans en mer Égée. Afin de prévenir un conflit, les Ottomans recherchaient des Alliés dans les Balkans. Tout d’abord, ils espéraient la neutralité de la Bulgarie, en cas de conflit gréco-ottoman. Puis, au mois de juin 1914, Talat Pacha proposa un échange officiel de populations entre l’Empire ottoman et la Grèce, car deux cent mille Grecs orthodoxes avaient déjà été expulsés d’Izmir et de Thrace. En fait, il s’agissait de procéder à une régularisation des expulsions et non de leur accorder le droit au retour. Le grand vizir, Saïd Halim Pacha, s’employa à ce que la Russie reconnaisse la souveraineté ottomane sur les îles égéennes. La Russie cherchait à prévenir une situation de guerre, car l’ouverture des détroits était vitale pour son économie. Par ailleurs, la Russie, en raison de ses propres ambitions, était défavorable à une guerre susceptible d’amputer des territoires ottomans. Lorsque les puissances de l’Entente négocièrent la neutralité de l’Empire ottoman, elles lui proposèrent, en échange, le retour de Lemnos, mais la livraison des deux vaisseaux de guerre inquiétait également la Russie qui aurait alors perdu sa suprématie en mer Noire. En conséquence, elle ne soutint pas l’Empire ottoman dans son différend avec la Grèce. Enver Pacha, le ministre ottoman de la Guerre, entama alors des négociations avec la Roumanie et il proposa, en contrepartie du retour des îles de Lesbos, de Mytilène et de Lemnos, de céder à la Grèce les îles égéennes occupées en 1912 par l’Italie et qui allaient prochainement lui revenir. Cette proposition d’échange faisait l’unanimité contre elle. En premier lieu, la Grèce y était opposée, mais aussi l’Autriche-Hongrie et l’Italie. Les puissances européennes reconnurent même la souveraineté grecque sur ces îles, laissant l’Empire ottoman isolé. Toutefois, après la réception des deux vaisseaux de guerre, un risque d’intervention par la force des Ottomans n’était pas à exclure.

L’entrée dans la guerre 1914-1918
Le 28 juin 1914, lorsque survint l’attentat de Sarajevo, l’Empire ottoman faisait face à une crise, indécis sur les décisions à prendre. En effet, le Comité Union et Progrès gouvernait dans une solitude relative. Toutefois, le 22 juillet 1914, lorsque l’Autriche-Hongrie adressa un ultimatum à la Serbie, le gouvernement ottoman rechercha activement des alliés pour se prémunir de l’isolement total, dont il avait souffert pendant les guerres balkaniques. La mobilisation serbe, qui fut décrétée le 25 juillet 1914, envoya un signal fort. En effet, la déclaration de guerre de l’Autriche-Hongrie à la Serbie survint le 27 juillet 1914 et elle commença une mobilisation partielle uniquement dirigée contre la Serbie. Or, la mobilisation générale russe entraîna la mobilisation générale de l’Autriche-Hongrie. À la fin du mois de juillet 1914, le conflit commençait à se généraliser en Europe et les puissances de l’Entente proposèrent leur protection ainsi que l’abolition des capitulations à l’Empire ottoman en contrepartie de sa neutralité. Or, l’Empire ottoman rejeta cette offre.
Le grand vizir, Saïd Halim Pacha (1865-1921) présenta à l’ambassadeur d’Allemagne, Wangenheim, une première proposition d’alliance, entre l’Empire ottoman, la Bulgarie et la Roumanie que ce dernier déclina car il n’en voyait pas la pertinence. Néanmoins, Saïd Halim Pacha, Enver, Talat et Halil Pachas négociaient avec Wangenheim afin de le convaincre. Un appui de poids leur fut offert par l’Empereur Guillaume II, qui intervint personnellement, lorsque le Comité Union et Progrès menaça de se tourner vers les pays de l’Entente. Pour l’Empire ottoman, chacune des deux alliances présentait des inconvénients. D’une part, s’allier avec les pays de l’Entente lui aurait fait courir le risque d’une situation de dépendance non souhaitée. D’autre part, s’allier avec les Puissances centrales, l’aurait sommé d’entrer en conflit avec la France, la Grande-Bretagne et la Russie.
Un accord secret, rédigé par le grand vizir, Saïd Halim Pacha, fut signé avec l’Allemagne dès le 2 août 1914. Or, ce dernier était avant tout envisagé par les Ottomans comme un accord défensif pour se prémunir de sa situation de vulnérabilité. Cette alliance avec l’Allemagne pouvait être considérée comme une victoire diplomatique majeure pour l’Empire ottoman. En effet, il s’alliait avec la puissance européenne de son choix et il cherchait à enrayer le phénomène d’érosion de ses territoires qui s’était dangereusement accéléré lors des guerres balkaniques. Il faut souligner que les anciens territoires ottomans étaient majoritairement colonisés par des puissances membres de l’Entente, ce qui risquait de les entraîner dans la conflagration. L’Allemagne n’allait pas négliger cette opportunité de subvertir et de frapper l’Entente dans ses colonies grâce aux liens anciens que l’Empire ottoman y entretenait.
Bien que ce traité fût secret, l’Empire ottoman proclama immédiatement la mobilisation générale dès la nuit du 2 au 3 août 1914. En conséquence, le 2 août 1914, la Grande-Bretagne confisqua les deux dreadnoughts commandés par les Ottomans auprès de firmes britanniques, qui étaient déjà payés, provoquant un vaste mouvement d’indignation au sein de l’opinion publique ottomane. Puis, le 10 août 1914, deux navires de guerre allemands, le Goeben et le Breslau, qui avaient été requis par Enver Pacha lors des négociations secrètes, firent leur entrée dans les Dardanelles et ils furent immédiatement « capturés » par les Ottomans pour sauver leur neutralité. La mobilisation générale se déroula beaucoup mieux que pendant les guerres balkaniques. À tel point que la capacité d’accueil des soldats était dépassée, avec l’afflux de plus d’un million d’hommes. Plus d’un quart des hommes durent être renvoyés dans leurs foyers en raison de la pénurie en nourriture, en vêtements et en équipement. Le ministre des Finances, Djavid Bey, demanda même une démobilisation partielle à la fin du mois d’août 1914, car les finances ottomanes ne permettaient absolument pas l’entretien de la mobilisation générale. En effet, l’armée était déjà placée en demi-traitement et en proie à de sérieuses difficultés financières.
Au début du mois d’août 1914, Enver Pacha négocia un nouvel accord avec la Russie, stipulant de manière explicite que la mobilisation ottomane n’était pas dirigée contre ce pays. Simultanément, le grand vizir Saïd Halim Pacha se tourna vers Wangenheim, l’ambassadeur d’Allemagne, avec six propositions pour lesquelles l’Empire ottoman attendait le soutien de l’Allemagne. Le premier point concernait l’abrogation des capitulations. Ensuite, l’Empire ottoman demandait à être soutenu dans ses négociations d’accord avec la Roumanie et la Bulgarie. Il requérait expressément que l’Allemagne ne signât pas de traité de paix tant que des territoires ottomans seraient occupés. Au cas où la Grèce entrerait en guerre aux côtés de l’Entente et que les Puissances centrales gagneraient la guerre, l’Empire ottoman exigeait le retour des îles égéennes. L’appui allemand était aussi requis en vue de futures négociations relatives à la frontière orientale russo-ottomane. Enfin, l’Empire ottoman sollicitait le versement d’une indemnité de guerre à la fin du conflit.

La crise de septembre 1914
Mais, jusqu’à la fin du mois d’octobre 1914, l’Empire ottoman demeura un allié non combattant qui cherchait à faire durer sa neutralité et à n’entrer en guerre que le plus tard possible. L’abrogation unilatérale des capitulations par l’Empire ottoman fut proclamée le 9 septembre et elle entra en vigueur au 1er octobre. La fin des capitulations, qui étaient un symbole d’injustice et d’ingérence des puissances européennes dans les affaires intérieures ottomanes était une revendication ancienne. À l’instar de la « révolution jeune turque de 1908 », elle suscita une extraordinaire liesse populaire à travers tout le pays. La souveraineté recouvrée de l’Empire ottoman était célébrée et l’une des représentations de cette Grande Guerre était celle d’un combat pour une « guerre d’indépendance ».
Or, simultanément, la situation des Puissances centrales devenait préoccupante avec son enlisement sur le front ouest face à la France et l’offensive austro-hongroise tournait à la catastrophe en Galicie avec trois cent cinquante mille morts. Ainsi, l’allié ottoman allait gagner en importance et l’Allemagne n’aurait de cesse de le harceler pendant trois mois pour qu’il s’engageât dans le conflit et ouvrit un troisième front face à la Russie. Faisant lourdement pression sur l’Empire ottoman, l’Allemagne déclara, le 10 septembre 1914, que son aide financière et matérielle serait conditionnée à l’entrée effective en guerre de l’Empire ottoman. C’est pourquoi, la situation financière ottomane, extrêmement précaire et avoisinant la banqueroute, rendait cet argument particulièrement critique dans la balance des négociations. Pleinement consciente des contraintes financières ottomanes, l’Allemagne savait pertinemment que l’Empire ottoman ne pourrait lui résister longtemps. Pour fournir des gages de l’implication de l’Empire ottoman, Enver Pacha élabora des stratégies militaires dans les Balkans et les présenta à son allié allemand. Il proposa notamment une campagne conjointe entre Ottomans et Bulgares contre la Russie à mettre en œuvre dans un délai de trois semaines. Aux menaces financières venaient s’ajouter celle du retrait de tous les officiers allemands au service de l’Empire ottoman. Toutefois, cette menace était à double tranchant, puisqu’elle correspondait à l’une des conditions posées par l’Entente pour intégrer sa coalition. En outre, le 20 septembre 1914, l’Entente proposa à l’Empire ottoman un emprunt en contrepartie de la démobilisation et du renvoi des officiers allemands et elle promettait, en contrepartie, de reconnaître l’abrogation totale des capitulations.
Dès le 10 septembre, une opération de troupes ottomanes près d’Odessa, sur la côte russe de la mer Noire, était envisagée, mais elle ne faisait pas l’unanimité ni du côté ottoman, ni du côté allemand. Cette proposition, soumise par Otto Liman von Sanders, fut majoritairement rejetée par ses collègues allemands. Dans un premier temps, Enver Pacha annonça qu’il y était favorable avant de se rétracter quelques jours plus tard. Cependant, Berlin insistait sur cette attaque navale en mer Noire, vue comme le meilleur moyen de précipiter les Ottomans dans les combats armés. Les Puissances centrales plaçaient des attentes très fortes dans l’agression ottomane contre la Russie en mer Noire. Elles escomptaient que cette démonstration de supériorité ottomane en mer Noire impressionnerait la Bulgarie et la Roumanie et les convaincrait d’entrer dans l’Alliance. Par ailleurs, elle supposait que cette opération inciterait les Musulmans des territoires coloniaux des puissances de l’Entente à se soulever et à initier une révolte générale.
Un contrat d’emprunt à six pour cent auprès de l’Allemagne fut signé le 5 octobre 1914, prévoyant un premier versement immédiat de 250 000 livres turques. Le 20 octobre 1914, les fonds allemands parvinrent à Istanbul. Dès lors, l’attaque ottomane des ports russes commença à se préparer. Après moult délibérations, l’attaque navale en mer Noire de la flotte ottomane, dirigée par l’amiral Souchon, contre la flotte russe se produisit du 27 au 31 octobre 1914 et elle fut l’élément déclencheur de l’entrée en guerre des Ottomans. Berlin souhaitait coupler cette attaque de la Russie avec une expédition ottomane contre l’Égypte. Cette dernière était un objectif prioritaire de l’Allemagne pour essayer d’en chasser la Grande- Bretagne, mais une telle expédition demandant une préparation en amont, sa réalisation fut différée au mois de février 1915. Le 27 octobre 1914, l’amiral Souchon, qui dirigeait la marine ottomane, la conduisit en mer Noire pour, officiellement, pratiquer des exercices navals. En réalité, il avait l’intention délibérée de déclencher la guerre entre la Russie et l’Empire ottoman, en attaquant la flotte russe en mer Noire. Toutefois, il ne déclara pas la guerre au préalable, prétendant, à tort, que les forces russes avaient attaqué les premières et qu’il avait répliqué. Il prit la décision finale de bombarder les ports d’Odessa, de Sébastopol et de Novorossisk. En conséquence, deux navires de guerre russes furent coulés, trois officiers russes furent faits prisonniers ainsi que quatre-vingt trois membres d’équipage. Quant à la flotte ottomane, elle ne subit aucun dommage. Toutefois, le gouvernement ottoman fut ébranlé par cette opération. Le grand vizir, Saïd Halim Pacha, refusa d’accepter la responsabilité de ces opérations et Djavid Bey, le ministre des Finances, protesta lui aussi. Le 31 octobre, vingt-sept membres du Comité Union et Progrès se réunirent, mais leurs avis étaient partagés.
L’entrée en guerre ne faisait l’unanimité ni dans le cabinet ni au sein du parti Union et Progrès. En conséquence, Saïd Halim Pacha et quatre autres membres du cabinet présentèrent leur démission. On apporta la preuve de l’attaque russe à Saïd Halim Pacha, qui fut autorisé à envoyer une note au gouvernement russe, dans laquelle il exprimait son vif regret de l’acte d’agression perpétré par la flotte russe. En réponse, le gouvernement russe rappela son personnel diplomatique et massa ses troupes à la frontière ottomane à Erzurum. La France et la Grande- Bretagne ouvrirent le feu sur les détroits, à Çanakkale [Dardanelles] et sur Aqaba, au Sud de la mer Rouge. Certes, la cohésion de façade du cabinet ottoman avait été préservée de démissions qui auraient été lourdes de conséquences. Les troupes russes envahirent le territoire oriental de l’Anatolie le 1er novembre et la Russie déclara officiellement la guerre à l’Empire ottoman le 2 novembre 1914. Ses alliées, la France et la Grande-Bretagne firent de même vis-à-vis de l’Empire ottoman, le 5 novembre 1914. En conséquence, le gouvernement ottoman proclama officiellement la guerre à la Russie et à ses alliées, la France et la Grande-Bretagne. Quelques jours après, il faisait de même envers la Belgique, le Monténégro et la Serbie.

Djihâd, guerre sainte et propagande germano-ottomane
L’appel au Djihâd
L’appel au djihâd fut proclamé par le cheikh ül-Islam, à la moquée de Fatih, à Istanbul, le 14 novembre 1914, contre les ennemis de l’Alliance. Son objectif était de soulever les populations musulmanes des colonies des pays de l’Entente. Les exemples les plus connus d’appel au djihâd précédant la Première Guerre mondiale avaient une vocation régionale. Au Soudan égyptien, la guerre était dirigée par Muhammad Ahmad, le Mahdi [le Messie], de 1881 à 1885, contre l’administration ottomano-égyptienne. Cette guerre prit ensuit la dimension d’une guerre de décolonisation à partir de 1888, lorsque le Soudan fut occupé par la Grande-Bretagne. Plus récemment, lors de la guerre de Tripolitaine contre l’Italie (1911-1912), As-Sayyid Ahmad as-Charif, le chef de la confrérie religieuse de la Sanusiyya appela au djihâd. Ces appels à la « guerre juste », ayant une vocation universelle à mobiliser l’ensemble des Musulmans étaient quasiment tombés en désuétude. Il semblerait que l’Empire ottoman n’en avait pas officiellement fait usage depuis très longtemps.
En Europe, un débat éclata autour de la licéité de cet appel à la guerre juste et du « djihâd made in Germany », qui agita tant les milieux académiques orientalistes que journalistiques. Ce débat relatif à l’appel au djihâd se cristallisa à travers de vifs échanges entre l’orientaliste hollandais, Christian Snouck Hurgronje et l’allemand Carl Heinz Becker, qui, au demeurant, étaient deux anciens amis. En effet, il faut souligner que cet appel au djihâd sélectif ne visait point l’ensemble des pays chrétiens et que la guerre sainte n’était point proclamée contre tous les infidèles. Les pays alliés de l’Empire ottoman, l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie ainsi que les pays neutres étaient exclus des impies. En outre, l’appel au djihâd majeur [Djihâd Akbar], le grand djihâd ou djihâd des âmes, semblait pour le moins incongru pour une telle déclaration. En effet, si le grand djihâd était une obligation collective pour tous les Musulmans, un effort à réaliser en vue de son élévation spirituelle, il était donc tout à fait impropre pour appeler à une action armée contre les infidèles.
Avant même la signature de l’accord secret entre l’Empire ottoman et l’Allemagne, le 30 juillet 1914, l’Empereur Guillaume II ordonna aux diplomates et aux agents secrets allemands de débuter leurs activités de subversion pour soulever le monde musulman. Ainsi, le 2 août 1914, Max von Oppenheim, un archéologue allemand aux activités subversives et collaborateur de longue date du ministère des Affaires étrangères allemand, qui se trouvait alors en Syrie, fut rappelé de toute urgence à Berlin. Il prépara un mémorandum intitulé Comment porter la révolution dans les régions musulmanes de nos ennemis qu’il remit en octobre 1914 pour être soumis à l’état-major allemand, afin d’être transmis à l’Empereur Guillaume II. Max von Oppenheim soulignait deux facteurs primordiaux pour que la propagande allemande puisse se diffuser dans les colonies des pays de l’Entente. Le premier était une collaboration étroite avec l’Empire ottoman. Tout d’abord, le sultan-calife devait être l’acteur principal de la propagande religieuse musulmane. Ensuite, une organisation structurée et précise de ces activités était un préalable. Il préconisait de centraliser la propagande religieuse à Istanbul qui serait néanmoins dirigée par les Allemands en contact permanent avec eux, grâce au futur bureau de la « Nachrichtenstelle für den Orient » [Bureau de renseignement sur l’Orient], basé à Berlin. Divers plans de subversion étaient échafaudés dans les pays peuplés de Musulmans pour y fomenter des révolutions : en Égypte, en Inde, en Iran, au Maroc, en Afghanistan et dans les provinces russes peuplées de Musulmans. Le rôle principal de l’Allemagne était de promouvoir un soutien logistique, d’envoyer du personnel compétent, des armements et des subsides financiers. La dernière mesure préconisée par Max von Oppenheim était la création de camps de prisonniers musulmans en Allemagne dans lesquels les obligations religieuses seraient respectées. Ainsi, les premières mosquées furent édifiées dans ces camps de prisonniers musulmans, ayant pour objectif de les convaincre d’accomplir le djihâd et de rejoindre l’armée ottomane. D’autres orientalistes allemands se mirent au service de l’Empereur Guillaume II. Tel Ernst Jäckh (1875-1959), un journaliste et propagandiste très actif dès avant le début de la guerre, fervent défenseur et propagateur de l’appel au djihâd. Par ailleurs, le docteur Curt Max Prüfer (1881-1959), un brillant linguiste, devint le plus important agent de liaison auprès de Djemal Pacha dans la Quatrième Armée ottomane, en Palestine et en Syrie.
La « Nachrichtenstelle für den Orient » [Bureau de renseignement sur l’Orient] fut créée au mois d’octobre 1914, à l’initiative de Max von Oppenheim pour coordonner les actions de propagande. Elle conduisit de nombreuses activités, de surveillance de la presse étrangère orientale, de rédaction d’articles de propagande en langues orientales. Elle publia notamment la revue Dschihad destinée spécifiquement aux prisonniers de guerre musulmans. Abd al-Aziz Chawich, un nationaliste égyptien d’origine tunisienne, publia une revue destinée à l’opinion publique allemande, Die Islamische Welt : Illustrierte Monatschrift fur Politik, Wirschaft und Kultur, fondée en novembre 1916. Son bureau assurait aussi la censure du courrier des prisonniers guerre, rédigé en de nombreuses langues orientales. À son apogée, au début de l’année 1918, elle employait cinquante-neuf collaborateurs, majoritairement des Allemands. À la moitié de l’année 1918, elle avait produit plus de 1 012 publications en quinze langues orientales et neuf langues européennes, ce qui prouvait son dynamisme et le rayonnement de sa propagande.
De nombreux orientalistes allemands travaillèrent pour la Nachrichtenstelle für den Orient. Martin Hartmann (1851-1918), philologue et enseignant au Seminar für Orientalische Sprachen lui apporta son concours. Eugen Mittwoch, enseignant, spécialiste d’éthiopien et d’amharique dans le même établissement en devint le directeur en mars 1916, après le départ au Moyen-Orient de Max von Oppenheim, qui fut le premier directeur de la Nachrichtenstelle für den Orient, ainsi que celui de son successeur Karl Emil Schabinger von Schowingen. Ce dernier allait être nommé au poste de consul d’Allemagne à Jaffa.

Les campagnes de propagande
Le cheikh Salah Cherif at-Tunisi (1863-1920), représentant d’Enver Pacha, fut envoyé à Berlin à la fin de l’année 1914 pour lancer la campagne de propagande. Sillonnant l’Allemagne où il donnait des conférences, il tenait aussi à se rendre, au péril de sa vie, sur le front occidental pour haranguer les soldats musulmans dans les tranchées et les appeler à la désertion. Des tracts qu’il avait rédigés étaient parachutés au-dessus des tranchées où se trouvaient des soldats Nord-Africains et Indiens. Ces matériaux de propagande étaient aussi acheminés dans les territoires des empires coloniaux des pays de l’Entente, même si cette entreprise s’avéra malaisée en raison de contrôles drastiques des voies terrestres et maritimes. Lors d’un séjour en Allemagne, il rédigea La vérité sur la Guerre Sainte, en réponse à l’ouvrage du hollandais Christian Snouck Hurgronje, Heilige Oorlog « made in Germany ». Très actif dans les camps de prisonniers musulmans allemands qu’il visitait assidument, il y dirigeait la prière, servait d’intermédiaire avec les autorités allemandes et encourageait les soldats à reprendre du service auprès du sultan-calife, dans les rangs de l’armée ottomane.
La propagande conjointe germano-ottomane avait recours, de manière ambivalente, au terme de djihâd, pour chercher à renforcer tant la cohésion interne de l’Empire que la promotion d’un soulèvement général des populations musulmanes dans les colonies des pays de l’Entente pendant la Première Guerre mondiale. Toutefois, elle suscita aussi des contre-fetwas, telle la contre-fetwa de l’Akhoun de Petrograd en Russie qui réfutait l’appel au djihâd de l’Empire ottoman, au motif que le cheikh-ül-Islam était discrédité en raison de la nature du « gouvernement germano-ottoman de l’Empire ottoman ».
La fetwa fut traduite, en particulier dans les langues de l’Islam, en arabe, en persan, en ourdou et en tatare. Enver Pacha, commandant en chef des armées, publia un manifeste déclarant la guerre juste. Des fetwas chiites furent proclamées à Najaf et à Kerbela pour mobiliser les musulmans chiites. Ainsi, une propagande très active fut déployée pour les diffuser tant à l’intérieur de l’Empire ottoman qu’aux quatre coins du monde musulman.
La diffusion de la propagande germano-ottomane était très développée, surtout dans les colonies musulmanes des pays de l’Entente. Elle cherchait à susciter un soulèvement général et à affaiblir la France, la Russie, mais surtout la Grande-Bretagne en Égypte et en Inde. Or, l’appel au djihâd souleva un conflit de légitimités pour les populations musulmanes des territoires sous administration des pays de l’Entente. Dans l’Empire ottoman, le gouvernement ottoman n’obtint pas l’appui qu’il escomptait auprès du Cherif de La Mecque qui aurait conféré un grand prestige à la fetwa du djihâd. En effet, les Anglais étaient déjà entrés en contact avec lui et lui avaient promis leur aide. Seul Ahmad as Charif as Sanusi répondit à l’appel à la guerre sainte, en Tripolitaine et en Cyrénaïque. En Russie, la fetwa de l’Akhoun de Petrograd dissuada les révoltes des populations musulmanes. Bien que les populations musulmanes fussent favorables au djihâd en Égypte et en Inde, les autorités britanniques prirent des mesures de contrôle très strictes pour prévenir les soulèvements. Toutefois, en Afrique, les Mahdistes, le sultan du Darfour et le prince Ligg Yeassou d’Abyssinie soutinrent l’appel au djihâd.
L’appel à la guerre sainte contribua à une véritable guerre psychologique dans laquelle l’Allemagne plaçait des espoirs démesurés, dans la promotion d’une guerre de subversion, qui avait largement recours à des missions clandestines et à la propagande. La Grande-Bretagne, piquée au vif par la propagande germano-ottomane et par l’appel au djihâd, répliqua par une contre-propagande extensive. À titre d’exemple, John Buchan, un agent de renseignement britannique, publia entre 1914 et 1919 trois romans d’espionnage ainsi qu’une Histoire de la Première Guerre mondiale en vingt-quatre volumes. The Green Mantle, le deuxième livre de sa trilogie, publié en 1916, mettait en scène le complot de l’appel au djihâd et les intrigues allemandes pour essayer d’anéantir l’Empire britannique. Dans l’Empire ottoman, le réseau de propagande le plus efficace semblait être celui du ministère de la Guerre. Enver Pacha prit des initiatives, y compris dans le domaine éditorial, comme la décision semi-officielle de publier Harb Medjmuası [Journal de guerre], un illustré destiné aux soldats. Outre des publications, des livres, des brochures, des tracts, la propagande se diffusait aussi oralement, notamment par le biais des associations semi-officielles, des responsables religieux, mais aussi des agents spéciaux de Techkilat-ı Mahsusa tant sur le territoire de l’Empire qu’à l’étranger. Cette guerre psychologique était l’une des facettes de la guerre totale dont les combats étaient démultipliés.


Les combats
Depuis l’abolition du corps des janissaires en 1826, l’armée ottomane avait développé un système de recrutement sophistiqué par voie de conscription, inspiré du modèle allemand. Toutefois, le manque d’infrastructures et la pénurie en hommes, de manière récurrente, posait de sérieux problèmes. La conscription avec ses nombreuses possibilités d’exemptions (bedel-i nakdî, bedel-i chahsî, bedel-i askerî) faisait que tous n’étaient pas égaux devant elle, en fonction de leur aisance matérielle. En fait, l’armée ottomane était essentiellement composée de paysans anatoliens. Néanmoins, le recours aux volontaires perdurait pour pallier l’insuffisance du système de conscription, balayant un vaste spectre allant des prisonniers utilisés dans les bandes armées de Techkilat-ı Mahsusa [les forces spéciales] aux volontaires tribaux kurdes de la cavalerie auxiliaire servant dans leurs régions d’origine et aux volontaires religieux utilisés pour soutenir le moral des troupes à des fins de propagande. Le recours aux volontaires avait un effet clivant sur les populations, mettant en avant celles qui étaient considérées comme fiables et loyales à l’Empire ottoman, par opposition à celles qui étaient estimées déloyales et se trouvaient, par conséquent, marginalisées en temps de guerre.
L’armée ottomane entre en guerre
Au printemps 1914, le problème du sous-encadrement qui sévissait lors des guerres balkaniques, et qui était estimé à un sous-effectif de six mille officiers, n’était pas encore résorbé. Les guerres balkaniques avaient encore creusé les rangs, plus tous ceux qui avaient été mis à la retraite d’office. Les sous-officiers se trouvaient en nombre insuffisant. En effet, après la contre-révolution de 1909, tous les mutins avaient été renvoyés. À la veille de la guerre de 1914, on estimait qu’environ un quart de la troupe avait reçu une instruction militaire. Au demeurant, les soldats les plus expérimentés étaient ceux qui avaient combattu lors des guerres balkaniques. Par ailleurs, la réorganisation de l’armée qui avait été initiée à l’automne 1913, au sortir des guerres balkaniques, n’avait pas encore été achevée. De plus, les guerres balkaniques, étaient l’une des défaites les plus humiliantes de l’histoire ottomane et avaient des conséquences importantes sur le moral des troupes.
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L’armée ottomane faisait face à deux problèmes majeurs, à savoir le manque d’effectifs et l’insuffisance des voies de communication. Le manque d’effectifs était un problème récurrent à laquelle l’armée réformée d’après l’abolition du corps des janissaires en 1826 avait continuellement fait face. En comparaison de celle de l’Europe, la population de l’Empire ottoman était relativement peu nombreuse. Le centre de l’Empire ottoman, qui était le réservoir de la conscription, était d’environ dix-neuf millions. En comptant l’ensemble des provinces ottomanes, on atteignait un chiffre de vingt-trois à vingt-six millions d’habitants. En outre, les populations non-musulmanes représentaient environ vingt pour cent de la population. Depuis 1909, elles étaient elles aussi soumises à la conscription. Toutefois, elles avaient l’habitude de s’acquitter de l’impôt d’exemption. L’adoption d’une nationalité étrangère s’avérait aussi un moyen de contourner la conscription. Par exemple, les Grecs ottomans prenaient la nationalité grecque et les Arméniens ottomans la nationalité russe. En Syrie et au Liban, un exode massif des jeunes gens vers l’Égypte ou les États-Unis s’était produit. Les Musulmans avaient aussi la possibilité de s’acquitter de cette taxe. Majoritairement, cela concernait des populations urbaines aisées qui disposaient des liquidités suffisantes pour la payer. Ce système avait l’avantage de collecter des fonds, mais il ne répondait pas au problème du manque d’effectifs qui n’avait peut-être pas assez été pris en compte à la veille de la guerre, tant par les décideurs ottomans qu’allemands.
La nouvelle loi de recrutement, promulguée le 12 mai 1914, abolissait l’exemption dont bénéficiaient les soutiens de famille. Un soutien de famille était un homme qui n’avait personne pour entretenir sa mère ou son épouse. Une compensation financière de trente piastres mensuelles était prévue, mais son versement s’avéra particulièrement malaisé durant la guerre. En outre, l’élargissement de la loi de recrutement concernait aussi les réfugiés après trois mois d’installation, en cas de guerre.
L’administration eut recours à des méthodes variées pour pallier le manque d’officiers. Certains officiers sortis du rang qui avaient été mis à la retraite furent rappelés. Par ailleurs, les cadets des écoles militaires ainsi que de l’Académie Militaire furent affectés dans des unités combattantes, après une instruction de base pour certains. Quant aux étudiants des écoles supérieures civiles, ils étaient eux aussi appelés. Cependant, en raison de la pénurie de l’encadrement, à partir de 1915, les étudiants et les diplômés des écoles religieuses allaient être enrôlés.

La mobilisation [Seferberlik]
Au mois d’août 1914, la mobilisation se passa nettement mieux que pendant les guerres balkaniques. Au début de l’été 1914, l’armée rassemblait environ cent cinquante mille hommes. Cependant, au cours de la guerre, presque trois millions d’hommes furent recrutés. Proclamée le 2 août 1914, la mobilisation débuta immédiatement. Les bureaux de recrutement locaux dont les pouvoirs étaient élargis depuis la loi de recrutement allaient jouer un rôle extrêmement important. L’exécution de la mobilisation dépendait d’un fonctionnaire civil local, le maire [Muhtar] qui représentait l’autorité étatique. Ce dernier jouait un rôle d’intermédiaire entre l’administration civile et militaire et il travaillait avec la gendarmerie. Pour les conscrits, la mobilisation était un événement extraordinaire, un véritable rite de passage. Une forte pression sociale et morale était exercée sur les conscrits lors de la cérémonie d’enrôlement, marquant leur appartenance à la communauté du village. Vu l’afflux massif de conscrits au mois d’août 1914, l’administration militaire fut contrainte d’en renvoyer un quart dans leurs foyers car la capacité d’accueil était dépassée.
Des lois successives furent adoptées pour élargir le recrutement, et ce, dès le mois d’août 1914. En avril 1915, l’âge minimal fut abaissé à dix-huit ans. Puis, au printemps 1916, le recrutement était allongé jusqu’à l’âge de cinquante ans. Ainsi, l’armée ottomane était composée d’hommes d’âge variable, allant de quinze à cinquante ans. La conscription était complétée par l’enrôlement de volontaires, ouvrant la voie à la coexistence entre différentes formes de recrutement. Les hommes exempts de conscription avaient la faculté de se porter volontaires dans des unités irrégulières. Théoriquement, les volontaires devaient être physiquement et moralement aptes au service. Or, en temps de guerre, l’exigence de moralité qui excluait les criminels était levée. Les seuls à ne pas être considérés moralement aptes au service étaient les prisonniers politiques. Les associations semi-officielles, comme la Ligue de la Défense Nationale, jouèrent un rôle très actif pour recruter des volontaires, notamment auprès des réfugiés.
 
L’évolution des forces ottomanes au cours de la guerre :
Mars 1915 : 1 478 176 hommes
Juillet 1915 : 1 943 720 hommes
Mars 1916 : 2 493 000 hommes
Mars 1917 : 2 855 000 hommes
Octobre 1918 : 560 000 hommes
 
La composition de l’armée était ethniquement uniforme dans les régiments comme dans les divisions, en raison du lieu de recrutement. Cette situation évolua vers la fin de la guerre en raison du sous-nombre des unités conduisant à des fusions.

Les bataillons des soldats ouvriers [Amele taburları]
Outre le service militaire armé, existait un service non armé, dans lequel les non-Musulmans, principalement les Grecs et les Arméniens, étaient employés. Ces bataillons de soldats ouvriers servaient en temps de paix comme en temps de guerre et ils avaient été utilisés lors des guerres balkaniques. À l’origine, on y affectait des hommes trop jeunes, trop âgés ou blessés. Au début de la Première Guerre mondiale, il y eut une tendance à désarmer les non-Musulmans par défiance. Cependant, il subsista, de manière résiduelle, des soldats non-musulmans armés. En effet, dès le premier jour de la mobilisation, Enver Pacha donna l’ordre de constituer les bataillons de soldats-ouvriers, le plus possible avec des non-Musulmans. Vers le 25 février 1915, alors que l’armée ottomane essuyait des revers sur le front oriental, il fut décidé de désarmer tous les Arméniens, sans distinction d’âge, par crainte de collaboration avec l’ennemi russe. À partir de cette date, tous les Arméniens qui portaient les armes furent théoriquement envoyés dans les bataillons-ouvriers. Or, cette mesure ne s’appliqua pas de manière uniforme. On rencontrait, par exemple, des Arméniens dans les unités combattantes jusqu’au printemps 1916. Des exceptions concernaient aussi les médecins non-musulmans car les unités combattantes manquaient cruellement de médecins militaires.
Leur situation dans les bataillons-ouvriers n’était pas plus enviable car ils souffraient de la pénurie de nourriture, des épidémies et de l’épuisement au travail. Leur création visait à leur confier des tâches spécifiques et non à les faire disparaître. Cependant, à partir du mois d’avril 1915, le regroupement de ces soldats non armés facilita certainement leur élimination. Sur le front du Caucase, alors que l’armée russe attaquait, l’objectif était d’empêcher qu’ils ne désertent pour aller grossir les rangs ennemis. En revanche, sur le front des Dardanelles, à Gallipoli, sur celui du Sinaï-Palestine ou sur le chantier de la construction du Baghdad Bahn, il semble que des Arméniens continuèrent à travailler jusqu’à la fin de l’année 1915, voire du printemps 1916. Ainsi, les massacres débutèrent en Anatolie orientale, avant le début des déportations au mois de mai 1915. Lorsque le commandant du front du Caucase, Vehib Pacha apprit le sort subi par « ses ouvriers arméniens », il intenta un recours devant la cour martiale. La Compagnie du Chemin de Fer de Baghdad essaya, elle aussi, de protéger ses nombreux ouvriers arméniens de la déportation. Des Arméniens échappèrent aux massacres grâce à la conversion, soit de cinq à dix pour cent de la population. Cela concernait majoritairement des femmes et des enfants qui furent accueillis dans des familles musulmanes.
L’Empire ottoman se trouva impliqué dans une guerre moderne et industrialisée qui nécessitait de mobiliser toutes ses ressources, une guerre totale. Le poids de la conscription pesait majoritairement sur la paysannerie turque d’Anatolie, qui représentait environ quarante pour cent de la population totale, soit de neuf à dix millions de personnes. Même si les volontaires étaient dépréciés par l’état-major en raison de leur manque de fiabilité et de discipline, ils furent néanmoins utilisés sur tous les fronts et servirent de variable d’ajustement. Les bataillons-ouvriers fournirent aux aussi une contribution précieuse à l’effort de guerre, en réalisant des travaux d’aménagement des voies de transport ainsi que dans l’agriculture, mais nombre d’entre eux à connurent une fin tragique.

Les forces spéciales
Les services spéciaux ottomans jouèrent un rôle important dans la Première Guerre mondiale, qui dépassait largement l’acception européenne. Ils étaient impliqués dans des activités couvrant un vaste spectre dépassant le renseignement et les bandes armées irrégulières. Leur émergence fut le fruit d’une dynamique complexe à replacer dans le contexte de l’affaiblissement de l’État ottoman après le congrès de Berlin de 1878 et de soulèvements insurrectionnels à répétition, notamment dans les Balkans. En effet, l’Empire ottoman était confronté à d’importantes révoltes en Albanie, en Macédoine, en Anatolie orientale ainsi qu’au Yémen. Les jeunes officiers ottomans avaient acquis l’expérience de la répression de ces insurrections dès leurs premières affectations, ce qui joua un rôle déterminant dans la gestion des menaces. L’appartenance à une société secrète, révolutionnaire clandestine et le recours à des forces paramilitaires devinrent un mode opératoire qui se répandit dans tout le Moyen-Orient. Une fois au pouvoir, après 1908, le Comité Union et Progrès pérennisa et sophistiqua ce mode opératoire.
La fondation officielle de Techkilat-ı Mahsusa eut lieu, le 13 novembre 1913, au lendemain des guerres balkaniques, au sein du ministère de la Guerre, à l’initiative d’Enver Pacha. L’idée de sa création fut le fruit d’au moins une décennie de politiques contre-insurrectionnelles. Les expériences antérieures des Komitadji dans les Balkans avant la révolution de 1908 eurent un impact important sur le devenir de Techkilat-ı Mahsusa. L’organisation secrète, les « fedais », des volontaires prêts à se sacrifier, dirigée par Enver au sein du Comité Union et Progrès, préexistait. Ce groupe était aussi connu sous le nom des officiers salvateurs [Fedai Zabıtan]. Il s’agissait du premier modèle du combat de ce type mené à la périphérie de l’Empire. On peut considérer la période entre l’automne 1911, lorsque survint la guerre de Tripolitaine et le début du mois d’août 1914, lorsqu’éclata la Première Guerre mondiale, comme une période d’expérimentation.
Les bandes armées furent recrutées pour mener la guerre de guérilla, mais leur utilisation dépassa de loin un appui apporté par des forces non conventionnelles à des forces conventionnelles. En effet, les services spéciaux combattirent à la fois contre des armées conventionnelles et non conventionnelles, comme l’armée de Cherif Huseyin de La Mecque après la Révolte dans le désert de juin 1916. En même temps, ils assumèrent aussi des missions de propagande et ils jouèrent des rôles d’agitateurs pour fomenter des soulèvements et des rébellions au sein des populations musulmanes dans les territoires sous domination des pays de l’Entente.
Lors de la fondation de Techkilat-ı Mahsusa, en novembre 1913, Süleyman Askeri (1884-1915) fut nommé à sa tête. Toutefois, ses activités furent gardées secrètes jusqu’en août 1914 derrière les tâches officielles de Süleyman Askeri. Techkilat-ı Mahsusa était contrôlée par le comité exécutif du Comité Union et Progrès. Au printemps 1915, Techkilat-ı Mahsusa fut réorganisée et la guérilla, son principal mode opératoire, fut abolie. En conséquence, le nom de l’organisation fut changé en l’Office des Affaires Orientales [Umur-u Charkiye]. Après le décès de Süleyman Askeri et de sa réorganisation, à partir du mois de mai 1915, Ali Bachhamba (1876-1918) prit sa direction.
Les activités de Techkilat-ı Mahsusa sont sujettes à débat. S’agissait-il d’une organisation en charge du renseignement ou d’une bande armée [Çete] ? Deux interprétations traversent le champ académique. Certains la considèrent comme une institution moderne en charge du renseignement. D’autres estiment, quant à eux, qu’elle était plutôt une organisation semi-officielle, une forme de milice activant des réseaux souterrains tant pour répondre aux dangers intérieurs qu’extérieurs. Certes, il semble qu’elle a rempli des tâches variées, balayant un large spectre d’action, allant de la collecte de renseignement, d’activités de milices locales, de poursuite de la guerre de guérilla, ainsi que d’actions coordonnées avec l’armée régulière. Néanmoins, les activités de renseignement furent toujours secondaires en importance. L’information collectée était essentiellement destinée aux commandants de l’armée régulière. En général, les bandes armées de Techkilat-ı Mahsusa étaient indépendantes de l’armée régulière, ce qui était générateur de tensions. Elles étaient parfois renforcées par des éléments en provenance de l’armée régulière, des officiers, de l’artillerie ou éventuellement des unités complètes. Ces missions spéciales étaient dirigées par des officiers de l’armée régulière en charge du commandement général.
Ses opérations furent conduites à l’intérieur de l’Empire ottoman, notamment à la périphérie, dans des pays neutres, ainsi que dans les colonies des puissances de l’Entente, de la France, de la Grande-Bretagne et en Russie. Ces expéditions clandestines avaient pour objectif d’encourager des soulèvements des populations locales et de mener des opérations de guérilla, mais aussi de diffuser clandestinement la propagande germano-ottomane en territoire ennemi. La propagande qui s’appuyait sur la rhétorique du panislamisme. Des tracts furent produits dans différentes villes comme à Istanbul, Berlin, Madrid… dans de nombreuses langues, comme le français, l’arabe, le tamazigh, l’ourdou, le persan et l’hindi. Le cheikh Salah Cherif at-Tunisi était l’un des auteurs fameux de ces pamphlets. Cependant, Techkilat-ı Mahsusa rencontrait de sérieuses difficultés pour introduire ces documents dans les colonies des puissances de l’Entente. Cette propagande était un élément important de la guerre psychologique et contribua à la paranoïa des autorités françaises et britanniques. De plus, cette propagande était distillée de manière intensive dans les camps de prisonniers musulmans en Allemagne. Les opérations les plus connues furent conduites en Perse, en Afghanistan, en Arabie, en Égypte, au Soudan, en Tripolitaine, au Maroc et en Inde et elles s’accomplirent en coopération avec des agents allemands. En outre, Techkilat-ı Mahsusa servit sur tous les fronts ottomans, dans de multiples régions, tant sur les territoires ottomans qu’à l’étranger, comme dans le Caucase, en Irak, en Palestine, dans les Balkans et en Afrique du Nord. Toutefois, en raison de illettrisme important qui sévissait dans l’ensemble de la population, avec moins de dix pour cent de la population alphabétisée, la propagande écrite avait ses limites dans l’Empire ottoman et elle fut soutenue par la propagande orale pour contribuer à l’appel aux armes et au martyr, en ayant recours aux associations semi-officielles et aux autorités religieuses.
L’Empire ottoman pendant la Première Guerre mondiale
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Par ailleurs, Techkilat-ı Mahsusa était aussi utilisée comme une arme politique pour éliminer des opposants au Comité Union et Progrès pendant la Première Guerre mondiale. Son rôle dans les massacres des Arméniens, en 1915-1916, auxquels certaines bandes armées participèrent, est aussi débattu. Selon Taner Akçam, les dirigeants du Comité Union et Progrès nommèrent Bahaeddin Chakir pour commander des bandes de Techkilat-ı Mahsusa et diriger les opérations en Anatolie orientale. Les massacres des Arméniens ottomans débutèrent à la fin du mois de novembre et au début du mois de décembre 1914 à la frontière de l’Anatolie orientale. Techkilat-ı Mahsusa et ses bandes armées, composées de Circassiens, de Kurdes et de Lazes, participèrent à la déportation et au massacre des Arméniens pendant leur déportation. Certains membres de ces bandes agissaient en tant que gendarmes, ou, du moins, ils en revêtaient l’uniforme. Toutefois, Hilmar Kaiser a montré que, dans la région de Diyarbakır, les unités de Techkilat-ı Mahsusa étaient sous le commandement militaire et non sous celui des responsables locaux du Comité Union et Progrès.
Ainsi, Techkilat-ı Mahsusa était une organisation hybride qui participait à la collecte du renseignement, mais elle agissait aussi comme une milice, au demeurant, difficile à contrôler, en raison de l’indiscipline de ses bandes armées. Elle passa d’une organisation à vocation régionale, agissant seulement en Thrace occidentale et en Macédoine d’octobre 1913 jusqu’en août 1914, à une organisation menant des opérations dans diverses régions et contribuant ainsi à la stratégie ottomane de guerre. En effet, à l’été 1914, elle était attachée au ministère de la Guerre lorsque la guerre éclata en Europe. En 1915, son nom fut changé en l’Office des Affaires Orientales [Umur-u Charkiye] (OEA), après l’abolition de la guerre de guérilla qui était son principal mode opératoire. En dépit de sa liquidation le 30 octobre 1918, elle continua à mener des opérations paramilitaires et de renseignement.


De multiples fronts
L’Empire ottoman se trouva confronté à des ennemis considérables et à de multiples fronts simultanés, dont les principaux se trouvaient dans le Caucase, en Sinaï-Palestine, dans les Dardanelles et en Mésopotamie et contre la révolte arabe de Cherif Hussein. Trois mois après le début des hostilités en Europe, l’Empire ottoman entrait en guerre au début du mois de novembre 1914. Les fronts ottomans différaient des fronts européens, dans la mesure où ils étaient plus fluides, pratiquant la guerre de mouvement, contrairement à la guerre de position en Europe sur des fronts statiques. À l’intérieur d’un même front ottoman, différents types de combats étaient menés. En effet, les fronts moyen-orientaux évoluèrent et eurent également recours à la guerre de tranchées, parallèlement à la guerre de mouvement.
À la surprise générale, les forces ottomanes se battirent bien pendant toute la guerre et ne s’effondrèrent pas. Les conditions de combat des conscrits ottomans étaient extrêmement difficiles. Cependant, ils tinrent tête à quatre reprises à l’armée britannique, en Mésopotamie, en Palestine et à Gallipoli. L’armée ottomane faisait face aux diverses menaces auxquelles elle était confrontée. Dès le mois d’août 1914, Enver Pacha reçut de la part de l’état-major allemand la consigne d’attirer le plus grand nombre de troupes russes et britanniques afin de soulager les fronts européens. La direction des grandes offensives, planifiées par le commandement germano-ottoman, était confiée aux deux dirigeants militaires du Comité Union et Progrès et les postes de commandements étaient attribués à des hommes de confiance. Mustafa Kemal Bey, le futur Atatürk, se trouvait alors éloigné de la scène politique ottomane, en poste à Sofia comme attaché militaire depuis 1913. Il ne reçut le commandement d’une division qu’à la fin de janvier 1915.
Le front du Caucase
La première attaque fut dirigée par Enver Pacha contre la Russie en Anatolie orientale, lors de l’attaque de la forteresse de Kars en décembre 1914. Le plan de mobilisation « Plan Numéro Un » avait été préparé par Bronsart von Schellendorf et son état-major allemand pour attaquer le Caucase. Simultanément, une attaque surprise du canal de Suez devait intervenir. Cependant, un certain nombre de problèmes survinrent, au nombre desquels l’attaque britannique de la province de Bassorah, au sud de l’Irak. C’est pourquoi Enver Pacha eut recours à deux nouveaux schémas de mobilisation pour enrôler des forces combattantes supplémentaires. Des divisions de cavalerie furent levées parmi les hommes des tribus du Sud-Est et de l’Est de l’Anatolie, à l’instar des régiments de cavalerie Hamidiye délaissés après la révolution jeune turque de 1908. Elles étaient mieux encadrées par des officiers de l’armée régulière. De plus, des bandes armées étaient organisées pour mener la guerre de guérilla dans la région de la mer Noire. Elles allaient être placées sous la direction de commandants de Techkilat-ı Mahsusa, étant indépendantes de l’armée régulière.
Du côté russe, l’état-major ne percevait pas l’armée ottomane comme une menace réellement crédible. C’est pourquoi, il envoya la majorité de ses unités stationnées dans le Caucase en Pologne russe. Restant sur la défensive, il avait pour objectif d’occuper le plus vite possible les hauteurs se trouvant à la frontière ottomane. Le 6 novembre 1914, lorsque l’armée russe pénétra en territoire ottoman, Enver Pacha donna l’ordre de contre-attaquer. Lors de la bataille de Köprüköy, les forces russes furent défaites. Enver Pacha intervint alors personnellement pour donner l’ordre d’attaquer l’armée russe qui montrait des signes de faiblesse. L’armée ottomane allait passer à l’offensive le 17 novembre 1914. Puis Enver Pacha prit lui-même le commandement de l’armée ottomane le 18 décembre 1914. Il démit les divisions de cavalerie kurdes qui s’avéraient de peu d’utilité, en raison de désertions ainsi que de défections en faveur de l’ennemi. Seuls les hommes les plus valeureux passèrent sous le commandement direct de l’armée régulière, à partir du 21 novembre 1914.
Les opérations de Sarıkamıch commencèrent le 22 décembre 1914, alors que l’hiver était particulièrement rude. Un assaut frontal des forces ennemies fut lancé, comptant sur l’effet de surprise, mais passés les premiers jours, les corps d’armée ottomans perdirent contact les uns avec les autres. Le 30 décembre 1914, les combattants ottomans étaient épuisés et une partie des forces ottomanes fut battue par l’armée russe. L’ordre de retraite des forces ottomanes à travers la montagne Allahüekber fut donné. Or, deux-tiers des effectifs périrent lors de cette traversée. Le 2 janvier 1915, l’armée russe encerclait une partie de la Troisième Armée ottomane, faisant des milliers de prisonniers. Sur environ cent dix huit mille soldats engagés dans ces opérations le 22 décembre 1914, seuls huit mille neuf cents en réchappèrent. Ce fiasco sonna le glas de toute possibilité d’offensive militaire ottomane pour de longs mois. Les projets conjoints germano-ottomans de conquête de l’Azerbaïdjan iranien et de soulèvements en Afghanistan, en Asie Centrale et en Inde, s’en trouvèrent ajournés. Les deux corps expéditionnaires qui avaient été envoyés en Iran et au Daghestan furent aussitôt rappelés pour renforcer la Troisième Armée, qui se trouvait exsangue. En outre, les soldats rescapés de cette expédition furent décimés par le typhus. Sarıkamıch fut un véritable désastre pour l’armée ottomane, en ouvrant les portes de l’Anatolie orientale et de la mer Noire à l’armée russe, en 1915-1916.

Le verrou de Gallipoli aux Dardanelles
Simultanément, les Ottomans renforcèrent leur défense dans les zones stratégiques très exposées, tels les détroits. Les détroits désignent celui des Dardanelles à l’embouchure de la mer de Marmara qui protège celui du Bosphore, le détroit oriental sur lequel se situait Istanbul, la capitale ottomane. C’est pourquoi le détroit des Dardanelles était crucial pour la défense de la capitale. Des travaux de renforcement de ses fortifications avaient été conduits pendant les guerres balkaniques de 1912-1913. Puis, à la mi-septembre 1914, un groupe de cinq cents experts allemands fut envoyé pour sécuriser le site et renforcer ses défenses. Dès les mois de février et de mars 1915, la France et l’Angleterre lancèrent une première offensive navale contre le détroit des Dardanelles, puis une seconde, au mois d’avril 1915 avec une tentative de débarquement d’un corps expéditionnaire qui fut lui aussi repoussé. Le 6 août 1915, cinq divisions britanniques réussirent à débarquer dans la baie de Suvla, unique opération d’amphibie couronnée de succès à Gallipoli. Finalement, l’Entente fit évacuer secrètement ses troupes en décembre 1915 et en janvier 1916.
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Au demeurant, Gallipoli fut l’une des plus grandes opérations d’amphibie de la Première Guerre mondiale ayant pour objectif d’éliminer l’Empire ottoman de la guerre, mais sans succès. En effet, Gallipoli fut incontestablement une victoire ottomane. Les nouvelles offensives conduites par les forces de l’Entente au Moyen-Orient se firent alors sur des terrains d’opérations terrestres. La bataille des Dardanelles fut très coûteuse en vies humaines des deux côtés, avoisinant les trois cent quarante mille morts. Toutefois, les forces ottomanes ne furent pas mises hors d’état de combattre. Au contraire, cette victoire ottomane éclatante devint un mythe fondateur de la renaissance de l’armée ottomane et de l’émergence du général Mustafa Kemal, futur Atatürk, ultérieurement fondateur de la république de Turquie, en 1923.

Le front de Mésopotamie
Au mois de novembre 1914, les Britanniques débarquèrent dans le golfe arabo-persique et commencèrent à pénétrer dans la province d’Irak. Bassorah fut pris le 20 novembre 1914, puis Qurna le 9 décembre 1914. L’objectif visé par les Britanniques était d’atteindre les champs pétrolifères de Mossoul, au Nord de l’Irak. La province d’Irak se trouvait dégarnie et les renforts dirigés par Süleyman Askeri (1884-1915) n’arrivèrent qu’en janvier 1915. Le 12 avril 1915, à la bataille de Chaïba, les forces ottomanes durent se retirer de cent vingt kilomètres. Les forces britanniques commandées par Sir Charles Townshend (1861-1924) se dirigèrent vers Kut al-Amara qui tomba le 28 septembre 1915, ouvrant la voie vers Baghdad. Arrivées aux portes de Baghdad, les troupes britanniques durent rebrousser chemin car elles avaient rompu la chaîne de leur approvisionnement et arrivèrent à Kut al-Amara, le 4 décembre 1915 et soutinrent un long siège jusqu’à la reddition du général Townshend, le 27 avril 1916, avec plus de treize mille hommes et officiers britanniques. Kut al-Amara fut reprise par les Britanniques en janvier 1917 qui se dirigèrent vers Baghdad qui tomba le 11 mars.
L’année 1916 s’avéra être un tournant pour le sort des armes, défavorable aux Puissances centrales, voyant la fin des offensives, mais aussi celle des espoirs démesurés placés dans la propagande germano-ottomane autour du panislamisme et de l’appel au djihâd. En effet, les propagandistes allemands avaient escompté que la proclamation au djihâd par le sultan-calife irradierait l’ensemble du monde musulman et que cette onde de choc renforcerait la cohésion interne de l’Empire ottoman et leur laisserait les mains libres pour ses concentrer sur les ennemis de l’extérieur. Or, la supériorité britannique dans la région et sa générosité en espèces sonnantes et trébuchantes lui permit de s’allier Cherif Hussein de La Mecque, ouvrant la voie à la révolte dans le désert en 1916 qui fut incontestablement un grand succès de la propagande britannique.

Le Sinaï et la Palestine
Les combats en Syrie et en Palestine commencèrent dès le début de la guerre, mais il fut l’un des derniers fronts actifs jusqu’à la fin de la guerre. Tout d’abord, une guerre offensive fut menée dans le but de libérer la province d’Égypte de l’occupation britannique. En effet, le 18 décembre 1914, l’Égypte proclama son indépendance. Pour ce faire, deux offensives successives furent menées contre le canal de Suez. Ces offensives furent menées par Djemal Pacha, le commandant en chef de la Quatrième Armée et gouverneur de la province de Syrie. Une première offensive fut déployée au mois de janvier 1915 avec deux campagnes successives contre le canal de Suez, la première, au mois de février 1915, puis la seconde, au mois de juillet 1916. Toutefois, d’une part, les forces ottomanes ne parvinrent pas à franchir le canal de Suez et, d’autre part, l’espoir d’une insurrection générale des Égyptiens contre les Britanniques resta lettre morte.
Puis, les combats évoluèrent en guerre défensive avec les trois sièges de Gaza, puis la chute de Bersheeva et la défense de Jérusalem, de Jaffa et de la vallée du Jourdain. Gaza était une position stratégique qui fut l’objet de trois batailles entre le 24 mars 1917 et le 7 novembre 1917. La dernière offensive britannique était comparable, par sa mobilisation en hommes et en armement à la bataille de la Somme, en juillet 1916. Elle conduisit les Ottomans à se replier plus au nord, à Beersheba. Les armées britanniques continuèrent à progresser et arrivèrent aux alentours de Jérusalem le 17 novembre 1917. En raison du caractère trois fois saint de la ville, il n’était pas envisageable pour les Britanniques de donner l’assaut de Jérusalem. C’est pourquoi ils déployèrent une stratégie d’encerclement. Le 7 décembre, Jérusalem se rendit et le 11 décembre 1917, le général Allenby faisait son entrée dans la ville. Le 27 décembre 1917, une contre-attaque ottomane essaya de reprendre le contrôle de Jérusalem, sans succès, poursuivant des affrontements mineurs jusqu’au mois de février 1918. Les forces britanniques en Palestine furent rejointes par des hommes des tribus arabes dont un certain nombre étaient commandés par Thomas Edward Lawrence (1888-1935) qui poursuivit des raids contre les forces ottomanes pour les harceler. La grande offensive allemande, déclenchée au printemps 1918, obligea les Britanniques à dégarnir leurs troupes et retarda la reprise des offensives au Moyen-Orient qui se concrétisa par la bataille de Naplouse, le 19 septembre 1918. Puis, le 1er octobre 1918, Damas tomba, puis Alep le 26 octobre 1918. Les négociations d’armistice débutèrent pour se terminer, le 31 octobre 1918, à Moudros.

La résurgence du front du Caucase
Alors que, le 18 décembre 1917, l’armistice d’Erzurum avait été signé entre l’Empire ottoman et la Russie qui se retirait de la guerre, les troupes russes évacuèrent le territoire ottoman. Puis, le 3 mars 1918, l’armistice de Brest-Litovsk fut signé entre les Puissances centrales et la jeune république bolchevique. Cette dernière rendait les provinces de Kars, Ardahan et de Batoum à l’Empire ottoman. Cependant, les Ottomans reprirent l’offensive en Anatolie orientale dès le mois de février 1918, reprenant les villes d’Erzindjan, d’Erzurum, de Kars, puis de Sarıkamıch. Enver Pacha donna alors l’ordre à la nouvelle « Armée de l’Islam » [Islam Ordusu] et à la Neuvième Armée d’attaquer le Caucase et l’Iran. À la fin du mois d’août 1918, la Neuvième Armée occupait Tabriz, en Azerbaïdjan et l’« Armée de l’Islam » prit Bakou au mois de septembre 1918. Au Daghestan, Derbent fut occupée le 7 octobre 1918 et Petrovsk, en Transbaïkalie, le 8 novembre 1918, alors que l’armistice de Moudros avait été signé le 30 octobre 1918. De manière paradoxale, les armées ottomanes continuaient à mener une campagne offensive dans le Caucase…


La guerre totale
À l’instar des pays européens, les conditions de guerre conduisirent le gouvernement ottoman à encourager le travail des femmes tant en ville qu’à la campagne. Les femmes contribuèrent à assumer une part de l’effort de guerre, soit comme agricultrices, parfois mobilisées dans les régiments de travail, ou comme ouvrières dans les usines, particulièrement à Istanbul, comme infirmières, etc. Toutefois, en raison de la faible industrialisation ottomane, elle ne gagna pas les mêmes proportions qu’en Europe. En 1914, certains cours à l’université furent ouverts aux femmes. Puis, en 1917, le tout premier code du droit de la famille fut promulgué et il était, en réalité, l’aboutissement des Tanzîmât. Il stipulait que, pour être valide, le mariage devait être contracté devant un magistrat civil et il portait l’âge légal du mariage pour les femmes à seize ans. Ainsi, les femmes se faisaient plus présentes dans l’espace public. En outre, l’implication des femmes dans l’effort de guerre conduisit à une réévaluation de leur rôle après la guerre et plus particulièrement lors de la fondation de la république de Turquie. À cet égard, le droit de vote des femmes en Turquie fut acquis dès 1934.
Le bilan humain de la guerre fut extrêmement lourd. En fonction des sources, les estimations varient de quatre cent mille à sept cent mille décès, sans compter les blessés, les victimes d’épidémies, les massacres des Arméniens, et un nombre faramineux de déserteurs à la fin de la guerre, avoisinant le demi million.
Les Arméniens ottomans connurent un sort tragique pendant la guerre. La date du 24 avril 1915 marqua le début des massacres/du génocide avec la déportation et l’exécution de centaines de dignitaires arméniens d’Istanbul. La loi sur la déportation provisoire [Tedjhir Kanunu] fut adoptée le 26 mai 1915 par le conseil des ministres ottoman. Elle fut la seule base juridique de ce processus d’extermination, sans toutefois mentionner explicitement la population arménienne. Puis, le 21 juin 1916, Talat Pacha, le ministre de l’intérieur envoya à toutes les régions [Vilâyet] des ordres de déportation de tous les Arméniens de toutes les régions de l’Empire. Cependant les massacres des Arméniens dans les bataillons ouvriers débutèrent dès le mois de février 1915. La loi sur la déportation fut mise à exécution en deux vagues successives, en 1915 et en 1916. La première phase de massacres et de déportations se situa entre avril et août 1915. Or, la relocalisation des populations arméniennes des zones de guerre pour les conduire vers un no man’s land, à Deir ez-Zor, en plein désert de Syrie, conduisit au décès de la majorité d’entre elles, ce qui est un fait historique avéré.
L’estimation du nombre de décès provoqués par les massacres des Arméniens varie selon les historiens, mais il se compte en centaines de milliers de morts. Un premier groupe d’historiens les évalue à deux cent mille morts alors qu’un autre groupe d’historiens argumente qu’ils seraient huit fois plus élevés. L’historien Erik Jan Zürcher propose une évaluation intermédiaire se situant dans une fourchette de six cent mille à huit cent mille victimes. Par ailleurs, le ratio de décès dans l’armée ottomane était donc comparativement plus élevé que celui des armées européennes avec environ trente-sept pour cent de décès dans l’armée ottomane. Parmi eux, un septième des soldats succombèrent aux épidémies, sachant qu’elles furent à l’origine de décès plus nombreux que les combats et, de surcroît, elles ravagèrent également les populations civiles.
Paradoxalement, le nombre élevé de déserteurs, un demi-million constitua aussi un réservoir de combattants potentiels pour participer à la guerre d’indépendance et fut sans doute un facteur décisif. À la fin de la Première Guerre mondiale, Mustafa Kemal Pacha bénéficia d’une aura exceptionnelle. Il se considérait lui-même comme un sauveur de l’Empire grâce à sa défense victorieuse des Dardanelles à Gallipoli. La guerre lui avait conféré une grande visibilité. À la fin de la Première Guerre mondiale, il était devenu un général de brigade médaillé et aide de camp honoraire du sultan dont la réputation a dépassé les frontières de l’Empire. Malgré la défaite, dans une situation chaotique de fin d’Empire, il incarnait une figure héroïque, celle d’un commandant compétent et courageux qui s’était à la fois opposé aux décideurs unionistes au pouvoir ainsi qu’aux commandants allemands, dont il n’avait pas hésité à critiquer les décisions inappropriées. En effet, dès la fin de l’année 1915, il émit des doutes sur la capacité de l’Allemagne à gagner la guerre et en informa le ministère des Affaires étrangères et le ministère de la Guerre ottomans.
Les singularités de l’expérience ottomane de la Première Guerre mondiale
L’expérience de la Première Guerre mondiale dans l’Empire ottoman fut très différente de celle des autres pays européens. D’une part, il s’agissait d’un pays peu industrialisé, à la différence des pays européens. Contrairement aux armées européennes, aucune mutinerie ne survint, mais un nombre important de désertions. Les conditions morales et physiques étaient extrêmement difficiles avec une population qui souffrait de la famine et de malnutrition. La famine fut, en effet, un élément important à prendre en compte dans l’effondrement des forces armées, provoquant des désertions. De la même façon, les populations civiles furent très affectées tant sur le plan physique que psychologique. Le blocus franco-britannique du Liban et de la Syrie qui avait pour but d’affamer les populations afin qu’elles se révoltent contre le gouvernement ottoman les toucha plus durement. De plus, les invasions de sauterelles ajoutèrent au désastre humanitaire, détruisant à plusieurs reprises des récoltes entières. En effet, la famine ravagea la Syrie, le Liban ainsi que le nord de la Palestine, provoquant des centaines de milliers de morts parmi la population civile. Ainsi, en Syrie, au Liban et en Palestine, la proportion du nombre de morts excéda largement celui des décès en Europe. Alors que la population d’avant guerre était d’environ 3,5 millions, dix-huit pour cent périt durant la guerre, soit environ une personne sur six.
Certes, l’Empire ottoman essayait de prendre en charge la question alimentaire à plusieurs niveaux. D’une part avec la mobilisation agricole, pour cultiver les terres et la distribuer de nourriture. En fait, les populations civiles menèrent un véritable combat pour la survie alimentaire. On peut parler de tensions intérieures, voire d’une guerre intérieure, phénomène nouveau qu’on ne rencontra pas dans les pays européens. L’ingénierie démographique du Comité Union et Progrès, qui mena une politique démographique destructrice conduisit à l’élimination d’une partie de sa population : Arméniens, Grecs, Kurdes. À la grande différence des fronts européens, les fronts ottomans étaient d’une grande mobilité, même si sur certains fronts les tranchées étaient aussi pratiquées. À l’instar des fronts européens, lors des batailles de Palestine dans le Sinaï, des gaz chimiques furent également utilisés.

Les mouvements arabe et sioniste
L’Empire ottoman marqua son intérêt pour une alliance avec l’émir de La Mecque, Cherif Hussein Ibn Ali (1854-1931), qui, en 1908, avait été nommé par le sultan Abdülhamid II à la charge prestigieuse de gardien des lieux sacrés de La Mecque et de Médine, lieux du pèlerinage annuel. Cherif Hussein, soucieux de ménager le pouvoir héréditaire de sa famille et en quête d’autonomie vis-à-vis des Ottomans était entré en contact avec des officiels britanniques en Égypte, notamment avec le haut commissaire britannique en Égypte, Sir Henry Mc Mahon (1862-1949) bien avant le début de la guerre. Ainsi, il cherchait à faire reconnaître un royaume arabe indépendant en échange de la proclamation d’une révolte arabe contre le souverain ottoman. Les prétentions territoriales de Cherif Hussein s’étendaient sur les provinces de la Palestine, la Syrie, le Liban et l’Irak. Les négociations franco-britanniques relatives au partage des territoires promis à Cherif Hussein débutèrent en décembre 1915 et débouchèrent sur l’accord Sykes-Picot, conclu à Londres le 16 mai 1916. La Palestine devait être internationalisée, mais la Grande-Bretagne aurait le contrôle des ports de Haïfa et Acre. Elles étaient reliées par voie de chemin de fer à Baghdad pour permettre l’exportation du pétrole d’Irak via la Syrie sous domination française. De plus, la France et la Grande-Bretagne contrôleraient l’importation d’armes dans les territoires arabes supposés indépendants. Or, cette clause secrète fut adoptée à l’insu de Cherif Hussein.
Le mouvement sioniste avait pour ambition de créer un foyer national juif dans toute la Palestine dans la perspective de la création d’un État juif. Les promesses faites par les Britanniques au mouvement sioniste en Palestine conduisirent à la déclaration de Balfour du 2 novembre 1917. Il s’agissait d’une lettre ouverte adressée par le secrétaire du ministère des Affaires étrangères britannique, Arthur Balfour à Lord Lionel Walter Rothschild aux fins de transmission à la fédération sioniste. Alors que la fédération sioniste demandait l’intégralité de la Palestine, la déclaration de Balfour suggérait que seule une partie de la Palestine serait susceptible de devenir le foyer national juif.
Les quatorze points du président Wilson furent proclamés dans un discours au Congrès américain en janvier 1917, dans lequel les buts de guerre américains étaient évoqués. L’article 14 devint la base sur laquelle la Société des Nations fut créée. Lloyd Georges et Clémenceau, inquiets de la critique du colonialisme formulée dans son article 5, cherchèrent à faire changer Wilson de position après la guerre, notamment lors de la conférence de paix à Paris en 1919. La France et la Grande-Bretagne mirent en avant l’idée des mandats pour accompagner les habitants des territoires des puissances vaincues en vue d’une future indépendance.


La fin de la guerre, l’occupation de l’Empire, la guerre d’indépendance
Immédiatement après l’arrêt officiel des hostilités, des navires de guerre de l’Entente arrivèrent à Istanbul et les Alliés prirent le contrôle de la capitale le 13 novembre 1918. Les forces ottomanes déposèrent les armes et les puissances de l’Entente eurent le droit d’occuper les détroits, les ports, les voies ferrées, les tunnels, et, de manière plus générale, toutes les zones stratégiques ottomanes. Aussi, en novembre 1918, les forces de l’Entente occupaient la capitale ainsi qu’une grande partie du territoire ottoman.
Après la capitulation, le sultan-calife Mehmed VI, pour préserver la survie de la dynastie ottomane, coopéra avec les forces alliées d’occupation. Ainsi, il lutta contre les groupes armés formés par les nationalistes turcs et accepta une capitulation sans condition ainsi que la signature de l’armistice de Moudros, le 30 octobre 1918. En décembre 1918, une administration alliée fut créée à Istanbul et le parlement fut dissout. En décembre 1918, les Français s’installèrent en Cilicie, dans la région d’Adana, à Urfa, à Marache et à Aïntab (Gaziantep). Les Britanniques, quant à eux, convoitaient les provinces orientales. La Grèce, bien qu’entrée tardivement en guerre participa elle-aussi à l’occupation du territoire ottoman. Puis, au début de l’année 1919, les Grecs occupèrent les points stratégiques de la Thrace orientale. Au mois de mars 1919, les Italiens s’installèrent à Antalya et à Konya. Puis, au mois de mai1919, la Grèce fut autorisée à débarquer des troupes dans la région égéenne d’Izmir. Ces multiples occupations préfiguraient un futur démembrement de l’Empire ottoman, sous différentes formes d’administration, de protectorat, de mandat ou de vastes zones d’influence. La création de la Grande Arménie, d’un Kurdistan autonome ainsi que l’annexion des provinces égéennes par la Grèce et la création d’une république du Pont sur le littoral de la mer Noire se profilaient.
Les traités
L’Empire ottoman des traités de Sèvres (1920) et de Lausanne (1923)
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La Première Guerre mondiale se solda par des traités extrêmement sévères à l’encontre des Puissances centrales, alliées de l’Empire ottoman. En effet, les traités de Versailles et de Sèvres, en 1920, furent lourds de conséquences. Immédiatement, le traité de Sèvres fut perçu comme un diktat dans l’Empire ottoman. Les conférences de Londres et de San Remo qui se réunirent en 1920 cherchaient à pénaliser l’Empire ottoman, qui dut accepter la restauration des capitulations. Sommé de payer de lourdes indemnités de guerre, l’Empire ottoman se vit contraint dans une situation semi-coloniale, pire qu’avant la Première Guerre mondiale. En outre, des dispositions envisageaient d’allouer des ressources économiques à la France et à l’Italie. La protection des minorités était prévue ainsi que la réinstallation des personnes déplacées ou déportées depuis 1914. Toutefois, la préparation des ces traités excluait les puissances vaincues et ne tenait pas compte du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes en ce qui les concernait. Par ailleurs, la mise en œuvre des quatorze points du président Wilson fut génératrice de tensions entre la France et la Grande-Bretagne. À l’issue de la guerre, l’Empire ottoman était dans une situation catastrophique et ses derniers territoires européens, dans les Balkans, étaient perdus. Les provinces arabes glissèrent elles aussi sous occupation étrangère ou étaient agitées par des révoltes. Notamment, la péninsule arabique était, depuis la révolte arabe, dirigée par Cherif Hussein, opposé à l’Empire ottoman. Elle provoqua une scission profonde dans l’Empire ottoman finissant qui marqua les décennies suivantes. L’Anatolie, elle aussi, était dans une situation de précarité extrême, ravagée par la famine, les épidémies et la destruction de son tissu social et économique. Cette situation généra un mouvement de résistance à l’occupation étrangère qui dura quatre années et fut ponctué par quelques mois de guerre civile.

La guerre d’indépendance
Dès l’armistice, des organisations patriotiques éclosent et furent très actives, en organisant des réunions et en diffusant des tracts de propagande contre l’occupation. Certaines d’entre elles préconisaient la résistance armée. Ainsi, on assista à une forme d’agitation anticoloniale. C’est dans ce contexte que Mustafa Kemal, un général qui s’était auréolé de prestige au cours de la Première Guerre mondiale, fédéra ces énergies multiples pour promouvoir une véritable guerre d’indépendance.
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En mai 1919, le sultan envoya Mustafa Kemal, nommé inspecteur de la Troisième Armée, en mission en Anatolie pour rétablir l’ordre. Le 19 mai, il débarqua à Samsun, un port de la mer Noire. Or, il chercha à fédérer les forces en présence pour structurer un mouvement dont l’objectif était de libérer l’Anatolie de l’occupation des puissances étrangères. Autour de lui, il rassembla des forces de l’armée régulière mais aussi des irréguliers, ainsi que d’anciens déserteurs. À ses côtés, étaient présents les généraux les plus prestigieux, comme Kazım Karabekir et Hussein Rauf Bey, mais aussi des autorités religieuses. Le 22 juin 1919, il proclama la nation en danger et annonça la convocation d’un congrès national par la circulaire d’Amasya. Le mouvement national prenant de l’ampleur, Mustafa Kemal Pacha reçut l’ordre de rentrer à Istanbul. Refusant catégoriquement cet ordre, il démissionna de l’armée ottomane. À la fin du mois de juillet 1919, il réunit le congrès d’Erzurum qui rassembla les députés des provinces orientales. Puis, en septembre 1919, le congrès de Sivas se réunit les représentants de toutes les régions qui adoptèrent les résolutions du congrès d’Erzurum, à savoir, la création d’une assemblée nationale, la formation d’un gouvernement et l’opposition à l’occupation étrangère. Des élections furent organisées à la fin de l’année 1919, à Istanbul, dans l’espoir de marginaliser les nationalistes. Or, ces derniers gagnèrent les élections. Le 28 janvier 1920, ils adoptèrent un texte qui reprenait ceux des congrès d’Erzurum et de Sivas. Ce « Pacte National » déclarait indivisibles les territoires ottomans qui n’étaient pas occupés par les puissances européennes lors de l’armistice de Moudros. De plus, ils demandaient l’abolition des capitulations, le retour des provinces de Kars, d’Ardahan et de Batoum ainsi que la liberté de circulation dans les détroits. En réaction, le 16 mars 1920, les Britanniques procédèrent à l’arrestation de plusieurs députés nationalistes. En conséquence, les députés nationalistes proclamèrent à la dissolution du parlement et se réfugièrent à Ankara, foyer du mouvement nationaliste.
Le mouvement bénéficiait de soutiens, notamment du soutien financier des Bolcheviques. En effet, la république des soviets fit parvenir à Ankara des caisses d’or qui arrivèrent au mois d’août 1920. Au mois de mars 1921, un traité d’amitié réglait les problèmes frontaliers. En conséquence de cet accord, Batoum était cédé à la Géorgie. Des organisations panislamiques lui apportèrent aussi son aide.
En 1920, une véritable guerre civile déchira les partisans du sultan-calife et les Kémalistes pendant trois mois. Alors que le parlement ottoman vota sa propre dissolution, le 18 mars 1920, Mustafa Kemal Pacha convoqua une nouvelle assemblée à Ankara, la Grande Assemblée Nationale de Turquie. À l’appui de cette démarche, il argumenta que le sultan-calife et son gouvernement, étaient sous l’influence des forces d’occupation et que, sous la contrainte, ils avaient signé une paix honteuse. Le 23 avril 1923, la Grande Assemblée Nationale de Turquie inaugurée à Ankara. Puis, une nouvelle constitution proclama la souveraineté de la Nation.
En conséquence, le 18 avril 1920, l’armée du calife fut créée et les forces de l’armée du calife reçurent l’ordre de combattre les forces nationalistes de Mustafa Kemal, menant une véritable guerre en légitimité. Le cheikh-ül-Islam, Dürrizade es-Seyyid Abdullah Efendi, excommunia les rebelles nationalistes par une fetwa, accusés de trahison et présentés comme des ennemis de la religion. De son côté, Mustafa Kemal Pacha répliqua par une contre-fetwa délivrée par le müfti d’Ankara, Börekçizade, président une assemblée de müftüs et de théologiens d’Anatolie. Puis, à la fin du mois de juin 1920, l’armée du califat était défaite et disparut.
Le mouvement kémaliste se battait sur trois fronts principaux contre l’occupation étrangère. À l’Est, il était en proie aux projets expansionnistes de la République démocratique d’Arménie, dont la capitale était Erevan. Au Sud-Est, il luttait contre les forces françaises installées en Cilicie ainsi que dans le sandjak d’Alexandrette. Les forces grecques qui avaient débarqué à Izmir et avançaient en Anatolie formaient le troisième front, à l’ouest, qui fut celui qui dura le plus longtemps. En effet, l’Arménie fut vaincue en décembre 1920. Simultanément, des négociations débutèrent avec la France, dans une situation difficile en Cilicie. Une paix séparée fut signée le 20 octobre 1921 à Ankara entre les Kémalistes et la France, par l’accord franco-turc dit Franklin-Bouillon. Ainsi, la France fut le premier pays de l’Entente à reconnaître le gouvernement d’Ankara et le Pacte national. La guerre avec la Grèce se poursuivit avec des affrontements violents jusqu’à la victoire turque. La victoire de la Sakarya contre les forces grecques, le 13 septembre 1922, mit fin à la guerre d’indépendance. Quatre ans après la signature de l’armistice de Moudros fut signé le dernier armistice, à Mudanya, le 11 octobre 1922. Cette victoire ouvrit la voie à la renégociation de la paix. Ces négociations débutèrent le 20 novembre 1922, à Lausanne, et durèrent huit mois. Le traité de Lausanne fut signé le 24 juillet 1923, conférant la reconnaissance du gouvernement d’Ankara.


L’abolition du sultanat, du califat et la proclamation de la jeune république de Turquie
Puis, les mutations institutionnelles de la république de Turquie s’effectuèrent en trois temps distincts. Peu de temps après la victoire sur les forces grecques, le 1er novembre 1922, le sultanat fut aboli par la Grande Assemblée Nationale de Turquie. Ainsi, Mehmet VI, déchu, quitta l’Empire ottoman, le 17 novembre 1922, prenant le chemin de l’exil. Le 18 novembre 1922, il fut remplacé par son cousin Abdülmedjid, désigné par la Grande Assemblée Nationale de Turquie, qui accéda uniquement à la charge de calife. Puis, la proclamation de la république eut lieu le 29 octobre 1923 et Mustafa Kemal devint son premier président. Enfin, le 1er mars 1924, le califat fut aboli par la Grande Assemblée Nationale de Turquie à Ankara. En conséquence, les membres de la dynastie ottomane prirent le chemin de l’exil à l’étranger, interdits de séjour sur le territoire de la république de Turquie. Ainsi, l’Empire ottoman cessa d’exister. De plus, la communauté musulmane à la recherche d’une nouvelle forme de gouvernance, tint de multiples congrès dans les années vingt, sans réussir à s’accorder sur un candidat, laissant de facto le poste de calife vacant.
Le démantèlement de l’Empire ottoman conduisit à la fondation de la république de Turquie en 1923 et à la promotion d’une nouvelle capitale, Ankara, au cœur de l’Anatolie. La France et la Grande-Bretagne avaient conclu des accords secrets pendant la Première Guerre mondiale relatifs à la Grande Syrie-le Liban, la Syrie et la Palestine-ainsi que la Mésopotamie et l’Irak. Ces provinces passèrent sous administration coloniale indirecte, les régimes mandataires. Selon les dispositions mandataires, la France et la Grande-Bretagne avaient toutefois la responsabilité de conduire ces régions vers l’indépendance politique. En Palestine, la Grande-Bretagne promit l’indépendance au Sionisme, le mouvement national juif, bien que la population juive ne représentait que 10 % de la population de Palestine. La question du contrôle sur les ressources naturelles, notamment le pétrole en Irak, et les questions stratégiques étaient aussi extrêmement prégnantes.
Dans les années qui suivirent la proclamation de la république de Turquie, les litiges territoriaux relatifs à Alexandrette et à Mossoul furent réglés. Le sandjak d’Alexandrette bénéficia d’un statut d’indépendance sous mandat français. Or, la Turquie menait une propagande nationaliste et un soutien aux bandes armées dans le sandjak. Les travaux de la délimitation de la frontière furent contestés par la France et la Turquie. En 1926, une convention d’amitié et de bon voisinage fut signée entre la Turquie et le haut commissaire pour la Syrie, puis le traité d’Ankara délimita la frontière. Toutefois, en 1936, la signature du traité franco-syrien, envisageant l’indépendance de la Syrie, ouvrit de nouvelles perspectives. Aux élections du parlement local de 1938, les Kémalistes obtinrent de justesse la majorité et proclamèrent l’indépendance d’Alexandrette [Hatay], mais le 23 juin 1939, le Hatay déclara son rattachement à la république de Turquie.
La question de Mossoul fut une autre question sensible car ce territoire fut occupé par les Britanniques après la signature de l’armistice de 1918. Après la proclamation de la république de Turquie, des négociations furent menées avec la Grande-Bretagne qui refusa d’organiser un plébiscite. En décembre 1925, la commission dépêchée par la Société des Nations rendit un rapport en faveur de l’intégration de Mossoul à l’Irak, accepté officiellement par la Turquie en juin 1926.

Conclusion
La Première Guerre mondiale fut le temps fort de cette « guerre de dix ans » dans laquelle l’Empire ottoman fut précipité aux côtés des Puissances centrales, par l’accord secret du 2 août 1914. Allié non combattant, l’Empire ottoman chercha à faire durer sa neutralité, mais, sous la pression financière de l’Allemagne, il se trouva contraint à participer aux hostilités à la fin du mois d’octobre 1914. En guerre sur de multiples fronts, y compris en dehors des territoires ottomans, il fut au cœur d’une guerre totale dans laquelle les deux fronts, l’avant et l’arrière, étaient encore plus imbriqués qu’en Europe, avec une interaction entre forces régulières et irrégulières. Les populations ottomanes furent durement affectées tant par les combats, les épidémies, la famine que par la politique d’ingénierie démographique qui conduisit aux massacres de populations civiles, notamment le génocide des Arméniens, mais aussi des massacres de Grecs et d’Assyriens.
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]Démonstrations kémalistes à Constantinople, 23 septembre 1922
Après l’armistice de Moudros et l’occupation des territoires ottomans par les puissances de l’Entente, la guerre d’indépendance conduite par Mustafa Kemal fut menée sur trois fronts principaux contre les projets expansionnistes de la république démocratique d’Arménie, contre les forces françaises et les forces grecques. Fait extrêmement rare, les victoires militaires du mouvement national turc, à l’issue du traité d’armistice de Mudanya, le 11 octobre 1922, permirent la renégociation de la paix et des traités. Ainsi, le traité de Lausanne du 24 juillet 1923 acta la reconnaissance du gouvernement d’Ankara. Ensuite, la disparition institutionnelle de l’Empire ottoman se fit en trois actes, tout d’abord, le 1er novembre 1922 par l’abolition du sultanat, puis le 29 octobre 1923, par la proclamation de la république de Turquie et, enfin, le 1er mars 1924, par l’abolition du califat.
De nombreux conflits contemporains qui, au XXe siècle et en ce début du XXIe siècle, déchirent le Moyen-Orient ont leurs racines chevillées dans la Première Guerre mondiale et ses conséquences, notamment dans le tracé de nouvelles frontières après la disparition de l’Empire ottoman, qui ne cessent de raviver des mémoires douloureuses.


Conclusion
Le long XIXe siècle ottoman fut une période marquée par l’instabilité, par des processus de transformations qui furent loin d’être linéaires ainsi que par des crises récurrentes. En réalité, il ne s’agissait point du passage linéaire d’un ordre ancien à un ordre nouveau, ni celui d’une situation de décentralisation de facto des territoires ottomans à une centralisation rendue plus effective sur l’ensemble des territoires. Les processus à l’œuvre virent l’expérimentation d’une pluralité d’expériences réformatrices successives, porteuses d’agendas distincts et différenciés.
Les janissaires, l’ancienne infanterie d’élite, qui étaient un groupe socio-militaire très intégré dans la société urbaine, furent aussi de farouches opposants au « Nouvel Ordre ». Une longue généalogie de tumultes, qui furent orchestrés par les janissaires, conduisirent parfois jusqu’à la déposition des sultans. En 1730, la révolte menée par Patrona Halil mit fin à l’Ère des Tulipes [Lâle Devri] (1718-1730). Puis en 1807, les janissaires obtinrent la déposition du sultan Selim III, qui fut assassiné l’année suivante, et la suppression du Nouveau Ordre [Nizâm-i Djedîd]. Ce siècle d’émeutes de janissaires, faisant trembler les sultans et les hauts dignitaires, en mettant leur vie en danger, prit fin en 1826. L’abolition du corps des janissaires fut ordonnée par le sultan Mahmud II et elle se concrétisa par leur élimination physique. Pratiquement un siècle après la fin de l’Ère des Tulipes, les conditions favorables à un ré-ordonnancement dans la longue durée se mettaient en place, augurant du commencement de l’Ère des Tanzîmât. En retenant l’échelle du temps long, après des vagues de réformes successives au XIXe siècle, un siècle plus tard, en 1923, des mutations encore plus radicales mirent fin à l’existence de l’Empire ottoman, lors de la proclamation de la république de Turquie.
À partir du règne du sultan Selim III, l’Empire ottoman entra dans l’ère de la consultation [Mechveret], qui devint un mode de gouvernance emblématique de l’ère des Tanzîmât jusqu’en 1876. Après la très brève parenthèse de la première monarchie constitutionnelle (1876-1878), le règne du sultan Abdülhamid II instaura un régime autocratique (1876-1908), signifiant la fin de la suprématie du pouvoir de la bureaucratie et de l’ère des conseils. Puis, la révolution Jeune-Turque de 1908 promut un régime parlementaire, la seconde ère constitutionnelle [Ikinci Mechrutiyet] de 1908 à 1918. Dans un premier temps, de 1908 à 1913, les élites civiles et militaires du Comité Union et Progrès s’emparèrent des rênes de l’État, alors que de 1913 jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale, les élites militaires du Comité Union et Progrès installèrent une forme de dictature, qui faisait régner un régime de parti unique.
Le long XIXe siècle ottoman (1774-1923) comportait des traits communs avec le XVIIIe siècle. Il s’inscrivait dans la continuité, par la poursuite du processus de transformations et de réformes. Toutefois, ces efforts ne parvinrent pas à endiguer le phénomène d’érosion territoriale qui devint galopant au XIXe siècle. Des formes de contestation perdurèrent tant au centre qu’à la périphérie, à l’articulation de dynamiques internes et externes complexes : des révoltes locales qui entraient en interaction avec les guerres conduites par des pays étrangers. Toutefois, alors que les révoltes qui agitèrent le XVIIIe siècle ottoman faisaient valoir des revendications en faveur d’une plus grande justice sociale et réclamaient une baisse de la pression fiscale, au XIXe siècle, les mouvements de contestation prirent une toute autre envergure, en remettant en cause l’organisation même de l’Empire ottoman. Ainsi, la domination ottomane se trouvait contestée et des revendications d’autonomie, voire de séparatisme et d’indépendance faisaient jour, s’appuyant sur de puissants soutiens en provenance de l’étranger. Si au XVIIIe siècle, les ennemis de l’Empire ottoman étaient extérieurs et les menaces provenaient de l’étranger, au XIXe siècle, les rebellions des sujets ottomans les firent identifier à des ennemis de l’intérieur. Entre le XVIIIe siècle et le XIXe siècle, on assista à une évolution de la perception des dangers, des risques et des menaces, et, par conséquent, à une transformation des représentations au sein même de la population ottomane.
À cet égard, l’exemple le plus emblématique fut Muhammad Ali Pacha d’Égypte. La guerre d’indépendance grecque conduite de 1821 à 1830 mit en lumière le rôle des politiques internationales de soutien à une révolte locale contre le sultanat ottoman. Alors que le sultan Mahmud II ne parvenait pas à réprimer la révolte par ses propres moyens, il fit appel à son puissant vassal, Muhammad Ali Pacha d’Égypte, qui y réussit. Or, en 1827, alors que Muhammad Ali Pacha était victorieux de la rébellion grecque, une coalition internationale, composée de la France, la Grande-Bretagne et la Russie, détruisit la flotte égyptienne à Navarin, le 20 octobre 1827. Le traité de Londres reconnut l’indépendance de la Grèce. Puis, Muhammad Ali Pacha, n’estima pas avoir reçu la reconnaissance qu’il escomptait de la part du sultan ottoman, en contrepartie de la répression de l’insurrection grecque. En conséquence, il se retourna contre le centre de l’Empire ottoman, ouvrant ainsi la longue crise égyptienne des années 1830 et qui s’acheva en 1840. En 1838, Muhammad Ali Pacha menaça d’autoproclamer l’indépendance de l’Égypte. Puis, en 1840, la fin de la première crise d’Orient signifia aussi la confirmation de la première vague de la dynamique réformatrice.
L’Empire ottoman, à l’âge des Nations et des nationalismes, fut confronté aux impérialismes. Ainsi, au XIXe siècle, se mit en place un réformisme militaire ottoman sous importation contrôlée. La réorganisation de l’armée ottomane, sur des modèles européens, comprenait deux périodes. La première débuta en 1826, après l’abolition du corps des janissaires et la promotion d’une armée régulière [Nizâm] de conscription. En 1833, la création d’une classe de réservistes [Redîf] fut un relai pour habituer les populations au fait militaire. La seconde commença en 1869 par la réorganisation promue par le ministre de la Guerre [Serasker], Hüseyin Avni Pacha, sur le modèle de la Landwehr allemande, en créant un troisième ban de réserve [Mustahfiz], une garde sédentaire pour parer aux troubles intérieurs.
Les vagues des crises d’Orient se produisirent parallèlement aux vagues des Tanzîmât. En effet, les deux vagues des Tanzîmât se concrétisèrent, la première après la charte de Gülhâne en 1839, puis, la seconde, après l’adoption du rescrit impérial [Hatt-i Hümayûn], en 1856. Ces deux générations différentes de réformes au centre de l’Empire ottoman sont aussi à mettre en perspective avec un autre parallélisme, celui des deux générations de réformateurs/réformistes dans la province de Tunisie. Tout d’abord, la génération d’Ahmad Bey qui promut d’importantes réformes militaires, à partir de la fin des années 1830, et, dans un second temps, celle de Muhammad Bey qui proclama le pacte fondamental, en 1857, puis la constitution tunisienne, en 1861, entrèrent en interaction avec les réformes promues au centre de l’Empire ottoman.
Le polycentrisme des réformes ottomanes, et tout d’abord celui des réformes militaires, entre le centre de l’Empire ottoman, Istanbul et les expérimentations conduites dans les provinces ottomanes arabes est à souligner. Ce polycentrisme se nourrissait de contacts, de circulations et d’influences réciproques, tout d’abord entre Istanbul et Le Caire. La province ottomane d’Égypte, gouvernée par Muhammad Ali Pacha entra en confrontation directe avec le centre de l’Empire, en le menaçant. Puis, la province ottomane de Tunisie conduisit, elle aussi, sa propre expérience réformatrice menée par Huseyîn Bey, puis par Ahmad Bey. La nature des changements fut radicale, tant au Caire qu’à Istanbul, tout d’abord avec l’élimination des Mamelouks, au Caire, en 1811, puis avec celle des Janissaires, à Istanbul, en 1826. L’introduction de la conscription sur le modèle européen s’effectua avec brutalité, en dépit des résistances qui se manifestèrent de manière récurrente. Le processus de rétablissement progressif de l’autorité centrale ottomane sur le territoire des provinces ottomanes provoqua des mouvements de révoltes. De plus, les réformes militaires furent accompagnées, notamment par des réformes civiles et par la promotion d’une nouvelle bureaucratie moderne, porteuse de multiples réformes (fiscale, judiciaire, scolaire,…)
Lors de la seconde génération, les interactions avec les puissances étrangères furent plus importantes et posèrent problème pour une partie de l’opinion publique, notamment pour les classes moyennes musulmanes. La question de la religion y tenait une place prédominante et plus particulièrement, celle de la place de l’islam qui manquait de lisibilité après 1856. Elle généra des révoltes, des affrontements, des troubles entre musulmans et chrétiens, des ressentiments ainsi que de nouvelles revendications, dont les Jeunes Ottomans se firent les porte-parole dans les années 1860.
« Le moment guerre de Crimée » et l’expérience de la guerre de Crimée (1853-1856) furent un catalyseur d’un nouveau cycle de la crise d’Orient et le traité de Paris de 1856 permit à l’Empire ottoman d’intégrer le Concert Européen. À partir de cette date, l’Empire ottoman se positionna plus en partenaire de l’Europe qu’en adversaire. La France et la Grande-Bretagne, aux côtés desquelles l’Empire ottoman combattit contre la Russie lors de la guerre de Crimée, se portaient garantes de l’intégrité de l’Empire ottoman. Cet équilibre se poursuivit jusqu’au traité de Berlin de 1878, qui avalisa de lourdes pertes territoriales ottomanes, provoquant ainsi le début de la partition de l’Empire ottoman. Le rescrit impérial de 1856, le Hatt-i Hümayûn, proclamait officiellement l’égalité des droits et des devoirs entre Musulmans et non Musulmans au sein de l’Empire ottoman. L’une de ses conséquences fut l’abolition de l’impôt de la capitation [Djiziye].
Le rescrit impérial de 1856 eut notamment pour effet l’émergence de nouvelles communautés imaginées, de nations ainsi que d’un nouvel essor des Millet générant le sentiment d’appartenance à un groupe et à une communauté. Les Tanzîmât transformèrent les espaces de sociabilité traditionnels, suscitant ainsi l’apparition de nouveaux modes de sociabilité. Dans la plupart des cas, ils étaient de nature séculière, tels des cercles, des clubs, des associations ou des partis politiques. Ces nouveaux lieux étaient des espaces à surveiller et à contrôler par l’État ottoman. Les brassages de population dans l’Empire ottoman revêtirent une nouvelle ampleur dans la seconde moitié du XIXe siècle. En effet, à partir des années 1850, un important afflux de populations européennes vit leur installation dans les grandes villes et dans les ports ottomans. Simultanément, les échanges commerciaux et culturels revêtirent une intensité plus grande.
La création du ministère de l’Instruction publique, en 1857, conduisit à la promulgation, en 1869, du règlement sur l’instruction publique dans l’Empire ottoman. Élaboré avec la collaboration de la France, il fut extrêmement important pour le développement des écoles modernes dans l’Empire ottoman. En effet, ce règlement établissait les orientations de la politique ottomane d’enseignement qui allait prévaloir jusqu’à la fin de l’Empire ottoman, c’est à dire pendant près d’un demi siècle. S’appuyant sur la doctrine de l’ottomanisme, il promut un système global d’enseignement inclusif qui intégrait les différentes communautés et les diverses formes d’enseignement. Visant à développer quantitativement et qualitativement la formation des élites ottomanes, il créa des niveaux d’enseignement supérieur. À cet égard, la fondation de la prestigieuse institution du lycée franco-ottoman de Galatasaray à Istanbul fut emblématique et, jusqu’à aujourd’hui, elle conserve une place originale et unique au sein du panel des établissements d’excellence en Turquie.
L’armée fit une brève incursion en politique en 1876 en participant à la déposition du sultan Abdülaziz, par un coup de force. Par la conjonction de crises internes s’articulant avec des crises internationales, la guerre russo-ottomane de 1877-1878 fut un nouveau moment charnière de la question d’Orient. Dans le dernier quart du XIXe siècle, le pouvoir des puissances européennes s’illustra notamment lors des traités de Berlin, par lesquels elles imposèrent leurs volontés au monde. Lors du traité de Berlin en 1878, ce fut le début du démembrement de l’Empire ottoman, puis, lors du traité de Berlin de 1884, la partition de l’Afrique. Enfin, après la Première Guerre mondiale, elles réalisèrent la partition du Moyen-Orient.
Le long règne du sultan Abdülhamid II en fit un moment charnière de l’histoire de la fin de l’Empire ottoman. Règne extrêmement controversé, à l’instar de Janus, le sultan Abdülhamid II a laissé, jusqu’à nos jours, un héritage interprété de manière très différenciée. Des représentations antithétiques allaient de la figure du « sultan rouge » à celle du dernier grand sultan modernisateur qui se fit le défenseur des territoires bien gardés de l’Islam face aux impérialismes européens. Toutefois, son règne s’inscrivit dans certains traits de continuité avec les Tanzîmât, par l’investissement dans la modernisation de l’État ottoman et notamment dans le développement de l’enseignement, particulièrement dans les provinces.
Lorsque la situation financière se fut stabilisée, dans la décennie de 1880, le sultan Abdülhamid II se consacra aux affaires intérieures, à la réorganisation et aux réformes. Alors, survinrent des crises internationales dans les années 1890, avec la guerre contre la Grèce, en 1897, puis les soulèvements en Macédoine qui éclatèrent au début du XXe siècle. En outre, dans les années 1890, les révoltes arméniennes conférèrent à cette question une dimension internationale.
Mais, en rupture avec la période des Tanzîmât, le Palais redevint le centre du pouvoir au détriment des ministères, de la Sublime Porte. En effet, le rôle central du sultan Abdülhamid II, qui concentra sans aucun doute plus de pouvoirs en ses mains qu’aucun de ses prédécesseurs, s’affirma à partir du début des années 1880. Durant cette décennie, il conduisit une politique de modernisation, de contrôle et d’ordre. À cet égard, la politique de centralisation qu’il poursuivit s’inscrivait dans le droit fil des Tanzîmât qui avaient renforcé le contrôle du pouvoir central. Le sultan Abdülhamid II mena une politique inclusive, avec la volonté d’intégrer les périphéries éloignées par la politique de l’Union de l’Islam, en ayant recours à un référent religieux assumé. Ce faisant, il chercha ainsi à forger une cohésion au sein de la majorité des sujets impériaux, à l’aune de la nouvelle donne démographique générée par le Congrès de Berlin de 1878. Les régiments de cavalerie kurde Hamidiye furent un exemple de création d’une nouvelle tradition de loyauté et d’une nouvelle identité, dans le cadre de la politique ottomane, afin d’arrimer la périphérie au centre de l’Empire ottoman. Or, les excès et les déprédations des régiments de cavalerie Hamidiye, notamment lors de la répression des révoltes de 1894, en accroissant l’insécurité des populations chrétiennes, eurent pour conséquence de saper la légitimité de l’État ottoman auprès de la population arménienne.
À cet égard, il est important de souligner que cette politique inclusive mise en œuvre par le sultan Abdülhamid II fut néanmoins poursuivie par ses successeurs, les Unionistes, après la révolution « jeune turque » de 1908. L’école des tribus, créée à Istanbul en 1892, était conçue comme un lieu de formation pour les fils des chefs de tribus pour exercer ensuite des responsabilités dans leurs régions d’origine. La politique de l’Union de l’Islam cherchait sur le plan intérieur à forger une cohésion entre les populations sur la base de l’Islam et, sur le plan international, elle était une forme de menace potentielle, d’intimidation vis-à-vis des Puissances européennes comptant des populations musulmanes, notamment dans les empires coloniaux britanniques et français, mais aussi en Russie.
La seconde monarchie constitutionnelle fut un moment important dans la modernisation de l’Empire ottoman, notamment en raison de l’avènement du régime constitutionnel. La tendance centralisatrice des Tanzîmât se poursuivit, y compris après la « révolution jeune turque » de 1908, mais, dans la réalité des faits, la « révolution jeune turque » allait conduire, à terme, à l’omniprésence du Comité Union et Progrès dans tous les rouages de l’État ottoman et à un régime de parti unique qui dominerait la vie politique de 1913 jusqu’à la fin de la guerre, en 1918. À partir de la « révolution jeune turque » de 1908, la marche des militaires vers le pouvoir se concrétisa au fil des coups de force.
La nouvelle gouvernance qui se mit en place cherchait à afficher une rupture avec le régime hamidien. Elle ambitionnait un retour aux Tanzîmât, par la suprématie de la Sublime Porte sur le Palais. La réorganisation administrative et militaire [Tensikat] impliqua une sérieuse compression du nombre des fonctionnaires et, par conséquent, suscita un mécontentement profond dans de vastes secteurs de la population. Le Comité Union et Progrès pratiqua des épurations et le démantèlement de l’ancien système du sultan Abdülhamid II. Initialement, le berceau du Comité Union et Progrès se trouvait en Roumélie et à Salonique. Très rapidement, il s’employa à développer son ancrage territorial, afin d’essaimer dans les provinces et notamment de s’implanter en Anatolie.
Les formes d’expression d’une opposition au Comité Union et Progrès, qui était d’origine religieuse, se manifestèrent très rapidement. Deux évènements survinrent à l’automne 1908, la manifestation de Kör Ali, le 7 octobre 1908 et l’affaire de Bechiktach [Bechiktach Vakaası] furent, en quelque sorte, les précurseurs de la tentative de contre-révolution d’avril 1909 [31 Mart Vakaası] qui fut durement réprimée et qui mit en danger le pluripartisme. Le coup d’État du 20 janvier 1913 marqua de facto la fin du pluripartisme avec la répression systématique de l’opposition.
Après la révolution Jeune Turque de 1908, l’Empire ottoman fut confronté à un long cycle de conflits qui se succédèrent à partir de l’automne 1911, débutant avec l’agression italienne en Tripolitaine et en Cyrénaïque. Ces conflits successifs furent perçus par les populations locales comme « une guerre de dix ans ». Alors que les Italiens rencontraient une résistance locale et ottomane plus forte qu’escomptée, les guerres balkaniques qui éclatèrent en octobre 1912 mirent directement en danger la capitale ottomane. Les deux guerres balkaniques qui s’étendirent d’octobre 1912 au mois d’août 1913 provoquèrent de dramatiques pertes humaines et territoriales ainsi qu’une réorganisation menée tambour battant à partir de l’automne 1913. En outre, dès la fin des guerres balkaniques, commencèrent les expulsions et les échanges de populations. Pendant que cette restructuration de l’Empire ottoman poursuivait son cours, la Première Guerre mondiale éclata en Europe au mois de juillet 1914, générant la crise de juillet et des négociations à caractère multilatéral. Un accord secret fut signé avec l’Allemagne le 2 août 1914 qui impliqua immédiatement la mobilisation générale ottomane. Cette convention scella la participation de l’Empire ottoman aux côtés des Puissances centrales, mais, jusqu’à la fin du mois d’octobre 1914, l’Empire ottoman fut un allié non combattant, date à laquelle il fut précipité dans la Guerre par l’Allemagne. À la suite de l’appel au Djihâd contre les pays ennemis de l’Alliance, d’intenses campagnes de propagande germano-allemandes furent menées. L’Empire ottoman était touché par une « guerre totale », encore plus meurtrière qu’en Europe où les fronts, et l’avant et l’arrière, étaient affectés de manière dramatique. L’Anatolie perdit de trois à quatre millions d’habitants, soit l’équivalent de plus d’un cinquième de sa population. L’année 1915 fut un tournant dans le conflit avec la résistance acharnée de Gallipoli, mais aussi avec les massacres des Arméniens. À la différence de l’Europe, la guerre induisit des dynamiques internes très fortes et violentes dans l’Empire ottoman. Les politiques d’ingénierie démographique concernèrent non seulement les Arméniens, mais aussi les Grecs et les Kurdes. La présence de l’État ottoman se renforçant localement, la population de l’Anatolie devint, au fil de la guerre, plus homogène, afin de constituer le socle démographique permettant l’émergence d’un État-nation.
La signature de l’armistice en novembre 1918 ne signifia pas pour l’Empire ottoman la fin des combats. Contrairement à une idée reçue, l’Empire ottoman ne disparut pas après l’armistice de 1918, mais il fut occupé par les Puissances de l’Entente. Le sultan accepta de signer l’armistice, puis le traité de Sèvres, le 10 août 1920, mais une guerre d’indépendance, dirigée par Mustafa Kemal, débuta en 1919. Se structurant progressivement, elle dura quasiment quatre années, générant un processus révolutionnaire. Ses victoires lui permirent, fait extrêmement rare, de solliciter la renégociation du traité de Sèvres lors de la conférence organisée à Lausanne qui s’ouvrit le 20 novembre 1922 et se poursuivit jusqu’à la signature du traité de Lausanne, le 24 juillet 1923.
Le 1er novembre 1922, le sultanat fut aboli et, en conséquence, le sultan-calife, Mehmed VI s’exila le 17 novembre 1922. L’idée de maintenir l’institution califale émana de Mustafa Kemal. Toutefois, trois mois après la signature du traité de Lausanne, le 29 octobre 1923, la Grande Assemblé Nationale de Turquie proclama la république de Turquie dont la capitale devenait Ankara. Cinq mois plus tard, le 3 mars 1924, elle supprima l’institution califale. L’émergence d’un nouvel État-nation, la jeune république de Turquie, conduisit à la « révolution kémaliste », une politique de modernisation et de laïcisation qui occupa une place de premier plan sur la scène moyen-orientale en totale reconfiguration. Ainsi disparut un Empire qui avait traversé six siècles.


Glossaire
Achiret Hafif Süvari Alayları : régiments de cavalerie légère.
Agha : maître, titre donné à des responsables de haut rang, tel le commandant des janissaires ou le chef des eunuques au Palais.
Agha des janissaires : autorité supérieure commandant le corps des janissaires.
Ahlâk : morale religieuse musulmane, les bonnes mœurs.
Alay : régiment.
Asâkir-i Mansûre-yi Muhammadiye : l’armée régulière réformée, créée par le sultan Mahmud II, en 1817, dont la traduction littérale est « les troupes victorieuses de Muhammad ».
Asâkîr-i Redîf-i Mansûre : armée de réserve de l’armée réformée mise sur pied par le sultan Mahmud II, en 1833-1834.
Asâkir-i Zaptiye : gendarmerie.
Achar : dîme, impôt de dix pour cent.
Achiret Mektebi : école des tribus créée par le sultan Abdülhamid II en 1892 dans la capitale ottomane.
Achiret : tribu.
Achiret Reisleri : chefs de tribus.
Avane : gang, bande.
Ayan : notables provinciaux.
Bab-ı Ali Baskısı : coup d’État de la Sublime Porte, qui survint le 23 janvier 1913, lors duquel Nazım Pacha, le ministre de la Guerre fut assassiné. Il marque le retour au pouvoir du Comité Union et Progrès, après un intermède de six mois de gouvernement du Parti de l’Entente Libérale, et le début du régime de parti unique.
Bachi-bozuk : troupes volontaires, à la mauvaise réputation en raison des déprédations qu’elles causèrent.
Bedel : taxe de rachat.
Bedel-i Askeri : taxe d’exemption du service militaire.
Bedel-i Nakdi : taxe de rachat.
Bektachiyya : confrérie soufie hétérodoxe à laquelle était notamment affilié l’ordre des janissaires, qui fut officiellement interdite en 1826.
Bölük : compagnie ou escadron pour la cavalerie.
Cadi : juge religieux musulman.
Chehzade : prince impérial.
Cheikh-ül-islam ou grand müfti : chef de la hiérarchie religieuse musulmane.
Çerkes : Circassien.
Çete : bande armée.
Damad : gendre, notamment titre accordé aux gendres du sultan, aux époux des princesses ottomanes.
Dâr-i Churâ-yi Askerî : Conseil supérieur militaire (de guerre).
Derebey : (traduction littérale est « seigneurs des ruisseaux »), propriétaire foncier.
Devrim : révolution, dont l’usage est souvent connoté par les idéologies marxistes-léninistes.
Dhimmi : statut privilégié accordé aux non musulmans, chrétiens et juifs (religion du Livre), emportant des droits et des devoirs. Le statut de Dhimmi fut aboli par le Rescrit Impérial [Hatt-i Hümayûn] de 1856.
Divân-i Harb : cour militaire.
Djihâd : guerre juste, guerre sainte.
Drogman : traducteur, généralement dans les services diplomatiques des puissances européennes dans l’Empire ottoman.
Encümen-i Dânich : société savante à Istanbul.
Erkân-i Harbiye : École d’état-major fondée en 1834 à Istanbul.
Esame : brevets donnant droit à la perception des soldes. En 1740, Mahmud I légalisa leur vente sur le marché.
Esnaf : corporations.
Eyâlet : province.
Fedaï Zabıtan Grubu : groupe des officiers patriotes créé par Enver Bey lors de la guerre de Tripolitaine (1911-1912).
Giavur : infidèle, c’est à dire non musulman.
Hadj : pèlerinage aux villes saintes de La Mecque et de Médine.
Hadji : personne qui a effectué le Hadj, le pèlerinage musulman à La Mecque
Hafiyelik : la police secrète sous le règne du sultan Abdülhamid II.
Hamidiye : relatif au sultan Abdülhamid II. Ce terme désigne notamment les régiments de cavalerie établis en 1890.
Hanafite : école juridique musulmane sunnite.
Harbiye [Mekteb-i Harbiye] : l’École militaire, créée à Istanbul en 1827.
Hareket Ordusu : Armée d’action, dirigée par Mahmud Chevket Pacha, qui marcha sur la capitale ottomane pour rétablir l’ordre lors de la contre-révolution de mars 1909.
Hatt-i Hümayûn : terme désignant un rescrit impérial en général, mais est particulièrement utilisé en ce qui concerne le Hatt-i Hümayûn adopté en 1856.
Hodja : enseignant.
Ihtilâl : soulèvement, insurrection, révolution.
Ihtisap Aghası : agent chargé de la police des marchés.
Iltizâm : institution de l’affermage des impôts, concession par contrat de revenus de l’État accordée à un particulier.
Inkilâb : changement radical, modification radicale, excluant la dimension de soulèvement, de renversement du pouvoir étatique en place.
Irad-i Djedîd : Nouveau Trésor créé par le sultan Selim III pour financer le Nizâmi-i Djedîd.
Jandarma : gendarmerie.
Jeune turc : nébuleuse des mouvements d’opposition au sultan Abdülhamid II qui se forma en 1889 et qui rassemblait tous les mouvements dont les membres étaient musulmans.
Jurnaldjılık : les rapporteurs, les délateurs sous le règne du sultan Abdülhamid II.
Kalemiye : bureaucratie ottomane.
Kanun : loi séculière ottomane.
Kanunname : code de lois séculières [traduction littérale : livre de la loi].
Kanun-u Esasi : la constitution. Sa traduction littérale serait plutôt, « loi fondamentale ».
Kapudan : capitaine.
Karapapak : nom d’une tribu kurde d’Anatolie orientale.
Khutba ou Hubte en turc : prône prononcé lors de la grande prière du vendredi.
Kolluk : poste de police.
Liste civile : revenus propres du sultan.
Mabeyn : chancellerie.
Mabeyndji : secrétaires du Palais.
Mahalla : quartier.
Malikhâne : Introduit à la fin du XVIIe siècle, contrat de Malikhâne variant de celui de l’Iltizâm. Seuls les Musulmans pouvaient en bénéficier et ils pouvaient aussi être des contrats à vie transmissibles aux héritiers. Au lieu du paiement d’une somme d’argent par le Mültezim, en garantie, le titulaire d’une ferme de Malikhâne verse une somme fixe représentant de deux à trois ans de bénéfice.
Malta Sürgünleri : exils d’hommes d’État ottoman en 1919 sur l’île de Malte par la Grande-Bretagne.
Mawlid : fête religieuse musulmane de l’anniversaire du prophète Muhammad.
Medjelle : code civil ottoman promulgué en 1870.
Medjlis-i Ali-i Tanzîmât : Haut Conseil des réformes.
Medjlis-i Dar-i Chura-i Askeri : Conseil des affaires militaires.
Medjlis-i Hass : Conseil privé.
Medjlis-i Vala-i Ahkam-i Adliye : Haut Conseil des ordonnances judiciaires.
Medjlis-i Vükela : Conseil des ministres.
Medrese : école religieuse traditionnelle.
Mechveret : consultation.
Mirî (système) : ce qui appartenait au Trésor de l’État est Mirî, la plupart de la terre arable, sauf les jardins, vergers et vignobles.
Muezzin : qui est chargé de l’appel à la prière dans les mosquées.
Muhadjirs : réfugiés musulmans qui refluaient des territoires perdus par l’Empire ottoman pour s’installer dans l’Empire ottoman. Ils arrivèrent par vagues successives après les guerres russo-ottomanes, puis les guerres balkaniques, et ils étaient majoritairement originaires du Caucase ou des Balkans.
Muhassil : collecteur des impôts directement salarié par l’État ottoman, mis en place à partir de 1839.
Mülkiye : l’école d’administration, à Istanbul.
Mültezim : particulier auquel est accordé une concession par contrat de revenus de l’État [Iltizâm].
Nizâm : armée régulière, modernisée. Après l’abolition du corps des janissaires, en 1826, elle désignée la nouvelle armée basée sur la conscription.
Nizâmi-i Djedîd : traduction littérale « Nouvel Ordre » qui désigne la « nouvelle armée modernisée créée par le sultan Selim III.
Osmanlı Ahrar Fırkası : Parti Libéral ottoman fondé au mois de septembre 1908 par les soutiens du prince Sabaheddin.
Örf : coutume, usage.
Reaya : sujets du sultan, notamment ceux qui étaient assujettis à l’impôt.
Salname : annuaire officiel de l’Empire ottoman qui est annuel.
Sarraf : banquier.
Selâmlık : cérémonie hebdomadaire de la prière du vendredi à laquelle participe le sultan.
Serdar-ı Ekrem : généralissime.
Sipâhi : cavalier
Sublime Porte [Bab-ı Ali] : siège du gouvernement et office du grand vizir.
Taïfa : troupe d’hommes, notamment équipage de corsaires.
Tanzîmât : réformes de ré-ordonnancement, de réorganisation du XIXe siècle.
Terdjüme Odası : bureau de traductions fondé en 1821.
Timâr : concession fiscale attribuée à un Timariote, militaire ou administrateur civil.
Timariotes : détenteurs de Timâr, concession fiscale.
Topçu : canonnier.
Tophane : fonderie de canons.
Türbe : mausolée.
Ulema (sing. ‘alim) : savant religieux, docteur de la loi musulmane.
Umur-u Hafiye : police secrète.
Vak’a-yi Hayriye : « l’événement heureux » qui désigne l’abolition du corps des janissaires en juin 1826.
Vâli : gouverneur général de province.
Vilâyet : province.
Vilâyet-i Sitte : les six Vilâyets d’Anatolie orientale peuplés par les Arméniens (Erzurum, Van, Mamuret ul-aziz, Diyarbakır, Sivas, Bitlis).
Waqfs : fondations pieuses
Yafta Olayları : affaire des placards organisée par le parti Hentchak, en 1892 et en 1893 en Anatolie orientale.
Zaptiye : gendarmerie.
Zaptiye müchiriyeti : la Direction de la police.
Zaptiye nezareti : ministère de la police.


Notices biographiques
Sultans ottomans par ordre chronologique
Abdülhamid Ier (1725-1789, r. 1774-1789)
Fils du sultan Ahmed III, il succéda à son frère aîné, Mustapha III (r. 1757-1774). Lorsqu’il accéda au trône, la guerre faisait rage entre la Russie et l’Empire ottoman. En 1774, il fut contraint de signer le traité de Küçük Kaynardja qui acta la perte territoriale de la Crimée et accorda des avantages à la Russie, notamment relatifs à la navigation en mer Noire et à la protection des chrétiens orthodoxes dans l’Empire ottoman. Ce traité est considéré marquer le début de la « Question d’Orient ». Le sultan Abdülhamid Ier initia un vaste mouvement de réformes et tout d’abord la modernisation de l’armée ottomane, faisant appel à des experts étrangers. Il encouragea l’essor de l’économie et relança l’industrie locale.

Selim III (1761-1808, r. 1789-1807)
Fils du sultan Mustafa III, en avril 1789, il succéda à son oncle Abdülhamid Ier. Ayant reçu une éducation très soignée, il était très cultivé, en langue ottomane, dans les langues de l’islam, la religion, le droit, la poésie, la musique et la calligraphie. Il réalisa plus d’une centaine de compositions musicales. Lié d’amitié avec le cheikh Galip Dede Efendi, le cheikh du couvent des Mevlevis de Galata, à Istanbul, il était proche de la confrérie Mevleviyye. Très curieux de la vie en Europe, il entretint notamment une correspondance avec Louis XVI, grâce aux bons offices de l’ambassadeur de France, Choiseul-Gouffier. Le sultan Selim III est le sultan précurseur des réformes des Tanzîmât. En 1794, il créa le « Nouvel Ordre » [Nizam-i Djedîd], un corps d’armée moderne. Il initia la diplomatie ottomane moderne, en ouvrant les premières ambassades permanentes ottomanes en Europe. En 1798, l’expédition d’Égypte de Bonaparte le fit changer d’alliance stratégique, en se tournant alors vers la Grande-Bretagne et la Russie. Toutefois, alors qu’en février 1807, la Grande-Bretagne préparait un blocus d’Istanbul, il revint vers la France. Déposé trois mois plus tard par une révolte des janissaires, une contre-révolution, organisée en juillet 1808, tenta de le ramener au pouvoir, au cours de laquelle il fut assassiné.

Mustapha IV (1779-15. 11. 1808, r. 1807-28. 07. 1808)
Fils du sultan Abdülhamid Ier, il accéda au trône ottoman, lors de la déposition du sultan Selim III, son cousin, par les janissaires. Lorsque Mustapha Bayraktar Pacha, l’ayan de Rusçuk, marcha sur Istanbul pour ramener Selim III au pouvoir, en juillet 1808, le sultan Mustapha IV fit assassiner l’ex-sultan Selim III, avant l’arrivée de Mustapha Bayraktar Pacha dans la capitale. Toutefois, alors qu’il cherchait à assassiner les membres mâles de sa famille, son demi-frère Mahmud II échappa à sa vindicte et fut promu sultan. Quelques mois plus tard, Mustapha IV fut éliminé physiquement.

Mahmud II (1785-1389, r. 1808-1839)
Mahmud II accéda au trône ottoman, en 1808, dans des conditions extrêmes, lors de la déposition du sultan Mustapha IV (r. 1807-1808) et de l’assassinat de l’ex-sultan Selim III. Le début de son règne fut marqué par la guerre avec la Russie. À partir de 1812, il débuta la mise en place d’une politique de centralisation avec la remise au pas des notables de provinces. Toutefois, dans les Balkans, Ali Pacha de Janina et, en Égypte, Muhammad Ali Pacha, continuèrent à lui résister et à l’affronter militairement. La révolte d’Ali Pacha de Janina se combina avec la guerre d’indépendance grecque qui débuta en 1821 et la guerre menée par Muhammad Ali Pacha d’Égypte qui lui causa de sérieux embarras. Afin de reprendre la main, il entama de vastes réformes militaires et administratives dans la seconde partie de son règne. Elles débutèrent avec l’abolition du corps des janissaires, en 1826, qui augura de la remise en question de l’organisation classique de l’Empire ottoman. Ses réformes autoritaires de centralisation posèrent les fondations des Tanzîmât. Considérées comme des réformes d’occidentalisation, et, à cause de son mode de vie, il fut affublé du surnom de « giavur sultan » [le sultan infidèle].

Abdülmedjid Ier (1823-1861, r. 1839-1861)
Fils du sultan Mahmud II et de sa seconde épouse, Bezmialem. À la mort de son unique frère, en 1825, il devint prince héritier [Veliahd Chehzade]. Outre une éducation classique et soignée, en sciences religieuses, il avait un goût particulier pour la calligraphie. De plus, fait inédit, il reçut un enseignement de la langue française et des cours de musique occidentale. En 1839, lorsqu’il accéda au trône, il n’avait que seize ans. Son nom fut associé à la charte de Gülhâne, préparée par son père, qu’il promulgua, en 1839. L’événement marquant de son règne fut la guerre de Crimée (1853-1856) contre la Russie lors de laquelle la France et la Grande-Bretagne combattirent aux côtés de l’Empire ottoman. Accordant une place importante aux arts et aux sciences, il fit construire le nouveau palais de Dolmabahçe.

Abdülaziz (1830-1876, r. 1861-1876)
En 1861, il accéda au trône ottoman après le décès de son frère le sultan Abdülmedjid Ier. Après la guerre de Crimée, l’Empire ottoman était très ouvert aux influences européennes, mais en même temps, débuta la contestation des Tanzîmât ainsi que de l’autocratie du sultan Abdülaziz. En 1867, à l’invitation de l’Empereur Napoléon III, il visita l’Exposition Universelle de Paris et il fut le premier sultan ottoman à voyager en Europe. Lors de ce voyage, il se rendit également en Grande-Bretagne, en Belgique, en Allemagne ainsi qu’en Autriche-Hongrie. Très sportif, il était surnommé « le lutteur » [Pehlivan], en raison de son goût pour ce sport, la lutte turque [Gürech]. Ses dépenses immodérées le rendirent particulièrement impopulaire. Le 29 mai 1876, il fut déposé lors d’un coup d’État fomenté par un groupement d’élites militaires et intellectuelles, composé de Jeunes Ottomans, qui aspiraient à une destinée plus libérale pour l’Empire ottoman. Son neveu, Murad V accéda alors au trône. Emprisonné dans le palais de Feriye, à Ortaköy, l’ex-sultan Abdülaziz fut retrouvé mort dans sa chambre quelques jours plus tard dans des circonstances non élucidées.

Murad V (1840-1904, r. 29. 05. 1876-31. 08. 1876)
Fils aîné du sultan Abdülmedjid Ier, il reçut une riche éducation destinée à un prince appelé à régner. En 1867, il accompagna son oncle, sultan Abdülaziz, lors de son voyage en Europe. Acquis aux idées libérales et étant proche de la Grande-Bretagne, il fut initié à la franc-maçonnerie, en 1872. Favorable au courant des Jeunes Ottomans qui attendaient beaucoup de lui, il arriva au pouvoir à la faveur d’un coup de force. Toutefois, très choqué par le décès de son oncle, son état de santé aurait été interprété à sa défaveur. Accusé de souffrir de troubles nerveux et de ne pas avoir la capacité de régner, son frère Abdülhamid utilisa cet argument pour l’évincer trois mois après son accession au trône. Il fut emprisonné dans le palais de Çırağan dans lequel il vécut reclus, pendant vingt-huit ans, jusqu’à la fin de ses jours en 1904, sans même revoir son frère, le nouveau sultan Abdülhamid II.

Abdülhamid II (1842-1918, r. 1876-1909)
Second fils du sultan Abdülmedjid Ier et frère de Murad V, Abdülhamid II monta sur le trône en 1876, l’année des trois sultans, en pleine crise politique et il inaugura l’un des règnes les plus longs de l’histoire ottomane, s’étendant sur trente trois années. Il promulgua la première constitution ottomane, en 1876, mais la suspendit en raison du contexte de guerre, en 1878. Confronté à la guerre contre la Russie qui déboucha sur le traité de Berlin en 1878, actant d’importantes pertes territoriales, il commença, au début des années 1880, des réformes pour moderniser son Empire et le sauver. Toutefois, mettant en avant sa qualité de calife, il recentra l’empire sur l’islam et, en même temps, il promut un régime autocratique, ne tolérant aucune opposition. Autant que possible, il jugula l’émergence de mouvements nationalistes, Arméniens, dans les Balkans, ainsi que l’opposition jeune turque. Ayant une image extrêmement négative dans l’opinion publique européenne, il était surnommé le « sultan rouge » en raison des massacres des Arméniens en 1895-1896. Or, la révolution jeune turque de 1908 contraignit le sultan Abdülhamid II à restaurer la constitution ottomane de 1876 et à promouvoir un régime parlementaire. En avril 1909, il fut déposé lors d’une tentative de contre-révolution. Dès lors, il passa le reste de sa vie reclus, avant de s’éteindre en 1918, peu avant de la fin de la Première Guerre mondiale.

Mehmed Rechad, Mehmed V (1844-1918, r. 1909-1918)
Fils du sultan Abdülmedjid Ier et demi-frère des sultans Murad V et Abdülhamid II. Mehmed V Rechad accéda au trône après la tentative de contre-révolution d’avril 1909, à l’âge de soixante-cinq ans, après la déposition de son demi-frère, le sultan Abdülhamid II. Toutefois, il ne joua pas un rôle politique de premier plan, qui était désormais accaparé par les membres du Comité Union et Progrès au sein du gouvernement ottoman.

Mehmed VI, Vahdettin (1861-1926, r. 1918-1922)
Dernier sultan et avant-dernier calife, il accéda au trône à la mort de son frère le sultan Mehmed V, au mois de juillet 1918. Sa politique de coopération avec les forces d’occupation et la signature du traité de Sèvres furent interprétées comme une forme de trahison. Après l’abolition du sultanat par la Grande Assemblée Nationale de Turquie (GANT) qui siégeait à Ankara, le 1er novembre 1922, il quitta l’Empire ottoman à bord d’un navire britannique pour l’île de Malte, le 17 novembre 1922. Il vécut le reste de sa vie en exil et il décéda à San Remo en 1926.

Abdülmedjid II (1868-1944, r. 1922-1924)
Il fut élu calife par la Grande Assemblée Nationale de Turquie (GANT) qui siégeait à Ankara le 19 novembre 1922 et remplaça son cousin Mehmed VI. Ainsi, il fut le cent et unième et dernier calife de l’Empire ottoman. Le 3 mars 1924, le califat fut aboli par la Grande Assemblée Nationale de Turquie et, après sa déposition, il trouva refuge en France.


Grandes figures (par ordre alphabétique)
A
Muhammad Abduh (1849-1905)
Égyptien, né dans un village du Nil, il fut éduqué au Kuttab [école coranique], puis il suivit les enseignements de l’université d’al-Azhar. En 1871, après avoir rencontré Jamal al-Din al-Afghani, dont il fut le disciple, il s’orienta vers une carrière de journaliste. Il enseigna à l’école supérieure Dar al-Ulum, puis il fut exilé d’Égypte après la révolte d’Urabi Pacha, en 1882. En 1884, il retrouva Jamal al-Din al-Afghani à Paris, avec lequel il publia la revue al-Urwa al-Wuthqa [Le lien indissoluble]. De retour en Égypte, en 1889, il occupa le poste de grand mufti à partir de 1899. Penseur réformiste, il était l’avocat d’une société moderne et progressiste, en accord avec l’islam. Il contribua à la réforme de l’université d’al-Azhar dans les années 1890.

Jamal al-Din al-Afghani (1838-1897)
Né à Hamadan, en Perse, il invoquait une origine afghane, d’où son surnom d’al-Afghani. Il grandit au sein de la communauté chiite duodécimaine et poursuivit ses études à Qazwin, à Téhéran et dans la ville sainte chiite de Kerbela. À partir de 1856, cet intellectuel musulman se mit à voyager et il véhiculait un message de résistance contre l’impérialisme européen dans les pays qu’il visitait. Il enseigna en Égypte, de 1871 à 1879, où Muhammad Abduh et Saad Zaghloul furent ses disciples. Puis, il fut expulsé pour des motifs politiques. Lors d’un séjour en Inde, en 1881, il publia un pamphlet critiquant les Indiens collaborant avec la Grande-Bretagne, intitulé La réfutation des matérialistes. Entre 1879 et 1883, il séjourna de nouveau en Inde, puis se rendit à Paris. En 1883, il s’opposa à la théorie d’Ernest Renan qui mettait en avant l’incompatibilité de l’islam et de la science moderne en publiant une réponse dans le Journal des Débats. En 1884, il publia à Paris, avec Muhammad Abduh, la revue al-Urwa al-Wuthqa [Le lien indissoluble]. En 1892, en Perse, il fut l’instigateur du boycott de la Régie des tabacs, dont le Chah avait accordé la concession à la Grande-Bretagne. La même année, il fut invité par le sultan Abdülhamid II à Istanbul, où il vécut les dernières années de sa vie. Il est considéré comme l’un des principaux penseurs de l’Union de l’islam [Ittihad-i Islam], appelé aussi panislamisme et l’un des principaux instigateurs des nationalismes au Moyen-Orient.

Ahmad Ier Bey (1806-1855, r 1837-1855)
Succédant à son père Moustafa Bey, en 1837, il fut un Bey réformateur qui réforma la province de Tunis. S’inspirant à la fois de l’expérience du sultan Mahmud II, au centre de l’Empire ottoman et de celle de Muhammad Ali Pacha d’Égypte, il initia la modernisation de l’État, de l’armée et de l’éducation. Il mit sur pied une armée du Nizâm de trente mille hommes. En 1840, il créa l’école militaire du Bardo sur le modèle français. En 1846, il procéda à l’abolition de l’esclavage et il effectua un voyage en France. Ahmad Bey engagea les forces tunisiennes aux côtés des Ottomans lors de la guerre de Crimée (1853-1856).

Mehmed Emin Ali Pacha (1815-1871), dit Ali Pacha
Fils d’un boutiquer d’Istanbul, il entra au service de la Porte très jeune, âgé de moins de vingt ans. Un peu plus de dix ans plus tard, il était nommé ambassadeur à Londres, en 1841. Ensuite, sa carrière fut liée à celle de Mustafa Rechid Pacha dont il allait prendre la suite au ministère des Affaires étrangères ainsi que comme grand vizir. Nommé à plusieurs reprises au grand vizirat entre 1852 et 1871, son nom fut associé à celui du rescrit impérial [Hatt-i Hümayûn] de 1856. Acteur de premier plan du Haut Conseil des réformes [Medjlis-i ‘Ali-i Tanzîmât], créé en 1855, pour impulser des initiatives en matière de réformes, il détint un record de longévité dans les postes qu’il occupa.

Gazi Ahmed Muhtar Pacha (1839-1919)
Figure ottomane militaire de premier plan, il réalisa une carrière exceptionnelle à de nombreux égards. Nommé maréchal à l’âge de trente deux ans, il reçut le titre de Gâzî [victorieux], en 1877, lors de la guerre russo-ottomane (1877-1878). Écarté des fonctions militaires par le sultan Abdülhamid II, il fut nommé à des fonctions diplomatiques. Ainsi, il servit comme haut-commissaire ottoman en Égypte jusqu’à la « révolution jeune turque » de 1908, qui marqua sa réhabilitation. Général le plus ancien dans l’ordre hiérarchique, il jouissait un immense prestige. En décembre 1909, lorsqu’il prit sa retraite militaire, il fut nommé au Sénat dont il devint le président au mois d’octobre 1911. Le 21 juillet 1912, il accéda à la plus haute fonction de sa carrière, le grand vizirat, pendant laquelle il s’éleva contre le Comité Union et Progrès. En raison de la tournure dramatique que prenait la guerre balkanique, il démissionna de ses fonctions au mois d’octobre 1912 et fut remplacé par Mehmed Kâmil Pacha.

Ahmed Rıza (1859-1930)
Il étudia au lycée franco-ottoman [Mekteb-i Sultani] de Galatasaray, puis suivi des études d’agronomie à Paris. Influencé par le Darwinisme et l’athéisme. En 1895, alors exilé à Paris, il publia le journal Mechveret [La consultation] en ottoman et en français, dont le sous-titre était « Ordre et Progrès » [Ittihad ve Terakki]. Le titre du journal renvoyait implicitement à la notion de consultation en Islam. Lors du premier congrès jeune turc de 1902, il s’opposa à la proposition d’intervention étrangère à l’appui d’un projet de révolution, formulée par le prince Sabahaddin. Il était considéré comme le théoricien du Comité Union et Progrès. Après la « révolution Jeune Turque » de 1908, il fut le premier président de la Chambre des députés. Avec sa sœur, Selma, il prépara la création d’une école supérieure destinée aux filles. Exilé à Paris ensuite. En 1912, il fut nommé président du Sénat. Lors de la Première Guerre mondiale, il critiqua vivement les déportations des Arméniens, en 1915.

Ahmed Tevfîk Pacha [Okday] (1845-1936)
Originaire d’une famille Tatar de Crimée, Ahmed Tevfîk Pacha fut diplomate, ministre des Affaires étrangères, sénateur et grand vizir. Ministre des Affaires étrangères ottomanes, il accéda au grand vizirirat à trois reprises, lors de la tentative de contre-révolution du 12/13 avril 1909 [31 Mart Vakaası], puis de 1918 à 1919 et de 1920 à 1922. Dernier grand vizir de l’Empire ottoman, lors de l’abolition du sultanat, le 1er septembre 1922, il présenta la démission de son gouvernement au sultan Mehmed VI Vahideddin, le 4 novembre 1922.

Ali Suavi (1839-1878)
Alim, savant musulman et journaliste, appartenant au mouvement des Jeunes Ottomans. En exil à Londres, il y publia le journal Muhbir [Le rapporteur] qui était interdit dans l’Empire ottoman. Puis, en 1869, il publia à Paris le journal Ulum [Sciences] qui présentait des écrits politiques mais aussi scientifiques. En 1876, il rentra à Istanbul après l’abdication du sultan Abdülaziz et l’accession au trône du sultan Murad V qui fut déposé le 31 août 1876. Au mois de janvier 1877, il fut nommé par le sultan Abdülhamid II directeur du lycée de Galatasaray. Suite à des critiques et en raison de sa gestion du lycée, il fut démis de ses fonctions moins d’un an plus tard. Il organisa une tentative de coup d’État, le 20 mai 1878, pour ramener l’ex-sultan Murad V au pouvoir, lors de laquelle il fut tué.

Armen Garo Pasdermadjian ou Karekin Pastermadjian (1872-1923)
Nationaliste arménien, membre dirigeant de la Fédération Révolutionnaire arménienne pendant plus de vingt ans. Étudiant en agronomie en France, il rentra, en 1895, lors des massacres de Zeïtoun pour participer à la résistance arménienne. Il fut l’un des organisateurs de l’occupation de la Banque ottomane en 1896 ainsi que de « l’opération Nemesis », organisée après la fin de la Première Guerre mondiale. Il poursuivit ses études à Genève où il continua ses activités révolutionnaires avec la Fédération Révolutionnaire arménienne. De 1905 à 1907, il organisa la résistance arménienne à Tiflis. De 1908 à 1912, il siégea au Parlement ottoman. À l’automne 1914, il participa au deuxième bataillon des volontaires arméniens dont il prit la tête en novembre 1914. En juin 1917, il fut envoyé aux États-Unis comme représentant du Conseil National Arménien de Tiflis. De 1918 à 1920, il fut le premier ambassadeur de la république d’Arménie aux États-Unis.


B
Bonneval Pacha (Claude Alexandre comte de) ou Humbaradjı Ahmed pacha (1675-1747)
Français, officier noble d’une famille du Limousin, il passa au service de l’Autriche suite à des accusations de malversations. De là, il gagna l’Empire ottoman et entra à son service en 1731, après s’être converti à l’islam. Il créa le corps des bombardiers sur le modèle européen et devint bombardier en chef [Humbaradjı Bachı] ainsi que conseiller diplomatique dans l’Empire ottoman, où il resta jusqu’à son décès en 1747.


C
Ahmed Chakir Pacha (1804-1895), dit Chakir Pacha
Istanbouliote, descendant de la puissante famille des Çapanoğulları, il étudia dans les écoles traditionnelles, puis fut diplômé de l’École militaire, en 1856. Il fut nommé à la Commission des réfugiés de la province du Danube, en Bulgarie, où il travailla avec Midhat Pacha. Gouverneur [Mutasarrıf] de Baghdad au début des années 1870, il fut l’un des rares commandants militaires à être en faveur auprès du sultan Abdülhamid II, après la guerre russo-ottomane de 1877-1878. Il fut alors nommé ambassadeur ottoman à Moscou, poste qu’il occupa onze ans et travailla à l’amélioration des relations bilatérales. Gouverneur général [Vali] de Crète en 1889-1890 et fut la même année nommé aide de camp général [Yaver-i ekrem] du sultan Abdülhamid II. Conseiller très écouté, il occupa ce poste cinq ans, puis fut nommé inspecteur général des réformes des vilâyets d’Anatolie, en 1895.

Abd al-Aziz Chawich
Nationaliste égyptien, d’origine tunisienne, il fut un collaborateur de la « Nachrichtenstelle für den Orient » [Bureau de renseignement sur l’Orient]. Il publia une revue destinée à l’opinion publique allemande, Die Islamische Welt : Illustrierte Monatschrift fur Politik, Wirtschaft und Kultur, fondée en novembre 1916.

Mahmud Chevket Pacha (1856-1913)
D’origine Tchétchène de Baghdad, il étudia à l’École militaire [Mekteb-i Harbiye]. Il travailla en coopération avec Colmar von der Goltz, lors d’un voyage en Allemagne. Il fut nommé gouverneur du Kosovo et dirigeait le Troisième Corps d’Armée, chargé de réprimer la tentative de contre-révolution du printemps 1909, événement du 31 mars 1909. À la tête de l’Armée d’action [Hareket Ordusu], il marcha sur Istanbul pour rétablir l’ordre et mâta l’insurrection. Il devint le commandant de l’état de siège qui resta en vigueur jusqu’en juillet 1912. En 1911, il créa les premières unités de l’Armée de l’air ottomane. Puis, lors du coup d’État de la Sublime Porte, du 23 janvier 1913, il fut nommé grand vizir et ministre de la Guerre, à la place de Nazım Pacha qui fut assassiné. Le 11 juin 1913, il fut assassiné devant le ministère de la Guerre, provoquant une répression impitoyable sur les mouvements d’opposition au Comité Union et Progrès, notamment sur l’Entente Libérale.

Mohammed Cherif Pacha (1865-1951)
D’origine kurde, de la famille des Baban de Souleymaniye, au Nord de l’Irak, et fils de Saïd Pacha Kurd (1834-1907), gouverneur, puis ministre des Affaires étrangères et ambassadeur à Berlin. Ambassadeur à Stockholm de 1898 jusqu’à la révolution jeune turque de 1908. Déçu de ne pas avoir été nommé ambassadeur à Paris, il ne reçut pas de poste officiel et resta dans l’opposition. Lors de la Première Guerre mondiale, il fut l’un des rares ottomans à protester contre les massacres des Arméniens. Après l’armistice de 1918, il fut un avocat d’un Kurdistan autonome autour de Mossoul. Il fut le seul Kurde à participer à la conférence de paix de Paris, dont il démissionna en avril 1920. Après l’armistice de Moudros de 1920, il organisa un congrès de l’opposition libérale ottomane en Suisse, autour du prince Sabahaddin. Le traité de Sèvres du 10 août 1920 prévoyait l’autonomie du Kurdistan, mais elle resta théorique. Mohammed Cherif Pacha vécut le reste de sa vie en exil à l’étranger.

Cheikh Salah Cherif at-Tunisi (1863-1920)
Issu d’une famille maraboutique originaire d’Algérie, réfugiée en Tunisie dans les années 1830, après l’occupation française de l’Algérie. En 1906, il quitta la Tunisie pour s’installer dans l’Empire ottoman. Pendant la Première Guerre mondiale, il joua un rôle très important dans le domaine de la propagande auprès de la « Nachrichtenstelle für den Orient » [Bureau de renseignement sur l’Orient]. À la fin de l’année 1914, il fut envoyé à Berlin pour représenter Enver Pacha et mener une campagne de propagande en Allemagne. Il rédigea de nombreux tracts destinés à inciter à la guerre sainte contre les puissances de l’Entente qui étaient distribués dans les camps de prisonniers musulmans en Allemagne ainsi que parachutés au-dessus des lignes. Il se rendit en personne sur le front occidental pour prêcher la guerre sainte au-dessus des tranchées françaises et était aussi très actif dans les camps de prisonniers musulmans en Allemagne pour lesquels il créa le journal El-Dschihad. Il rédigea La vérité sur la Guerre Sainte en réponse à l’orientaliste néerlandais Christian Snouck Hurgronje qui publia » Heilige Oorlog « Made in Germany ». En 1916, Il fonda à Berlin le Comité pour l’indépendance de la Tunisie et de l’Algérie.

Ibrahim Chinasi (1826-1871)
Journaliste et écrivain, en 1861, il fonda le Tasvir-i Efkar [L’illustration des idées], journal participant à la formation de l’opinion publique ottomane, en diffusant les idées de constitutionnalisme, de lutte contre les diverses formes de tyrannie, contre l’esclavage et contribua à promouvoir les idées de progrès, de civilisation et de culte de la raison. Chinasi fut l’auteur de la première pièce de théâtre ottoman, « le mariage du pète » [Chaïr evlenmesi].


D
Ahmed Djemal Pacha (1872-1922)
Né à Mytilène sur l’île de Lesbos, Ahmed Djemal Pacha, diplômé de l’École militaire à Istanbul, était membre du triumvirat unioniste pendant la Première Guerre mondiale. Avant la Première Guerre mondiale, Ahmed Djemal Pacha se rendit à Paris pour négocier une alliance, mais sans succès. Nommé à la tête de la Quatrième Armée, il était en charge des offensives contre le canal de Suez. Il mena une politique répressive du nationalisme arabe en Syrie et au Liban. À l’armistice, Ahmed Djemal Pacha s’enfuit en Europe. Jugé in abstentia, il fut condamné à mort par contumace par une cour militaire. En 1922, il fut assassiné à Tbilissi en Géorgie lors de l’opération Nemesis.

Abdullah Djevdet [Karlıdağ] (1869-1932)
Membre fondateur du Comité Union et Progrès à l’école de médecine militaire, en 1889. Il partit en exil à Londres, Paris et Genève où il publia le journal Içtihad [Ouverture]. Il participa à la « révolution jeune turque » de 1908, mais se positionna en faveur du nouveau Parti démocratique [Fırka-i Ibad] en faveur de la décentralisation. Figure singulière, il prônait une laïcité intransigeante, teintée d’anticléricalisme et de matérialisme radical, qui inspira Mustafa Kemal Atatürk.

Ahmed Djevdet Pacha (1822-1895)
Né à Lovec (actuelle Bulgarie), il était issu d’une importante famille au service de l’Empire ottoman. À l’âge de quatorze ans, il suivit l’enseignement de Hadji Echref Efendi, le père d’Ahmed Midhat Pacha (1822-1884), connu sous le nom de Midhat Pacha et considéré comme le père de la constitution ottomane. En 1839, il débuta ses études dans la très prestigieuse Medrese de la Süleymaniye à Istanbul qu’il acheva en six années. Puis, en 1845, il commença à enseigner. En 1846, sous le patronage de Mustapha Rechid Pacha, il participa au mouvement réformateur. Ainsi, il occupa des postes dans toutes les institutions de premier plan. En 1851, il devint membre de la société savante [Encümen-i Dânich], puis occupa le poste d’historiographe officiel (1853-1865). De 1869 à 1889, il présida la commission chargée de préparer le code civil ottoman [Medjelle]. Il exerça les fonctions judiciaires de cadi à Galata, à La Mecque, à Istanbul, administratives, de gouverneur à Alep, Bursa, Marach, Janina et de Syrie. Il a laissé une œuvre monumentale : l’histoire de l’Empire ottoman de 1774 à 1825, Tarih-i Cevdet, en douze volumes, publiée entre 1854 et 1884 ; une chronique de l’Empire ottoman de 1839 à 1876 [Marûzât], des notes sur la période de 1853 à 1865, publiées à titre posthume, Tezâkir. Toutes ces publications sont des sources précieuses pour les historiens.


E
Ismail Enver Pacha dit Enver Pacha (1881-1922)
Personnage très controversé de la fin de l’Empire ottoman, à la carrière militaire fulgurante. Considéré comme un héros par certains et comme le responsable de l’entrée en guerre de l’Empire ottoman aux côtés des Puissances centrales et de tous ses maux, pour d’autres. Diplômé de l’École militaire et de l’École d’État-mjor, il fut l’un des héros de la « revolution jeune turque » de 1908. Nommé attaché militaire à Berlin de 1909 à 1911, il y noua des liens très étroits. En 1911, il se fiança à Nadjiye Sultane, une nièce de Mehmed V qu’il épousa en mars 1914. Lors de la guerre de Tripolitaine (1911-1912), il s’illustra dans l’organisation de la défense locale. Auteur du coup d’État de la Sublime Porte en janvier 1913 qui renversa le gouvernement. En juin 1913, après l’assassinat de Mahmud Chevket Pacha, grand vizir et ministre de la Guerre, le Comité Union et Progrès élimina l’opposition et instaura un régime de parti unique. En juillet 1913, Enver reprit Andrinople [Edirne] aux Bulgares et endossa la réputation de sauveur d’empire. Le 3 janvier 1914, promu au rang de géneral Pacha pour réformer l’armée ottomane, il devint le chef de l’état-major ottoman [Erkan-ı Harbiye-i Umumiye Reisi] et ministre de la Guerre [Serasker], postes qu’il occupa jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale. Le 2 août 1914, il négocia l’accord secret avec l’Allemagne qui scella l’alliance avec les Puissances centrales. En décembre 1914, il conduisit l’offensive désastreuse de Sarıkamıch. Lors de l’armistice de Moudros, à l’instar des autres dirigeants unionistes, il s’enfuit à l’étranger. Condamné à mort en juillet 1919 par la cour martiale d’Istanbul, notamment en raison des massacres des Arméniens. Après un long périple, il arriva à Moscou en août 1920, puis participa au premier congrès des peuples d’Orient à Bakou. Ne parvenant pas à jouer un rôle dans la guerre d’indépendance en Anatolie, mu par son rêve pantouranien, il se rendit à Boukhara en septembre 1921 pour combattre aux côtés des Basmatchis au Turkestan contre les Bolcheviques. Le 4 août 1922, il tomba lors d’un combat contre les soviets.


F
Mustafa Fadil Pacha (1829-1875)
Fils de Muhammad Ali Pacha d’Égypte, il était un prince égyptien, appartenant au mouvement des Jeunes Ottomans. En 1867, publia une lettre ouverte au sultan ottoman Abdülaziz, publiée dans le journal Le Nord, à Bruxelles, dans laquelle il lui demandait de mettre en œuvre un vaste plan de réformes. Cette lettre fut considérée comme le premier écrit politique d’opposition moderne dans l’Empire ottoman.

Damad Ferid Pacha (1853-1923)
Damad Ferid Pacha, occupa des postes diplomatiques à Paris, Berlin et Saint-Pétersbourg. Il épousa Mediha Sultane, une fille du sultan Abdülmedjid, puis, en 1884, devint membre du Conseil d’État [Chura-i Devlet]. Il démissionna de l’administration ottomane et revint aux affaires, vingt ans plus tard, après la révolution jeune turque de 1908, en tant que membre du Sénat. Membre fondateur du parti de l’Entente libérale en 1911. Il fut grand vizir à deux reprises sous le règne du sultan Mehmed VI Vahideddin, son beau-frère, de mars 1919 à octobre 1919, puis d’avril 1920 à octobre 1920. Il fut l’un des signataires du traité de Sèvres. Au mois de juin 1919, il reconnut officiellement les massacres des Arméniens et fut à l’initiative des tribunaux ouverts pour juger les crimes de guerre. Après la victoire des forces turques en 1922, il s’exila à Nice, où il décéda l’année suivante.

Mehmed Fuad Pacha (1815-1869), dit Fuad Pacha
Issu d’une famille d’Ulemas, Mehmed Fuad Pacha débuta sa carrière, après des études de médecine, par un poste dans le corps médical de l’armée ottomane. Sa maîtrise de la langue française allait lui permettre de se réorienter, en entrant, en 1837, au Bureau de traductions [Tercüme odası]. En 1840, il fut envoyé à l’ambassade ottomane à Londres comme drogman. Douze années plus tard, il accéda au poste de ministre des Affaires étrangères. Nommé aux plus hautes responsabilités, et à plusieurs reprises, au poste de grand vizir, il fut également membre ainsi que président du Haut Conseil des réformes [Medjlis-i Ali-i Tanzîmât].


G
Ziya Gökalp (1876 ou 75-1924)
Originaire de Diyarbakır, Ziya Gökalp fut nommé professeur de sociologie à l’université d’Istanbul et il était membre du comité central du Comité Union et Progrès. Il est considéré comme le fondateur du nationalisme turc. Il prônait simultanément un « islam national », la turcification ainsi que l’occidentalisation. Il était en faveur d’institutions laïques, notamment dans le domaine de l’éducation et de la justice.

Colmar von der Goltz dit Goltz Pacha (1843-1916)
Maréchal prussien qui servit longtemps dans l’Empire ottoman, comme instructeur, éducateur et écrivain. En 1883, il publia Das Volk in Waffen [Le peuple en armes], ouvrage prônant la militarisation de la société et qui fit des émules dans l’Empire ottoman. La même année, il partit en mission dans l’Empire ottoman, tout d’abord comme instructeur, puis comme chef de la mission militaire, où il servit douze ans. Directeur des écoles militaires ottomanes, il réforma les enseignements de l’école de Guerre [Mekteb-i Harbiye] en y faisant enseigner la doctrine allemande ainsi que la langue allemande. Après avoir pris sa retraite de l’armée allemande, en 1915, il reprit du service dans l’armée ottomane. Il fut envoyé sur le front de Mésopotamie pour réorganiser la Cinquième Armée ottomane et il organisa le siège de Kut-al Amara où il encercla le général Townshend, le contraignant à la reddition, mais il fut victime d’une épidémie de typhus.


H
Halide Edip [Adıvar] (1884-1864)
Femme de lettres et féministe, Halide Edip [Adıvar], fut aussi une femme politique, l’une des premières députées élues à la Grande Assemblée Nationale de Turquie. Fille d’un secrétaire du sultan Abdülhamid II, elle reçut une éducation soignée et fut l’une des premières bachelières. En 1912, première femme membre de l’association du « Foyer turc » [Türk Yurdu], elle fut très impliquée dans le mouvement nationaliste turc. Toutefois, en 1926, elle quitta la Turquie à l’époque du parti unique et n’y revint qu’en 1939 après la mort de Kemal Atatürk. En 1943, elle fonda la chaire de philologie anglaise à l’université d’Istanbul qu’elle occupa jusqu’en 1853. En 1950, elle fut élue députée, affiliée au Parti Démocrate à la Grande Assemblée Nationale de Turquie. Elle a publié de nombreux romans dont le plus connu est Rue de l’épicerie aux mouches [Sinekli Bakkal] en 1935.

Hüsrev Pacha (1769-1855)
Né en Circassie, Hüsrev Pacha fut d’abord esclave et s’éleva grâce à la méritocratie. Gouverneur d’Égypte, après le départ des Français, en 1801 jusqu’en 1803, puis, il occupa plusieurs postes de gouverneur, avant d’être nommé grand amiral [Kapudan Pacha], en 1811 jusqu’en 1818 et à nouveau, en 1822, pendant la guerre d’indépendance grecque. En mai 1827, il fut nommé à la tête de la nouvelle armée ottomane réformée. À la mort de Mahmud II, en 1839, il fut nommé grand vizir, poste qu’il occupa jusqu’en mai 1840. Hüsrev Pacha adopta une centaine d’enfants qu’il éduqua et dont plus de soixante dix occupèrent des postes d’officiers dans la nouvelle armée ottomane.


I
Ibrahim Pacha (1789-1848)
Né à Kavala, en Albanie, il était le fils aîné de Muhammad Ali, le vice-roi d’Égypte, généralissime et homme d’État. En 1816, il dirigea l’armée égyptienne d’Arabie qui réprima les Wahhabites. En 1824, il partit pour mater la guerre d’indépendance grecque et réussit à conquérir la plus grande partie de la péninsule grecque. Le 24 avril 1826, il mit fin au siège de Missolonghi. Face à la résistance acharnée des Grecs, il opposa des méthodes radicales. Il envoya notamment des milliers de Grecs servir comme esclaves en Égypte, soulevant la réprobation des puissances européennes, la France, la Grande-Bretagne et la Russie qui s’associèrent pour mettre fin au conflit. Le 20 octobre 1827, lors de la bataille de Navarin, la flotte égyptienne fut totalement détruite. Il capitula et rentra en Égypte le 1er octobre 1828. Ensuite, en 1831, Ibrahim Pacha mena la campagne de Syrie contre le sultan ottoman, envahit l’Anatolie et prit Konya le 21 décembre 1831. Après la convention de Kütahya signée en mai 1833, il devint gouverneur de Syrie jusqu’en 1841. Lors de la seconde guerre ottomane, en 1839, il remporta la victoire de Nizib puis marcha sur Istanbul. Les puissances européennes, Grande-Bretagne, Russie et Autriche intervinrent pour protéger l’intégrité de l’Empire ottoman. Nommé régent en mars 1848, il décéda en novembre 1848.

Ahmed Izzet Pacha, dit Izzet Pacha [Furgaç] (1864-1937)
Né à Bitola, en Macédoine dans une famille d’origine albanaise, Izzet Pacha accomplit une carrière militaire. De 1890 à 1894, il étudia à Berlin sous la direction de Colmar von der Goltz. Nommé colonel lors de la guerre gréco-ottomane de 1897, il s’opposa à la répression de la révolte albanaise de 1911. En conséquence, il fut muté à un poste de commandement au Yémen. Lors de la Première Guerre mondiale, il commanda la Deuxième Armée, puis le regroupement de la Deuxième et de la Troisième Armée et fut nommé maréchal. Le 14 novembre 1918, il fut nommé grand vizir et ministre de la Guerre et signa l’armistice de Moudros, le 30 octobre 1918. Le 8 novembre 1918, il quitta ses fonctions et fut nommé à nouveau ministre de la Guerre le 19 mai 1919. De juin 1921 à novembre 1922 dans le dernier gouvernement ottoman. Izzet Pacha s’opposa à l’abolition du califat en mars 1924 et défendit sa restauration.

Ismaîl Kemal (1844-1919)
D’origine albanaise, il mena une carrière de haut fonctionnaire dans l’administration ottomane, participant au mouvement réformateur sous la houlette de Midhat Pacha. Il occupa plusieurs postes de gouverneur dans les Balkans ainsi qu’à Beyrouth. En exil à l’étranger de 1900 à 1908, il revint à Istanbul lors de la « révolution jeune turque ». Député albanais à l’Assemblée ottomane après la « révolution jeune turque » et chef du groupe des députés albanais. Lors de la tentative de contre-révolution d’avril 1909, il fut brièvement nommé président de l’Assemblée ottomane, quittant Istanbul après la reprise en main des Unionistes. Leader de l’insurrection albanaise, à la veille de l’indépendance albanaise, il fut nommé chef du gouvernement provisoire de l’Albanie par une assemblée de notables réunie à Valona. Le 28 novembre 1912, il proclama l’indépendance de l’Albanie à Vlora. Il occupa le poste de Premier ministre de l’Albanie de 1912 à 1914.


K
Mehmed Kâmil Pacha dit Kıbrıslı Kâmil Pacha [Kâmil Pacha le Chypriote] ou Ingiliz Kâmil [Kâmil l’Anglais] (1833-1913)
D’origine chypriote et anglophile, il fut une figure majeure de la scène politique ottomane. Ayant fait ses études en Grande-Bretagne, il était polyglotte et parlait le français, l’anglais, le grec et l’allemand. D’une longévité exceptionnelle, il occupa à quatre reprises les fonctions de grand vizir entre 1885 et 1913. Tout d’abord, il débuta sa carrière en étant pendant dix ans au service du Khédive d’Égypte, Abbas Ier. Lors de ces fonctions, il accompagna l’un des fils du Khédive pour visiter l’exposition universelle de 1851 à Londres. Ce séjour suscita son admiration pour la Grande-Bretagne. Parlant couramment l’anglais, il voua à la Grande-Bretagne, une relation d’amitié durable tout au long de sa carrière. Puis, en 1860, il prit du service auprès du gouvernement ottoman, où il occupa des fonctions dans diverses provinces, dans les Balkans ainsi qu’à Chypre, son île natale. Puis, il devint un homme d’État ottoman de premier plan, en occupant le poste de grand vizir à quatre reprises entre 1885 et 1913. Après la révolution jeune turque de 1908, il devint une figure du parti d’opposition de l’Entente Libérale, favorable à la décentralisation. Après le coup d’État des Officiers libérateurs, à l’été 1912, il fut de nouveau nommé grand vizir à la tête du Grand Cabinet, le 29 octobre 1912, en pleine guerre balkanique, jusqu’au retour du Comité Union et Progrès au pouvoir, lors du coup d’État de la Sublime Porte, le 23 janvier 1913. Contraint, manu militari, à la démission, il fut arrêté et placé en détention, puis il se réfugia au Caire, à l’invitation de son ami Lord Kitchener. Trois mois plus tard, il se rendit à Chypre où il décéda, au mois de novembre 1913. Homme des réformes, il était partisan du modèle britannique, prônant une monarchie constitutionnelle à l’anglaise, avec un sultan régnant sans gouverner et laissant ce dernier apanage dans les mains du grand vizirat.

Abd al-Rahmane al-Kawakibi (1855-1902)
Intellectuel syrien d’Alep, il se situait dans la mouvance de la tradition réformiste [Islah] de Jamal al-Din al-Afghani, de Muhammad Abduh et de Rachid Rida. Considéré comme un théoricien du panarabisme, en mettant en avant le rôle de la nation arabe dans le monde musulman. Arrêté et emprisonné, à sa sortie de prison, il se réfugia en Égypte où il rejoignit les cercles intellectuels syriens, où il publia dans la revue de Rachid Rida, al-Manar [le phare]. Il a publié deux ouvrages sous pseudonyme. Le plus connu est Umm al-Qura [la mère des cités, La Mecque] dans laquelle il réclamait le retour du califat aux mains des Arabes et que la capitale de l’Empire devint La Mecque. Dans Les caractéristiques du despotisme, il appelait de ses vœux un État démocratique arabe fondé sur la séparation des pouvoirs et pratiquant la consultation [Choura].

Mustafa Kemal [Atatürk] (1881-1938)
Né à Salonique, il fut diplômé de l’École Militaire et de l’École d’État-major. Membre du comité Patrie et Liberté fondé, en 1906, à Damas. La même année, il fonda le Comité ottoman de la liberté à Salonique qui fusionna avec les Jeunes Turcs de Paris pour devenir le Comité Union et Progrès.
Héros de Gallipoli, en 1915, face à l’opération d’amphibie dirigée par les Britanniques et les Français, il fut promu général. Mustafa Kemal fut alors envoyé commandant d’une armée à Andrinople [Edirne], puis en janvier 1916 à Diyarbakır contrer l’offensive russe qu’il réussit à stopper. Le front oriental ottoman étant stabilisé, il fut nommé à la tête d’une nouvelle armée pour réprimer la Révolte arabe de Cherif Hussein qui éclata en juin 1916, mais il nommé à la tête d’une nouvelle armée, la Septième armée pour arrêter l’avancée britannique à partir de l’Égypte qui fut de courte durée. En désaccord avec le commandement allemand, il démissionna de son poste et regagna Istanbul en octobre 1917. Envoyé en mission à Berlin, après son retour en janvier 1918, il resta sans affectation. En septembre 1918, il fut nommé aide de camp honoraire du sultan. En mai 1919, nommé inspecteur de la Troisième Armée, envoyé en Anatolie pour y rétablir l’ordre, il débarqua à Samsun. Or, il prit la tête du mouvement qu’il structura. Le 22 juin 1919, il proclama la Nation en danger et annonça la convocation d’un congrès national. À la fin du mois de juillet, il organisa le congrès d’Erzurum. Puis le congrès national de Sivas (4 au 11 septembre 1919) adopta les résolutions préconisées à Erzurum. Le 23 avril 1920, le mouvement national dispose de la Grande Assemblée Nationale de Turquie créée à Ankara après la dissolution du parlement à Istanbul. Le 11 octobre 1922 est signé l’armistice de Mudanya à l’issue d’une guerre d’indépendance victorieuse. Elle permit la renégociation des traités qui aboutit à la signature du traité de Lausanne le 24 juillet 1923. Le sultanat fut aboli le 1er novembre 1922, puis la république de Turquie fut proclamée le 29 octobre 1923. Enfin, le califat fut aboli le 1er mars 1924. Mustafa Kemal fut le premier président de la république de Turquie et introduisit des mesures radicales d’occidentalisation.


H 
Hüseyin Avni Pacha (1819-1876)
Homme d’État ottoman originaire d’Isparta. Hüseyin Avni débuta ses études dans les écoles traditionnelles de la capitale ottomane, puis intégra l’École militaire [Harbiye], puis l’École d’État-major [Erkan-i Harbiye]. Après avoir participé à la guerre de Crimée, il fut nommé directeur de l’École militaire [Harbiye], en 1858, puis directeur de toutes les écoles militaires. Il accéda eau grade de maréchal en 1863. Nommé ministre de la Guerre [Serasker], en 1869, il promut une réorganisation de l’armée sur le modèle allemand. Il fut nommé grand vizir par le sultan Abdülaziz de février 1874 jusqu’au mois d’avril 1875. Il participa avec Midhat Pacha au coup de force pour déposer le sultan Abdülaziz, le 30 mai 1876. Le 15 juin 1876, il fut assassiné par Çerkes Hasan, un beau-frère de l’ex-sultan Abdülaziz.

Hüseyin Hilmi Pacha (1855-1922)
Il naquit dans l’île de Lesbos au sein d’une famille d’origine grecque convertie à l’islam. Ancien inspecteur général de Macédoine (1902-1908) et proche du Comité Union et Progrès. Nommé ministre de l’Intérieur après la « révolution jeune turque » (1908-1909). Il fut nommé au grand vizirat le 14 février 1909, à la chute de Kâmil Pacha. Dans l’incapacité de contrôler la situation lors de la contre-révolution 12/13 avril 1909 [31 Mart Vakaası], il présenta alors sa démission. Puis, il redevint grand vizir du 5 mai au 28 décembre 1909. Puis, il succéda à Gazi Ahmed Muhtar Pacha au poste de ministre de la Justice. Ensuite, il servit comme ambassadeur ottoman à Vienne de 1912 jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale, en 1918.


M
Ahmed Midhat Pacha (1822-1884), dit Midhat Pacha
Fils d’un Alim de Lovec (actuelle Bulgarie), Hadji Echref Efendi, il étudia dans les écoles religieuses, puis il entra très jeune au service du grand-vizirat. Midhat Pacha s’illustra particulièrement dans l’administration des provinces. En 1861, il fut nommé gouverneur de la province de Nich (actuelle Serbie). Puis, en 1864, il devint le gouverneur de la province du Danube, avec pour feuille de route, d’y promouvoir des réformes. En 1869, il fut alors nommé au poste de gouverneur à Baghdad pour lancer une action réformatrice. Il s’illustra brillamment dans ces deux postes qui lui valurent la reconnaissance. En 1872, sous le règne du sultan Abdülaziz, il occupa pendant quelques mois la tête du gouvernement ottoman. En décembre 1876, il fut nommé grand-vizir par le sultan Abdülhamid II, il parvint à concrétiser les espoirs de toute une génération en faisant promulguer la première constitution ottomane. Toutefois, il fut rapidement évincé du pouvoir. Exilé en Italie, en 1877, il voyagea en Europe, puis fut nommé gouverneur de la province de Syrie, en septembre 1878. En mai 1881, il fut arrêté à Izmir. Jugé à Istanbul, il fut condamné à la peine capitale. Le sultan commua sa peine en bannissement à vie à Djeddah. En 1884, il décéda dans la prison de Taëf, assassiné sur les ordres du sultan Abdülhamid II. Administrateur et père de la constitution ottomane de 1876, il fut une figure emblématique du parlementarisme ottoman que l’historiographie a considéré comme une victime du « sultan rouge ».

Muhammad Ali Pacha (1769/1770-1849)
D’origine albanaise, il fut nommé, en 1805, au poste de gouverneur de la province d’Égypte, dans la période troublée suivante l’expédition d’Égypte de Bonaparte (1798-1801). Analphabète jusqu’à l’âge de cinquante ans, il mena une politique modernisatrice jusqu’alors inédite. En 1811, après avoir aboli les mamelouks, il mit sur pied une armée de conscription et devint le gouverneur le plus puissant de l’Empire ottoman. Le sultan ottoman fit appel à Muhammad Ali Pacha pour réprimer les troubles en Arabie, la guerre d’indépendance en Grèce. Déçu par le manque de reconnaissance du sultan ottoman, il se lança dans une politique de conquêtes territoriales, en Palestine, en Syrie, et ses troupes allèrent jusqu’à menacer la capitale ottomane. Toutefois, les puissances européennes, mettant en avant la protection de l’intégrité territoriale de l’Empire ottoman le contraignirent à capituler, en échange de la reconnaissance du pachalik héréditaire. Ainsi, sa dynastie gouverna l’Égypte jusqu’en 1952.

Muhammad Bey (18.09.1811-22.09.1859, r. 1855-1859)
Muhammad Bey ou M’hamed Bey succéda à son cousin Ahmad Bey Ier, le 30 mai 1855, comme Bey de la dynastie Husseinite. Le 10 septembre 1857, il promulgua le Pacte fondamental, inspiré du rescrit impérial de Gülhâne de 1839, qui établissait légalité des droits et des devoirs entre les sujets ainsi que la liberté de culte pour les non Musulmans. L’année suivante, en 1858, il créa la municipalité de Tunis.

Mahmud Muhtar Pacha [Katırcıoğlu] (1867-1935)
Fils de Gâzi Ahmed Muhtar Pacha, il fut nommé chef du corps d’armée de la garde impériale. Rétrogradé après la tentative de contre-révolution d’avril 1909, par mesure de rétorsion, il fut affecté à un poste de gouverneur général en province. Peu de temps après, il fut nommé ministre de la Marine, mais il présenta sa démission en 1911. Il occupa de nouveau ce même poste, en juillet 1912, dans le grand cabinet dirigé par son père, Gâzi Ahmed Muhtar Pacha. Lors de la Première Guerre balkanique, il commandait le Troisième Corps d’armée à la bataille de Kırkkilise [Kırklareli]. Sérieusement blessé lors de la bataille de Çataldja, il quitta ses fonctions. Puis, en 1913, il fut nommé au poste d’ambassadeur ottoman à Berlin, poste qu’il occupa jusqu’en 1915.

Mehmed Murad, dit Mizandji Murat (1854-1917)
Né au Daghestan, en Russie, en 1854, il poursuivit ses études au Caucase, puis en Russie. Il arriva en Turquie, en 1873. Il fut employé dans les bureaux de la Dette Publique ottomane, enseigna aussi à l’École nationale d’administration [Mekteb-i Mülkiye]. À partir de 1886, il publia le journal Mizan [La balance]. Il s’exila en Égypte, puis en France où il affronta Ahmed Rıza. Son retour à Istanbul, à l’invitation du sultan Abdülhamid II, après la guerre gréco-ottomane, fut un camouflet pour le mouvement d’opposition qui s’en trouva affaibli. En 1899, il fut nommé membre des affaires financières du Conseil d’État [Chura-i Devlet], poste qu’il occupa jusqu’en 1908. Après la « révolution Jeune Turque », il quitta son poste et reprit la publication de Mizan, tout en étant dans l’opposition au Comité Union et Progrès. Son journal fut fermé et il fut placé en garde à vue, étant soupçonné d’avoir participé à la contre-révolution du 31 mars 1909. Condamné à l’exil, il fut envoyé à Rhodes et bénéficia d’une amnistie en 1912. Il continua ses activités journalistiques et son opposition au Comité Union et Progrès. Il publia le seul roman engagé de l’époque, Du nouveau ou de l’étrange ? [Turfanda mi yoksa turfa mi ?]


N
Hüseyin Nazım Pacha (1859/60-23 janvier 1913)
D’origine circassienne, il était diplômé de l’École militaire d’Istanbul et était, de surcroît, Saint-Cyrien. Au mois de février 1909, il fut nommé ministre de la Guerre, puis gouverneur [Vâli] de Baghdad. De nouveau nommé ministre de la Guerre au mois de juillet 1912, il fut assassiné le 23 janvier 1913, lors du coup d’État de la Sublime Porte. Il était partisan de tenir l’armée en dehors de la politique.

Namık Kemâl (1840-1888)
Namık Kemâl fut l’un des écrivains les plus représentatifs des Tanzîmât. Il composa des romans, des pièces de théâtre et fut un journaliste très actif. Namık Kemâl publia dans le Tasvir-i Efkâr [L’illustration des idées], journal fondé par Chinasi, en 1862, dans Ibret [L’avertissement], entre 1871 et 1873, ainsi que dans de nombreux autres journaux ottomans. Exilé à Londres, il y publia dans le journal Hürriyet [Liberté]. S’appuyant sur la Déclaration des droits de l’homme, il fut le premier intellectuel ottoman à revendiquer la liberté de l’homme. Il formula l’idée de consultation de la communauté [Mechveret]. Il fut l’un des chefs de file du mouvement des Jeunes Ottomans, fondé en 1865. En 1873, sa pièce « Vatan yahud Silistre » [La patrie ou Silistrie] lui valut l’exil. Sous le règne du sultan Abdülhamid II, il tomba en disgrâce et fut interdit de résidence à Istanbul, passant le reste de sa vie en exil ou en détention. Toutefois, ses poèmes patriotiques étaient largement diffusés.

Ahmed Niyazi Bey (1873-1913) ou Resneli Niyazi Bey
D’origine albanaise et originaire de Resne (Aujourd’hui Resen, en Macédoine), il étudia à l’école militaire [Harbiye] à Istanbul. Il fut l’un des héros de la « révolution jeune turque » de 1908 et joua un rôle très important dans la répression de la tentative de contre-révolution d’avril 1909. Après ces événements, il démissionna de l’armée ottomane pour se consacrer au développement de sa ville, Resne. Pendant la première guerre balkanique, il combattit avec Djavid Pacha. Il fut assassiné à Vlorë au mois d’avril 1913 par des membres d’un comité albanais.

Gabriel Noradounghian Efendi (1852-1936)
Arménien ottoman, diplômé en droit et en sciences politiques à la Sorbonne, il entra au service du ministère des Affaires étrangères ottoman, en 1878. En 1908, après la « révolution jeune turque », il fut nommé ministre du Commerce et des Travaux Publics. Puis, il devint ministre des Affaires étrangères de juillet 1912 à janvier 1913. Il fut en effet contraint à la démission lors du coup d’État de la Sublime Porte, le 23 janvier 1913. Puis, en 1913, il devint membre du Sénat ottoman.


O
Obeydullah, cheikh (1830-1883)
Cheikh Nakchibendi de Nehri au Chemdinan, descendant du cheikh Abdel Qadir al-Gilani (1078-1166). Pendant la guerre russo-ottomane de 1877-1878, il se battit contre les Russes en dirigeant un contingent de volontaires kurdes, mais fut battu. Il dirigea deux révoltes, l’une dans le Badinan (actuelle province de Dohuk), en 1879, et la seconde, en Perse, en 1880. En 1881, il se rendit aux forces ottomanes. Exilé à Istanbul, il termina sa vie en exil à La Mecque, en 1883.


R
Muhammad Rachid Rida (1865-1935)
Né à al-Qalamoun, dans le Vilâyet de Damas, dans une famille se réclamant descendre du prophète, Rachid Rida était un intellectuel syrien de premier plan, partisan du réformisme musulman sunnite. En 1897, il s’exila au Caire, après de vives critiques à l’encontre du gouvernement ottoman. En 1898, il fonda au Caire la revue mensuelle al-Manâr [le phare] qu’il dirigea durant plus de quarante ans et qui bénéficia d’un très grand rayonnement dans le monde musulman. Rachid Rida s’inscrivait dans la tradition islamique réformiste de Jamal al-Dîn al-Afghani et de Muhammad Abduh. En outre, Rachid Rida publia de nombreux ouvrages de théologie, de droit ou de doctrine politique.

Mustafa Rechid Pacha (1800-1858)
Diplomate et grand vizir, grand réformateur, il est considéré comme l’un des inspirateurs du rescrit impérial du 1839, la charte de Gülhâne, voire comme le père des Tanzîmât. Issu d’une famille modeste, il suivit des cours en madrasa, puis se forma dans les bureaux de la Sublime Porte. Diplomate lors des négociations avec Muhammad Ali Pacha d’Égypte, en 1830 et en 1833, il fut ensuite nommé à Paris (1834-1836), puis à Londres (1836-1839) lors de l’ouverture de représentations permanentes ottomanes. En 1837, il accéda au poste de ministre des Affaires étrangères qu’il occupa à plusieurs reprises (1839-1841, 1845-1846, 1853-1856), puis à celui de grand vizir (1846-1852).


S
Prince Sabaheddin (1879-1948)
Petit-fils du sultan Abdülmedjid Ier et fils de Mahmud Djelaleddin Pacha. En 1899, il quitta l’Empire ottoman avec son père et son frère, Lütfullah pour se réfugier à Genève, à Paris et à Londres. Libéral, partisan de la décentralisation et de l’initiative privée, ainsi que favorable à une alliance avec la Grande-Bretagne et à une autonomie de l’Arménie. Il était opposé à Ahmed Rıza, son rival, qui était en faveur du centralisme et du dirigisme. Il perdit en influence à partir du congrès Jeune Turc de 1902 à Paris lorsque le mouvement se divisa. Cependant, il joua un rôle important sous la Seconde monarchie constitutionnelle, bien que se trouvant rapidement marginalisé. Son parti, l’Entente libérale, fut interdit en 1911 et en 1913. En conséquence, il reprit le chemin de l’exil. Pendant la Première Guerre mondiale, il était la figure la plus importante de l’opposition en exil en Suisse. En 1919, il retourna en Turquie mais, en 1924, fut interdit de séjour dans la république de Turquie, faisant partie de « la liste des 150 » bannis. Il vécut le reste de sa vie en exil en Suisse.

Sadoq Bey ou Muhammad el-Sadiq Bey (7.02.1813-29.10. 1882), (r. 1859-1882)
Muhammad el-Sadiq Bey devint prince héritier de la régence de Tunis le 10 juin 1855 et succéda à son frère aîné Muhammad Bey, le 23 septembre 1859 comme Bey de la dynastie Husseinite. N’ayant pas d’enfant, il modifia l’ordre de succession au trône qui allait se transmettre au prince le plus âgé de la famille beylicale, et non plus au fils aîné du Bey.
Sadoq Bey donna un nouveau souffle au mouvement de réformes, notamment en remettant sur pied l’armée du Nizâm qui avait été créée par Ahmed Bey. En 1859, il ouvrit l’école militaire du Bardo. Le 23 avril 1861, il promulgua la première constitution du monde arabe et musulman qui promut la séparation des pouvoirs et l’égalité des droits entre musulmans et non musulmans. Or, suite à la participation tunisienne à la guerre de Crimée (1853-1856), la régence était en proie à des problèmes financiers graves qui débouchèrent sur la grande révolte de 1864, lors de laquelle la constitution fut suspendue. En raison du risque de banqueroute, la Commission de la dette fut créée en 1869. Après l’envoi d’un corps expéditionnaire français dans le Kef et le débarquement de troupes françaises à Bizerte, le 1er mai 1881, Tunis fut occupée par les forces françaises le 11 mai 1881 et Sadoq Bey fut contraint de signer, le 12 mai 1881, le traité du Bardo qui promulgua un protectorat français sur la Tunisie.

Mehmed Esat Safvet Pacha (1815-1883)
Né à Istanbul en 1815, Safvet Pacha était un diplomate et homme d’État réformateur qui entra très jeune comme employé dans les bureaux de la Sublime Porte, où il évolua rapidement. Secrétaire du sultan Abdülmedjid, il devint ensuite secrétaire de l’ambassade ottomane à Paris. Nommé président du Conseil d’État [Medjis-i Chura], en 1859, puis ministre du commerce et des Travaux Publics, en 1861, poste qu’il occupa de nouveau après avoir été ambassadeur à Paris, en 1865. Nommé ministre de l’Instruction publique en 1868, il prépara la loi sur l’Instruction publique de 1869 et fut à l’origine de la fondation du lycée franco-ottoman de Galatasaray. En 1872, nommé ministre de la Justice, puis à nouveau de l’Instruction publique en 1874, il devint ministre des Affaires étrangères, en 1875. En décembre 1876, il représentait l’Empire ottoman à la Conférence d’Istanbul. En juillet 1877, il démissionna du gouvernement, puis fut de nouveau nommé ministre des Affaires étrangères, en février 1878, et signa le traité de San Stefano, le 3 mars 1878. Il exerça les fonctions de grand vizir entre le mois de juin et de décembre 1878 et fut remplacé par Khayr ed-Din Pacha. En 1879, son dernier poste fut celui d’ambassadeur à Paris.

Mehmed Saïd Pacha dit Küçük Saïd Pacha (1830-1914)
Peu de temps après l’accession du sultan Abdülhamid II, il devint son premier secrétaire. Ensuite, il fut nommé ministre de l’intérieur, puis gouverneur de la province de Bursa.
Nommé grand vizir à sept reprises par le sultan Abdülhamid II entre 1879 et 1908 et de nouveau, de l’automne 1911 à l’été 1912, lors de la guerre de Tripolitaine. En 1896, il se réfugia à l’ambassade de Grande-Bretagne. Il fut aussi l’éditeur du journal Djerid-i Havadis.

Saïd Halim Pacha (1865-1921)
Prince égyptien, fils du prince Halim Pacha et petit-fils de Muhammad Ali Pacha d’Égypte. Sympathisant jeune turc, il fut exilé en Égypte et revint à Istanbul après la révolution jeune turque de 1908. Ministre des Affaires étrangères après l’attaque de la Sublime Porte, du 23 janvier 1913 jusqu’en 1915. Simultanément, il occupa le poste de grand vizir de l’Empire ottoman du mois de juin 1913, après l’assassinat de Mahmud Chevket Pacha jusqu’au mois de février 1917, en raison de dissensions avec le Comité Union et Progrès. Il fut l’un des signataires de l’accord secret germano-ottoman conclu le 2 août 1914. Après la fin de la Première Guerre mondiale, en mars 1919, à l’instar de tous les responsables du Comité Union et Progrès, Saïd Halim Pacha fut arrêté et déféré devant les tribunaux militaires et il fut accusé de trahison en raison de sa signature de l’accord secret de coopération avec l’Allemagne. Au mois de mai 1919, il fut envoyé et en emprisonné à Malte [Malta Sürgünleri] par les autorités britanniques. En 1921, il bénéficia d’un non-lieu mais ne fut pas autorisé à retourner dans l’Empire ottoman, ni en Égypte. Au mois de décembre 1921, Saïd Halim Pacha fut assassiné à Rome par des membres de la Fédération Révolutionnaire Arménienne. Il rédigea plusieurs ouvrages en français relatifs aux enjeux contemporains du monde musulman.

Salah Cherif at-Tunisi (1863-1920)
Né à Tunis dans une famille d’émigrés algériens d’origine kabyle qui s’y étaient installés dans les années 1830. Se déclarant descendants du prophète, sa famille intégra rapidement les familles de notables religieux de Tunis. Son grand-père fut recruté par Ahmad Bey pour contribuer à la réforme du corps professoral de la Zaytuna, l’université de la grande mosquée à Tunis. Son père y enseigna et lui aussi. Appartenant au courant dominant parmi les Ulemas tunisiens, il était très conservateur et anti-réformiste. En 1906, il quitta Tunis pour effectuer le pèlerinage à La Mecque, mais il ne revint pas. Il enseigna à la mosquée des Omeyyades à Damas, puis il s’installa à Istanbul au lendemain de la révolution jeune turque, en 1908. Il se rapprocha d’Enver Bey qu’il accompagna lors de la guerre de Tripolitaine en 1911-1912, en prêchant la guerre sainte contre les Italiens. Ensuite, il intégra les Services spéciaux ottomans [Techkilat-ı Mahsusa] et il joua un rôle de premier plan en matière de propagande pendant la Première Guerre mondiale. Il fut notamment chargé d’assurer la propagande en Allemagne où il fut extrêmement actif, notamment dans les camps de prisonniers musulmans. À Berlin, il fonda le Comité pour l’indépendance de la Tunisie et de l’Algérie.

Süleyman Hüsnü Pacha (1838-1892), dit Süleyman Pacha
Né à Istanbul, Namık Kemal était son ami d’enfance. Diplômé de l’école de Guerre [Mekteb-i Harbiye], en 1859, il commença sa carrière d’officier dans l’armée régulière. En 1864, il publia son premier ouvrage qui était une traduction en turc du traité d’Akkirmani sur la volonté personnelle. Il fut nommé enseignant dans les matières littéraires à l’école militaire [Mekteb-i Harbiye], en 1869, puis fut envoyé en mission au Yémen avant de reprendre ces fonctions en 1871. Nommé directeur-adjoint de l’école de Guerre [Mekteb-i Harbiye] en 172, puis devint son directeur en 1874. Fréquentant les milieux intellectuels ottomans à Istanbul, sympathisant du mouvement des « Jeunes Ottomans », il était membre de la Nouvelle Société Ottomane. Il révisa les programmes des écoles militaires et travailla à l’ouverture de nouvelles écoles militaires dans les provinces ottomanes. Il joua un rôle majeur lors de la déposition du sultan Abdülazîz, en 1876. Membre de la commission de préparation de la constitution [Kanun-i Esâsi], il rédigea l’un des vingt brouillons de la constitution.


T
Mehmed Talat Pacha, dit Talat Pacha (1874-1921)
Né à Kirdjaali dans le Vilâyet d’Edirne [Andrinople], fils d’un militaire de haut rang. Membre de la compagnie du télégraphe d’Edirne [Andrinople], il travailla ensuite à la poste de Salonique de 1898 à 1908, dont il fut le directeur. Opposant au régime hamidien, il fut arrêté en 1893 et fut emprisonné pendant deux ans. En 1908, il fut banni en raison de son appartenance au Comité Union et Progrès. Élu député après la révolution « jeune turque ». En juillet 1909, il devint ministre de l’Intérieur, en 1913, puis ministre des Postes et secrétaire général du Comité Union et Progrès, en 1912. Affilié à la franc-maçonnerie, il fut le premier grand maître de la Grande Loge de Turquie, en 1909. Pendant la Première Guerre mondiale, le comité central du Comité Union et Progrès était dominé par Talat, Enver et Djemal Pachas. Le 27 mai 1915, Talat Pacha fit promulguer par le gouvernement ottoman une « loi provisoire de déportation » [Tedjhir Kanunu] visant la répression de tout mouvement d’opposition, mais particulièrement les Arméniens. Il fut nommé grand vizir, en 1917 jusqu’au 14 octobre 1918, date de sa démission, puis il s’enfuit à Berlin. Le 5 juillet 1919, il fut condamné à mort par contumace, par une cour martiale à Istanbul, en raison de son implication dans le génocide des Arméniens. En 1921, Talat Pacha fut tué à Berlin dans le cadre de l’opération punitive Némésis.

Tott, François (baron de) (1733-1793)
Il était le fils de Andras Tott qui appartenait au milieu des émigrés hongrois qui suivirent le prince François II Rakoczy après l’échec de la guerre d’indépendance en 1711 et se réfugièrent en France en 1720. Né en France, en 1733, officier des hussards, il fut un militaire, diplomate et savant qui connaissait les langues orientales. Il accompagna son père à Istanbul en 1755 pour apprendre l’ottoman. Nommé consul de France auprès du Khan de Crimée, en 1767, sa mission secrète était d’inciter les Ottomans à déclarer la guerre à la Russie. En 1770, il prit du service dans l’Empire ottoman pour édifier des fortifications aux Dardanelles. De retour en France en 1775, il conduisit une mission d’inspection des consulats français au Moyen-Orient en 1777.


V
Derviche Vahdeti (1869-1909)
Né à Lefkosa à Chypre dans une famille pauvre. Ayant été muezzin dans une mosquée de Lefkosa, il entra dans la confrérie Naqchibandiyya à l’âge de vingt ans, date à partir de laquelle il se fit appeler Derviche. A Istanbul, il fonda le journal Volkan, le 11 décembre 1908 qu’il publia jusqu’au 20 avril 1909, avec 110 numéros parus.


Z
Mehmed Zeki Pacha (1862-1943)
D’origine circassienne, surnommé Halepli Zeki Pacha, car il était originaire d’Alep. Diplômé de l’École de Guerre d’Istanbul, en 1883, puis de l’école d’État-major, en 1887. Commandant du quatrième corps d’armée basé à Erzincan, il fut l’un des architectes des régiments kurdes Hamidiye. Pendant la Première guerre balkanique, il était le commandant de l’armée du Vardar. Puis, lors de la Première Guerre mondiale, il occupa les fonctions d’agent de liaison auprès de l’empereur Guillaume II à partir du 21 novembre 1917. Le 15 décembre 1917, il était à la tête de la délégation ottomane qui signa l’armistice de Brest-Litovsk avec la Russie.
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                	1808-1839

                	sultan Mahmud II

              

              
                	1826

                	destruction du corps des Janissaires

              

              
                	1829

                	traités d’Andrinople – indépendance de la Grèce

              

              
                	1832

                	bataille de Konya

              

              
                	1833

                	traité de Hünkar Iskelesi avec la Russie

              

              
                	1838

                	traité de Balta Limanı : traité de commerce avec la Grande-Bretagne

              

              
                	1839

                	début des Tanzîmât avec la proclamation de la charte de Gülhâne

              

              
                	1839-1861

                	sultan Abdülmedjid Ier

              

              
                	1853-1856

                	guerre de Crimée

              

              
                	1856

                	rescrit impérial [Hatt-i Hümayûn]

              

              
                	1856

                	traité de Paris

              

              
                	1861-1876

                	sultan Abdülaziz

              

              
                	1875

                	révolte bulgare à Batak

              

              
                	1875

                	Serbie et Monténégro déclarent la guerre à l’Empire ottoman

              

              
                	1875 (avril)

                	révolte des slaves orthodoxes en Herzégovine

              

              
                	1875 (octobre)

                	banqueroute ottomane

              

              
                	1876

                	déposition du sultan Abdülaziz

              

              
                	1876

                	première constitution ottomane

              

              
                	1876

                	sultan Murad V (déposé en août)

              

              
                	1876-1909

                	sultan Abdülhamid II

              

              
                	1876 (décembre)

                	conférence d’Istanbul

              

              
                	1877 (mars)

                	conférence de Londres

              

              
                	1877 (avril)

                	Russie déclare la guerre à l’Empire ottoman

              

              
                	1877

                	suspension de la constitution ottomane

              

              
                	1878 (mars)

                	traité de San Stefano

              

              
                	1878 (juin)

                	convention de Chypre avec la Grande-Bretagne

              

              
                	1878 (juin-juillet)

                	congrès de Berlin et traité de Berlin

              

              
                	1881

                	création de la Dette Publique Ottomane

              

              
                	1881

                	occupation de la Tunisie par la France

              

              
                	1882

                	occupation de l’Égypte par la Grande-Bretagne

              

              
                	1885

                	occupation de la Roumélie orientale par la Bulgarie

              

              
                	1887

                	création du parti révolutionnaire Hentchak en Suisse

              

              
                	1889

                	création du parti d’opposition l’Union ottomane (futur Comité Union et Progrès)

              

              
                	1890

                	révolte arménienne à Erzurum

              

              
                	1890

                	création du parti révolutionnaire Dachnak à Tbilissi

              

              
                	1890

                	événements de Kumkapı organisés par le parti Hentchak

              

              
                	1894

                	révoltes arméniennes de Sassun et Zeytun

              

              
                	1895

                	manifestions devant la Sublime Porte à Istanbul

              

              
                	1895

                	mémorandum et projet de réformes des provinces orientales

              

              
                	1896

                	attaque de la Banque ottomane par le parti Dachnak

              

              
                	1896

                	révolte arménienne à Van

              

              
                	1896-1897

                	insurrection en Crète, guerre avec la Grèce

              

              
                	1897

                	autonomie de la Crète

              

              
                	1908

                	révolution Jeune turque et restauration de la constitution

              

              
                	1908-1918

                	Seconde monarchie constitutionnelle

              

              
                	1909 (avril)

                	tentative de contre-révolution

              

              
                	1909 (avril)

                	déposition du sultan Abdülhamid II

              

              
                	1909-1918

                	sultan Mehmed V

              

              
                	1911-1912

                	guerre de Tripolitaine avec l’Italie

              

              
                	1912-1913

                	guerres balkaniques

              

              
                	1914

                	début de la Première Guerre mondiale

              

              
                	1918 (octobre)

                	armistice de Moudros, capitulation sans condition

              

              
                	1918 (novembre)

                	occupation d’Istanbul et de l’Anatolie par les Alliés

              

              
                	1918-1922

                	sultan Mehmed VI

              

              
                	1919-1922

                	guerre d’indépendance dirigée par Mustafa Kemal

              

              
                	1920

                	création de la Grande Assemblée Nationale de Turquie à Ankara

              

              
                	1920

                	traité de Sèvres

              

              
                	1920

                	mandats français et britanniques sur la Syrie, le Liban, l’Irak et la Palestine

              

              
                	1922

                	abolition du sultanat

              

              
                	1923

                	traité de Lausanne

              

              
                	1923 (octobre)

                	proclamation de la république de Turquie, Mustafa Kemal [Atatürk] 1er président de la république

              

              
                	1924

                	abolition du califat

              

              
                	1938

                	mort de Mustafa Kemal Atatürk
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